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ARCHIVES DE QUEBEC

CAHIER DU 6 JUILLET 1733 AU 32 AVRIL 1734

6 juillet 1733.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par-devant M. Cu-
gnet, conseiller, dans la cause entre Antoine Jucher eau,
sieur de Beauport, et Marie-Louise Juchereau Duchesnay,
épousé de Philippe Damours de la Morandière, enfants et
héritiers d ’Ignace Juchereau Duchesnay, etc., etc., et Ma­
rie-Thérèse de Lalande de Hayon, veuve de François Au­
bert, vivant conseiller au Conseil Supérieur (folio ]).

6 juillet 1733.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces des

parties demeureront sur le bureau pour eu être délibéré
lundi prochain dans la cause entre Jean Houré dit Grand-
mont, habitant de la côte et seigneurie de Champlain (ap­
pelant de sentence de la juridiction royale de Montréal le
17 juillet 1731), et Alexis Houré, habitant de l ’île Dupas
(folio 1 v).

6 juillet 1733.
Arrêt qui sur l ’appel interjeté par Augustin Simard,

tonnelier à Québec, comme ayant épousé Angélique Bar­
thélemy, dans sa cause contre Charles Guillimin, conseiller,
met l ’appellation et ce dont est appel an néant; émendant
a évoqué le principal ce faisant a reçu le dit sieur Guilli-
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du 27 mai dernier, l’a tenu,min appelant de la sentence 
pour bien relevé et avant faire droit sur le tout il est or­
donné que le dit Guillimin rapportera ses livres, journaux 

être ordonné ce qu’il appartiendra, etc., etc] tour iceux vus 
(folio 1 v).

6 juillet 1733.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié à Gilbert Boucault de Godefus et Ma­
rie-Madeleine La joue, son épouse, auparavant veuve de 
Pierre de Frontigny, vivant greffier de la Maréchaussée, 
lettres d ’héritier sous bénéfice d ’inventaire du dit de Fron­
tigny (folio 2 v).

6 juillet 1733.
Arrêt qui dans la cause 

curé de Québec, et Charles Pertliuis, négociant, au nom et 
comme marguillicr en charge de l ’oeuvre et fabrique de la 
dite paroisse, ordonne que les moyens d ’abus du dit mar- 
guillier en charge seront signifies au dit Boulard pour par 
lui y répondre si bon lui semble, etc., etc (folio 3).

6 juillet 1733.
Arrêt qui met l ’appellation et ce dont est appel au 

néant dans la cause entre Marie-Joseph Davenne, épouse 
et procuratrice du sieur Bernard, écrivain du Roi, absent 
de ce pays (appelante de sentence de la Prévôté de Québec 
du 23 juin dernier), et Charles David, archer de la Maré­
chaussée (folio 3 v).

entre M. Etienne Boulard,

6 juillet 1733.
Arrêt qui accorde défaut à Pierre de Rivon de Bude- 

mont, capitaine dans les troupes, contre Nicolas Marchand, 
huissier, et Charlotte Beaumont, sa femme (appelante de 
sentence de la juridiction de Montreal du 29 avril dernier), 
défaillants faute d’être comparus (folio 5).

à
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6 juillet 1733.
Arrêt qui accorde défaut à Antoine d’Ailleboust de 

Menthet (appelant de sentence de la juridiction royale de 
Montréal du 31 octobre dernier), contre Pierre Guillet, 
marchand bourgeois, de Montréal, défaillant faute d ’être 
comparu ni personne pour lui (folio 5 v).

6 juillet 1733.
Arrêt qui ordonne avant d’adjuger le profit du défaut 

obtenu en ce Conseil le 20 avril dernier par Jean Boucher 
Belleville, entrepreneur des fortifications de Montréal, 
contre Antoine Forestier et Elisabeth Camois, son épouse, 
que les pièces des parties seront remises à Jean Crespin, 
conseiller, pour en être délibéré (folio 5 v).

6 juillet 1733.
Arrêt qui accorde défaut à Catherine Louise d ’Aille­

boust, épouse en secondes noces de Pierre Pay en de Noyan, 
capitaine dans les troupes, avant son mariage veuve de 
Jean Baptiste Charly, etc., etc., contre Jacques et Louis 
Charly frères, défaillants faute d ’être comparus (folio 6).

13 juillet 1733.
Arrêt qui ordonne de registrer ès registres du Conseil 

l ’arrêt du Conseil d ’Etat du Roi qui décharge Michel Ber- 
tier, chirurgien du Roi à Québec, de la tutelle des enfants 
mineurs de feu Théodose Denys de Vitré et de Marie Biai­
se des Bergères, son épouse, etc., etc (folio 6 v).

13 juillet 1733.
Arrêt qui reçoit Gabriel Aubin Delisle en la charge de 

greffier de la Maréchaussée et ordonne que les provisions 
qu’il en a eu de Sa Majesté le 1er avril dernier pour 
placer le sieur Frontigny seront registrées ès registres du 
dit Conseil (folio 7 v).

rem-

.
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13 juillet 1733.
Arrêt qui ordonne qu’il sera fait information des vie, 

âge compétent, etc., etc., de Jean-Victor Varin,moeurs
pourvu d’un office de conseiller au Conseil Supérieur sui­
vant ses provisions datées à Marly le 18 février dernier
(folio 8).

13 juillet 1733.
Arrêt qui ordonne qu’il sera fait information des vie, 

âge compétent, etc., etc., de François Foucaultmoeurs,
pourvu d ’un office de conseiller au Conseil Supérieur sui­
vant ses provisions datées à Marly le 18 février dernier
(folio 8 v).

13 juillet 1733.
Arrêt qui, ayant égard à la requête du sieur Joaeliim- 

Fornel, prêtre, chanoine de l ’église cathédrale de Québec, 
héritier de feu Jean Fornel, ordonne que les emplacements 
et maison dépendants des successions de défunts Robert 
;Voyer et Marie-Madeleine Trépagny demeureront et ap­
partiendront au dit Fornel, etc., etc (folio 8 v).

13 juillet 1733.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en­

tre Jean-Etienne Joyal, négociant de LaRochelle, de pré­
sent à Québec, au nom et comme porteur des ordres de Si­
mon-Pierre Thiol lier s, aussi négociant de la dite ville, et 
Antoine Marsal, marchand à Québec ; émendant, condamne 
le dit Marsal et par corps à payer au dit Joyal la somme 
de 14,192 livres, etc., etc (folio 10 v).

13 juillet 1733.
Arrêt qui déboute Pierre Basquien (Bastien), serru­

rier et ferblantier, de Québec, des lettres de rescision par 
lui demandées et sur l ’appel par lui interjeté de la procé-
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dure criminelle en question, attendu le désistement porté 
par Pacte de transaction du 11 avril dernier et la nature 
du délit. Procès contre Basquien pour avoir maltraité Ma 
ri amie Proulx, servante de François Berlinguet, forgeron 
de Québec (folio 12 v).

13 juillet 1733.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces des 

parties seront remises à Charles Guillimin, conseiller, dans 
la cause entre Jacques Milot, marchand à Montréal (appe­
lant de sentence de la juridiction de Montréal des 15 octo­
bre 1726 et 3 août 1731), et demoiselle Charlotte Quenet, 
faisant tant pour elle que pour ses frères et soeurs (folio 
13).

13 juillet .1733.
Arrêt qui accorde défaut à Pierre Thomelet, tanneur, 

contre les Dames Religieuses de l ’Hôpital général près de 
Québec, défaillantes faute d’être companies ni personne 
pour elles (folio 13 v).

18 juillet 1733.
Arrêt qui reçoit François-Etienne Cugnet en la char­

ge de premier conseiller au Conseil Supérieur à la place du 
sieur de Lino, décédé, et ordonne que ses provisions datées 
à Marly le 18 avril dernier seront registries ès registres 
du Conseil (folio 14).

18 juillet 1733.
Arrêt qui reçoit le sieur Varin, contrôleur de la ma­

rine, en la charge de conseiller au Conseil Supérieur (en 
remplacement du sieur Cugnet), et ordonne que ses provi­
sions datées à Marly le 18 février dernier seront registries 
'ès registres du Conseil (folio 14 v).
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18 juillet 1733.
Arrêt qui reçoit François Foucault en la charge de

conseiller au Conseil Supérieur à la place du feu sieur de
Saint-Simon, et ordonne que ses provisions signées à Mar­
ly le 18 avril dernier seront registrées ès registres du Con­
seil (folio 15).

18 juillet 1733.
Arrêt qui met Cappellation et ce dont est appel au né­

ant dans la cause entre Catherine Peuvret, veuve d ’igna-
Duchesnay, au nom et comme héritière duce Jucliereau

feu sieur Peuvret de Mesuu, son père, et Geneviève Rous­
sel, veuve du sieur Chambalon, notaire. Poursuite pour
vingt-neuf années d ’arrérages de rente foncière (folio 16).

18 juillet 1733.
Arrêt qui ordonne que les pièces des parties seront re­

mises à Nicolas Banoullicr, conseiller, dans la cause entre
Jean-Baptiste Bertrand, briquier (sic) de Montréal (ap­
pelant de sentence de la juridiction de Montréal du 17 oc­
tobre 1732), et les Frères Hospitaliers de l ’Hôpital général
du dit Montréal (folio 17 v).

18 juillet 1733.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant François
Foucault dans l ’affaire entre Pierre Janson Lapalmc, ar­
chitecte, de Montréal, et Charles Tessier,
épousé feu Françoise Janson (folio 18).

18 juillet 1733.
Arrêt qui reçoit Michel Sarrazin en la qualité de gar­

de des sceaux du Conseil Supérieur et qui ordonne l’enre­
gistrement que l ’ordre du Roi du 19 février dernier qui le

comme ayant

à cet of fice soit registre ès registres d ’i celui (folionomme
18) .
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20 juillet 1733.
Arrêt qui, faisant droit sur la requête de Jacques Mo­

rand, habitant de la côte de Charlesbourg, déclare la saisie
faite le 27 juin dernier de ses meubles à la demande de
Jean Morand, messager, de Québec, nulle et déraisonna­
ble, sauf au dit Jean Morand à se pourvoir par les voies de
droit pour le paiement du cheval et des peaux de chevreuil
en contestation (folio 18).

27 juillet 1733. 1
Arrêt qui sans s ’arrêter aux demandes de l ’appelant

met l ’appellation au néant dans la cause entre Jean Houré
dit Grandmont, habitant de la côte et seigneurie de Cham­
plain (appelant de sentence de la juridiction de Montréal
du 17 juillet 1731), et Alexis Houré, habitant de l ’île Du­
pas (folio 19 v).

27 juillet 1733.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’affaire en­

tre Jacques Milot, marchand à Montréal, au nom et comme
ayant épousé Hélène Quenet (appelant de sentence de la
juridiction de Montréal des 15 octobre 1726 et 3 août 1731),
et DI le Char lotte Quenet, faisant tant pour elle que pour
ses frères et soeurs (folio 22).

27 juillet 1733.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Guillaume Gouze, marchand à Québec, au nom et com­
me fondé de procuration de Simon Lapointe, négociant à
La Rochelle (appelant de sentence de la Prévôté de Qué­
bec du 16 juin dernier), et Elisabeth Lambert, veuve de
Jean Gatin, vivant négociant, du même endroit (folio 24
v).

.
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27 juillet 1733.
Arrêt qui déboute François Herbeck, chirurgien, de­

meurant on la seigneurie de Batiscan, exécuteur testamen­
taire do feu François Trotain dit Saint-Surin, notaire, 
des fins de sa requête du 31 du mois dernier contre Joseph 
RouiHard dit Fonville, habitant de Batiscan, héritier du 
dit Trotain ; cependant le dit Fonville condamné à payer 

Herbeck la somme de cinq livres pour les frais, 
etc., etc (folio 25 v).
au sieur

3 août 1733.
Arrêt qui décharge le sieur Abel Olivier, ancien capi­

taine du brigantin la Madeleine, appartenant à la succes­
sion de Louis Prat, de la demande à lui faite par Jacques 
Barbel, notaire au nom et comme fondé de procuration du 
sieur Cal las, négociant à Bordeaux, et Jacques Leclerc fils, 
au nom et comme fondé de procuration de Jacques Leclerc, 
son père, négociant, à La Rochelle, créanciers de la succes­
sion de feu Louis Prat, capitaine de port à Québec (folio 
26 v).

3 août 3733.
Arrêt qui ordonne que, dans la cause entre Jacques 

Leclerc fils, fondé de pouvoir de Jacques Leclerc, son père, 
négociant à La Rochelle, et Marie-Louise Roi ch o, veuve de 
Joseph LePicard, il sera nommé un tuteur aux mineurs de 
la défenderesse (folio 27 v).

3 août 1733.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Joseph Sévigny, menuisier, de Québec, et François Le­
vasseur dit Chanverlange, aussi menuisier à Québec (ap­
pelant de sentence de la Prévôté du 21 juillet dernier) ; 
l ’appelant condamné en trois livres d ’amende pour son fol 
appel (folio 29).
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3 août 1733.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en­

tre Jacques Leclerc fils, fondé de procuration de Jacques 
Leclerc son père, négociant à La Rochelle, et Marie-Char­
lotte Legardeur, veuve de Pierre Robineau de Bécancour, 
vivant baron de Port/neuf (folio 29 v).

3 août 1733.
Arrêt qui ordonne avant faire droit dans la cause en­

tre Joseph Lepellé de Voisy, marchand, de Québec, établi 
au régime et gouvernement de deux maisons sises à Québec, 
saisies à la requête de Michel Sarrazin sur feu Michel 
Drouard, et Catherine Rottot, veuve de Pierre Legris, aus­
si de Québec, que Jean Maillon, architecte et commis du 
grand voycr, dressera procès verbal des réparations néces­
saires et indispensables à faire à la maison occupée par la 
dite veuve Legris (folio 31).

3 août 1733.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en­

tre Jean Baptiste l ’Italien, journalier, de Québec, et Jac­
ques Contant dit Lafrancliise, aussi journalier à Québec 
(appelant de sentence de la Prévôté du 7 juillet dernier). 
Appel de sentence par laquelle Contant dit Lafrancliise 
est condamné à payer à l ’Italien 25 livres que sa femme a 
reçues en marchandises du sieur Dunière par l’ordre du 
dit l ’italien (folio 32).

3 août 1733.
Arrêt qui accorde défaut à François Martin, habitant 

de la Pocatière, sur l ’appel de Joseph Jehan et Marguerite 
Roy, sa femme, mère de cinq enfants mineurs issus de son 
premier mariage avec Gabriel Fenilletcau, contre Pierre 
Fenilleteau, habitant de Beaumont, tuteur des dits mi-
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et Basile Crépeau, habitant de l ’île d ’Orléans, dé-neurs,
faillants faute d ’etre comparus ni personne pour eux (fo­
lio 33).

11 août 1733.
Arrêt qui ordonne que le brevet de confirmation d ’une

seigneurie sise le long du fleuve, appelée la Grande Riviè­
re obtenue par Pierre de Vaudreuil, seigneur de Cavagnal,
gouverneur des Trois-Rivières, et le sieur Rigaud de Vau­
dreuil, capitaine dans les troupes, lequel brevet daté à Ver­
sailles le 7 avril dernier, sera registre ès registres du Con­
seil Supérieur pour jouir par les dits de Vaudreuil de Ca­
vagnal et Rigaud de Vaudreuil de l ’effet et contenu en ice-
lui (folio 33 v).

11 août 1733.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par-devant Jean-
Victor Varin, conseiller, dans la cause entre Jean Corbiè­
re, marchand forain à Québec, fondé de procuration de
Marguerite Bouat, veuve d ’Antoine Paseaud, négociant
à La Rochelle, et François Lemaître Lamorille, marchand
à Québec (folio 34).

11 août 1733.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant François
Foucault, conseiller, dans la cause entre Laurent et André
Archambault, habitants de la Pointe-aux-Trcmbles (appe­
lants de sentence de la Juridiction de Montréal du 5 jan­
vier 1731), et Cécile Lefebvre, veuve de Jean Archambault,
vivant habitant de la Pointe-aux-Trembles, tant en son
nom que comme tutrice aux enfants mineurs issus de son
mariage avec le dit feu Jean Archambault (folio 34 v).

A
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17 août 1733.
Arrêt qui ordonne d’enregistrer les lettres patentes de 

Sa Majesté qui accordent au commissaire de la marine, ser­
vant à Montréal, entrée, rang, séance et voix délibérative 
au Conseil Supérieur immédiatement après le premier con­
seiller (folio 34 v).

17 août 1733.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Nicolas 
Lanoullier, conseiller, dans la cause entre François Mar­
tin, habitant de la Pocatière, et Joseph Jehan et Margue­
rite Roy (folio 35).

17 août 1733.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en­

tre Jacques Sensier, négociant de Nantes, de présent à 
Québec (appelant de sentence de l ’Amirauté de Québec du 
5 de ce mois), et François-Madeleine Ruette d ’Auteui 1, sei­
gneur de d ’Auteuil, Monceaux et autres lieux; les parties 
seront tenues de faire régler et liquider leurs comptes res­
pectifs dans un mois pour tout délai (folio 35 v).

17 août 1733.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces des 

parties seront remises à Jean Victor Varin, conseiller, dans 
la cause entre Jacques Barbel, notaire royal, chargé du 
pouvoir de la majeure partie des créanciers de feu Olivier 
Morel de la Durantaye, vivant conseiller, et de feu Fran­
çoise Duquet, poursuivant criée, vente et adjudication de 
la seigneurie de la Duran taye, et François-Madeleine Ru­
ette d ’Auteuil, fondé de procuration des sieurs François, 
< diaries, Alexandre Morel de la Durantaye et de Françoise

_
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Mord, veuve de Louis de Caderan, sieur de Bonneville, 
etc., etc (folio 37 ).

17 août 1733.
Arrêt qui met hors de cour les demandes de la veuve 

Legris contre Joseph Lepellé de Voisy, commissaire établi 
au régime et gouvernement de deux maisons sises à Qué­
bec, saisies à la requête de Michel Sarrazin sur feu Michel 
Drouard (folio 37 v).

17 août 1733.
Arrêt qui accorde défaut à Mathieu Larclievêque, 

.journalier, de Montréal (appelant de sentence de la juri­
diction royale de Montréal du 5 février 1732), contre Anne 
Prinse.au, femme de Nicolas Brazeau, Etienne Brazeau et 
le nommé Martineau, défaillants (folio 38 v).

17 août 1733.
Arrêt qui accorde défaut à Vincent Brunet, habitant 

de Beauport, contre Ignace Toupin (appelant de sentence 
de la Prévôté de Québec du 21 juillet dernier), défaillant 
faute d ’être comparu ni personne pour lui (folio 39).

17 août 1733.
Arrêt qui donne congé défaut à Marie-Joseph Daven- 

ne, épouse et procuratrice du sieur Bernard, écrivain du 
Roi, absent de ce pays, contre le sieur David, archer de la 
Maréchaussée (folio 39 v).

17 août 1733.
Première mise à l ’enchère devant Charles Guillimin, 

conseiller, de la maison et terrain en dépendant, située rue 
Saint-Louis, à Québec, saisie sur feu Michel Drouard, à la 
demande de Michel Sarrazin. Enchère : 50 livres. Vente 
remise à mercredi prochain (folio 39 v).

,
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26 août 1733.
Arrêt qui ordonne de registrer la Déclaration du Roi 

donnée à Versailles le 10 mai dernier, concernant les actes 
défectueux des notaires qui ont été déposés aux greffes des 
juridictions ordinaires, et en celles des justices seigneuria­
les de la Nouvelle-France (folio 40 v).

26 août 1733.
Arrêt qui ordonne de registrer la déclaration de Sa 

Majesté du 6 mai dernier concernant les conventions ma- 
trimoiales sous seing privé, etc., etc (folio 41).

26 août 1733.
Arrêt qui ordonne de registrer la déclaration du Roi 

concernant les actes des notaires en Canada donnée à Ver­
sailles le 6 mai dernier ; ordre d ’expédier copies d ’icelle 
dans les juridictions de Québec, Trois-Rivières et Mont­
réal pour y être pareillement registrées; aussi aux procu­
reurs fiscaux avec instruction d ’informer les notaires de 
s ’y conformer, etc., etc (folio 41 v).

31 août 1733.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en­

tre Paul Vaillancourt, habitant de la Sainte-Famille de 
J’île d ’Orléans, et Charles Larché, boucher de Québec (ap­
pelant de sentence de la Prévôté du 18 de ce mois) ; l ’appe­
lant condamné en l ’amende de trois livres pour son fol ap­
pel (folio 42).

31 août 1733.
Arrêt qui accorde par forme de provision à Catherine 

Rouer de Vil 1eray, veuve de Michel Drouard, vivant bour­
geois de Québec, procédant sous l ’autorité du sieur Page, 
son curateur, la somme de 200 livres, laquelle lui sera payée 
par le commissaire aux maisons saisies à la demande de 
Michel Sarrazin (folio 43 v).
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31 août 1733.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en­

tre Joseph Jacau de Piedmont, propriétaire et capitaine
du bateau français nommé le Saint-Marc du port de qua­
rante tonneaux ou environ (appelant de sentence de l’Ami­
rauté de Québec le 27 de ce mois), et Louis Boucher et
Jean-Antoine Bedout, négociant à Québec, etc., etc (folio
44 v).

31 août 1733.
Arrêt qui met l'appellation à néant dans la cause en­

tre Charles Letartre (appelant de sentence de la Prévôté
de Québec du 14 de ce mois), et Jacques Goulet ; ordonné
que les parties procéderont en la prévôté de Québec, etc.,
etc ; ordonné aussi que le lieutenant général sera tenu de se
conformer à l’article 1er du titre 22 de l ’ordonnance de
1667, et en conséquence lui enjoint d ’insérer dans les juge­
ments qui ordonneront enquêtes les faits articulés par les
parties dont elles doivent informer respectivement, etc.,
etc (folio 45 v).

31 août 1733.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par-devant Jean
Crespin, conseiller, dans la cause entre Pierre Benoit dit
La forest, habitant de la Baie Saint-Antoine, faisant tant
pour lui que pour scs frères et soeurs, et Françoise Mar­
chand, veuve du sieur Laframboise, appelante de sentence
de la juridiction des Trois-Rivières le 15 septembre der­
nier (folio 47).

31 août 1733.
Arrêt qui déboute Charles David, archer de la Maré­

chaussée de Québec, des fins de sa requête du 30 juillet dcr-
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nier, dans sa cause avec la 1)11 e Bernard. Procès à propos
du bail d ’une maison à Québec (fo lio  47 v).

31 août 1733.
Vacances jusqu ’au premier lundi d ’après la Saint-

Michel prochaine pour laisser aux habitants la liberté de
fa ire  leurs récoltes (fo lio  48).

22 septembre 1733.
Installation du sieur Michel de la Rouvillièrc, com­

missaire de la marine servant actuellement à Montréal,
comme membre du Conseil Supérieur, en vertu des lettres
patentes de Sa, Majesté à lui'accordées le 7 av ril précédent
(fo lio  48 v).

22 septembre 1733.
A rrê t qui met l ’appellation à néant dans la cause en­

tre  Etienne Véron de Qrandmesnil, négociant à Québec, et
André Corbin, forgeron (appelant de la taxe de dépens
fa ite  par Jean Crespin conseiller) (fo lio  49).

22 septembre 1733.
A rrê t qui, dans la cause entre Etienne Vcron de

Qrandmesnil, négociant à Québec (appelant de sentence
de la, Prévôté du 9 de ce mois), et André Corbin et sa fem­
me, déboute le d it Corbin de l ’opposition par lu i formée
à la saisie et exécution de ses meubles faite'S à la requête du
d it Qrandmesnil ; ordonné qu ’il sera procédé à la vente des
dits immeubles jusqu ’à concurrence des quatre
d ’arrérages échues, etc., etc (fo lio  50).

septembre 1733.
A rrê t qui décide que les parties procéderont sur l ’ap­

pel le premier lundi d ’après la Saint-M artin, dans la cause
entre les Dames Religieuses de l ’Hôtel-D ieu de Québec et
Marie-Thérèse de Lalande

années

22

veuve de François Aubert, sei-

.
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gileur de Maure, conseiller au Conseil Supérieur (folio
52).

22 septembre 1733.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en­

tre Marie Millon, veuve de François Amariton, capitaine
dans les troupes de la marine, au nom et comme tutrice de
Françoise Maure, tille mineure issue du mariage de l'eu
François Maure et de Françoise Amariton, et le sieur Mai­
son basse, orfèvre de Québec (appelant de sentence de la
Prévôté tic Québec du 9 de ce mois) ; émendant, condamne
Maison basse à payer la somme de 912 livres, savoir 112 li­
vres à la dite dame Amariton pour subvenir aux frais de
passage, nourriture et entretien de la dite Maure, et celle
de 800 livres restant entre les mains du trésorier de la ma­
rine pour être pourvue à l ’emploi de la dite somme par le
substitut du procureur général du Roi et ce jusqu’à ce que
les parents de la dite mineure qui sont en France indiquent
un emploi assuré de la dite somme, etc., etc (folio 53).

5 octobre 1733.
Arrêt qui met, l ’appellation à néant dans la cause en­

tre Louis Poulin de Cour val, procureur de la juridiction
des Trois-Rivières, et Charles Larclievêque, marchand
bouclier, de Québec (appelant de sentence de la Prévôté
de Québec du 22 septembre qui le condamne à payer au dit
Poulin de Courval la somme de 1558 livres), etc., etc (folio
55).

5 octobre 1733.
Arrêt qui met l’appellation à néant dans la cause en­

tre Françoise Classan, épouse de Nicolas Mayeux, négo­
ciant en la ville de Beauvais, et Jean Corbière, marchand
forain, de Québec (appelant de sentence de la Prévôté du
15 septembre dernier), etc., etc (folio 57 v).
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5 octobre 1733.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en­

tre Jeanne Renaud d ’Avesnes des Méloizes (appelante de 
sentence de la Prévôté de Québec du 20 août dernier), et 
Antoine Sévigny dit Lafleur, maçon; émondant, Sévigny 
condamné à payer à l’appelante les arrérages de la rente 
en question aux termes du contrat intervenu entre les par­
ties (folio 60 v).

5 octobre 1733.
Arrêt qui met 17 

tre Bertrand Gibert, marchand forain, de Québec, et 
François Landron, marchand, aussi de Québec (appelant 
de sentence de la Prévôté du 1er septembre dernier) ; l 'ap­
pelant condamné à fournir à l’intimé les huit quintaux ou 
environ restant à fournir pour l ’accomplissement du mar­
ché fait entre les parties, le dit Gibert étant convenu d ’en 
avoir reçu 52 quintaux sur laquelle fourniture le dit Lan­
dron tiendra compte à Gibert tant des sommes qu’il 
çues que de celle de 180 livres qu’il a. payée à Nicolet, etc., 
etc (folio 62).

5 octobre 1733.
Vacances jusqu’au départ des derniers vaisseaux pour 

donner le temps aux négociants et autres habitants de cet­
te colonie de faire leurs affaires pour l’ancienne France 
(folio 63 v).

16 novembre 1733.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la 

tre Barbe Reopel, fille majeure, créancière et légataire 
particulière de feu Charles Macart, conseiller en ce Con­
seil, et Louis I) uni ère, marchand (appelant de sentence de 
la Prévôté de Québec du 1er septembre dernier); Pappe-

on à néant dans la cause en

a re­

cause en
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lant condamné en l ’amende de trois livres pour son fol ap­
pel (folio 63 v).

14 janvier 1741 (en marge).
Quittance de Barbe Reopel (Riopel) à Louis Dunière. 

Elle déclare avoir reçu du dit Dunière la somme de 2130 
livres 16 sols 6 deniers en laquelle il (Dunière) avait été 
condamné par la sentence de la Prévôté du 1er septembre 
1733, etc., etc (folio 64).

16 novembre 1733.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que toutes les 

poursuites du décret en question dans la cause entre les 
Dames Religieuses de l ’Hôtel-Dieu de Québec et Marie- 
Thérèse de Lalande Guyon, veuve de François Aubert, se­
ront communiquées au procureur général, etc., etc (folio 
65 v).

16 novembre 1733.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par-devant Nicolas 
Lanoullier, conseiller, dans la cause entre Augustin Hu- 
boust dit Tourville, habitant de la seigneurie de Laclienaie 
(appelant de sentence rendue en la juridiction de Mont­
réal du 27 juillet dernier), et Jacques Vaudry, au nom et 
comme ayant épousé Agathe Huboust, veuve de Louis For­
get (folio 67).

16 novembre 1733.
Arrêt qui accorde défaut à Jean Penisson, habitant 

du Gros-Pin, comparant par Suzanne Dugal, sa femme, et 
Jean Lortie, habitant de la Canardièrc (appelant de sen­
tence de la Prévôté du 17 juillet dernier), défaillant faute 
d ’être comparu (folio 67 v).

16 novembre 1733.
' Arrêt qui accorde défaut à Louis et Jean Hurtebisc
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frères, demeurant à la Côte de Notre-Dame des Neiges et 
Saint-Joseph, près Montréal (appelants de sentence de 
la juridiction de Montréal du 28 juillet dernier), contre 
Louis Langcvin Lacroix, aussi habitant de la côte Saint- 
Joseph, défaillant faute d ’être comparu ni personne pour 
lui (folio 67).

16 novembre 1733.
Arrêt qui accorde défaut à Pierre de Lestage, mar­

chand à Montréal, contre les Sieurs Ecclésiastiques du sé­
minaire de Saint-Sulpice de Montréal (appelants de sen­
tence de la juridiction de Montréal du 25 septembre der­
nier), défaillants faute d ’être comparus ni personne pour 
eux (folio 68).

16 novembre 1733.
Arrêt qui accorde défaut à Geneviève Roussel, veuve 

de maître Chambalon, vivant notaire royal, contre Joseph 
Eéré Du Enron, enseigne dans les troupes, et Jeanne Du­
rand, son épouse, défaillants faute d ’être comparus ni per­
sonne pour eux (folio 68 v).

16 novembre 1733.
Arrêt qui accorde défaut à Jean Butler, banquier, à 

La Rochelle (appelant de sentence de la juridiction de 
Montréal du 14 septembre dernier), comparant par Char­
les Macarty, capitaine de navire, contre François Foucher, 
procureur du Roi à Montréal, défaillant (folio 69).

23 novembre 1733.
Arrêt qui avant d ’adjuger le profit du défaut obtenu 

le 6 juillet dernier par Pierre de Rivon de Budemont, 
pit,aine dans les troupes, contre Nicolas Marchand, huis­
sier de la juridiction de Montréal, et Charlotte Beaumont, 
sa femme (appelants de sentence de congé d ’adjuger du 29

ea-

.
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avril dernier), ordonne que les pièces du dit Budemont se­
ront remises à François-Etienne Cugnet, conseiller, pour 
en être délibéré (folio 69 v).

23 novembre 1733.
Arrêt qui, avant d ’adjuger le profit du défaut obtenu 

le 17 août dernier par Mathieu Larchevêque, journalier, 
de Montréal (appelant de sentence de la juridiction de 
Montréal du 5 février 1732), contre Anne Prinseau, fem­
me de Nicolas Brazeau, Etienne Brazeau son fils, et le nom­
mé Martineau, son gendre, ordonne que les pièces du dit 
Larchevêque seront remises à François-Etienne Cugnet, 
conseiller, pour en être délibéré (folio 70 v).

23 novembre 1733.
Arrêt qui accorde défaut congé à René de Couagne, 

marchand à Montréal, contre Charles Queneville (appe­
lant de sentence de la juridiction de Montréal du 27 sep­
tembre. 1732), défaillant faute d ’être comparu ni person­
ne pour lui (folio 71).

23 novembre 1733.
Arrêt qui accorde défaut congé à Michel Sarrazin, 

conseiller, et au sieur de Voisy, marchand, au nom et com­
me commissaire établi au régime et gouvernement de deux 
maisons saisies à la demande du dit Sarrazin sur le feu 
sieur Michel Drouard contre Catherine Rouer de Villeray, 
veuve du dit Drouard, défaillante faute d ’être comparue 
ni personne pour elle (folio 71 v).

1er décembre 1733.
Arrêt qui déclare le défaut bien et dûment obtenu par 

Pierre de Ri von de Budcmont, capitaine dans les troupes, 
contre Nicolas Marchand, huissier en la juridiction de 
Montréal, et Charlotte Beaumont, sa femme ; adjugeant le



ARCHIVES DE QUÉBEC 21

profit du dit défaut déclare le dit appelant déchu de son 
appel et le condamne en 12 livres d ’amende et aux dépens 
de la cause d ’appel (folio 72).

1er décembre 1733.
Arrêt qui renvoie le sieur Michel Certifier, chirurgien 

à l ’IIôtel-Dieu de Québec, au nom et comme ayant épousé 
Marie-Anne Denys de Saint-Simon (donataire de feu Paul 
Denys de Saint-Simon, conseiller du Roi), à se pourvoir 
par-devant le lieutenant général de la Prévôté de Québec, 
pour être payé de la somme de 6000 livres qui lui est due 
par la succession de son beau père (folio 74).

7 décembre 1733.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces des 

parties seront remises à Nicolas Lanoullier, conseiller, 
dans la cause entre les Dames Religieuses de l ’Hôtel-Dieu 
de Québec et Marie-Thérèse de Lalande Hayon, veuve de 
François Aubert, vivant conseiller au Conseil Supérieur, 
etc., etc. (folio 75).

7 décembre 1733.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces des 

parties seront remises à Nicolas, Lanoulier, conseiller, 
dans la cause entre Jean Butler, banquier à La Rochelle 
(appelant de sentence de la juridiction de Montréal du 14 
septembre dernier), et François Fouclier, procureur du 
Roi à Montréal (folio 76).

7 décembre 1733.
Arrêt qui, dans la cause entre Catherine Rouer de Vil- 

leray, veuve de Michel Drouard, Michel Sarrazin, créan­
cier des successions de défunts Robert et Michel Drouard, 
père et fils, et Joseph Lepellé de Voisy, commissaire, or­
donne qu’il sera sure is au bail judiciaire de la maison en
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contestation jusqu’à reprise d ’instance d ’entre les parties 
par la dite veuve Drouard es noms, après laquelle reprise 
il sera passé outre au bail judiciaire, etc., etc. (folio 76 v).

7 décembre 1733.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Claude Rancour, forgeron, de Québec, et Marie Del lan­
ger, veuve de Joseph Parent (appelante de sentence de la 
Prévôté de Québec du 22 avril dernier), émendant, déchar­
ge la dite appelante de la condamnation de 52 livres, la dite 
sentence au résidu sertissant son plein et entier effet (fo­
lio 78).

7 décembre 1733.
Arrêt qui accorde défaut à Nicolas Bissonnet, menui­

sier, de Verehères (appelant de sentences rendues par MJVL 
Baudot et Bégon, les 2 juillet 1707,14 septembre 1720 et 15 
janvier 1723) contre les sieurs de Verehères et Poligny, 
seigneurs en partie du fief de Verehères et héritiers des 
feus sieur et dame de Verehères, défaillants faute d ’être 
comparus ni personne pour eux (folio 79 v).

14 décembre 1733.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Jean Butler, banquier à La Rochelle (appelant de sen­
tence de la juridiction de Montréal du 14 septembre der­
nier), contre François Boucher, procureur du Roi à Mont­
réal; émondant, ordonné que l ’acte de société en question 
sera exécuté selon sa forme et teneur et en conséquence les 
parties renvoyées à compter par-devant des arbitres sui­
vant et conformément aux clauses et conditions portées par 
le dit acte de société, etc., etc (folio 80).

14 décembre 1733.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces des
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parties seront remises à Jean-Victor Varin, conseiller, 
dans la cause entre Catherine-Louise d ’Ailleboust, épouse 
en secondes noces de Pierre Payen de Noyau, capitaine 
dans les troupes, et Jacques et Louis Charly frères, inti­
més (folio 83).

14 décembre 1733.
Arrêt qui, dans la cause entre Jean-Baptiste Bertrand 

(appelant de sentence de la juridiction de Montréal du 17 
octobre 1732), et les Frères Hospitaliers de l ’Hôpital géné­
ral de Montréal, ordonne avant faire droit qu’à la diligen­
ce des Frères Hospitaliers, par-devant François-Étienne 
Cugnet, conseiller, les parties conviendront d ’experts qui 
dresseront procès-verbal de l ’état où se trouve la maison en 
contestation et de ce qui reste à y faire, etc., etc., pour le dit 
procès-verbal rapporté au Conseil être ordonné ce qu’il 
appartiendra (folio 84).

14 décembre 1733.
Arrêt qui accorde défaut à Jacques Milot, marchand, 

demeurant à la Pointe-Claire, île de Montréal (appelant 
de sentence de la juridiction de Montréal du 21 février 
1727), contre la dame veuve Soumande, défaillante faute 
d ’être comparue ni personne pour elle (folio 85).

22 décembre 1733.
Arrêt qui accorde un délai d ’un mois pour toute prétî- 

xion et délai à Catherine Rouer de Vil 1eray, veuve de Mi­
chel Drouard, dans lequelle elle sera tenue de faire procé­
der en la Prévôté de Québec à l ’avis de parents nécessaires 
pour prendre, elle et ses mineurs, la qualité qu’il lui ap­
partient dans son procès avec Michel Sarrazin, etc., etc 
(folio 85 v).
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22 décembre 1733.
Vacances à l ’ordinaire jusqu’au premier lundi d 'a­

près les Rois (folio 86).
11 janvier 1734.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié à Louise Després (née le 10 janvier 
1715), tille do défunt Joseph Ghiyon Després et de Marie- 
Madeleine Boismorcl, lettres d’émancipation et bénéfice 
d ’âge (folio 86).

11 janvier 1734.
Arrêt qui décide qu’il sera procédé à une nouvelle 

élection de tuteur à Jeanne Petit, fille mineure de défunts 
sieur et dame Petit, Thomas-Jacques Taschereau, trésorier 
de la marine, ayant offert sa démission du dit office au­
quel il avait été élu en septembre 1732 (folio 87).

11 janvier 1734.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans l ’affaire en­

tre Catherine-Louise d’Ailleboust, épouse en secondes no­
ces de Pierre Payen de Noyau, capitaine dans les troupes, 
auparavant veuve de Jean-Baptiste Charly, et Jacques et 
Louis Charly; émondant, ordonné que la dame de Noyau 
demeurera tutrice de Jean-François Charly sous l ’autori­
té et à la caution juratoire du sieur de Noyau, son mari, 
etc., etc (folio 87 v).

11 janvier 1734.
Arrêt qui accorde défaut au sieur Veron de Grandtnes- 

nil, marchand à Québec, appelant de sentence de la Prévô­
té do Québec, du 18 décembre dernier, contre André Cor­
bin, forgeron, défaillant (folio 91 v).

11 janvier 1734.
Arrêt qui accorde défaut à Catherine Neveu, épouse
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et procuratrice de Louis Hamelin, de Montréal, appelante 
de sentence de la juridiction de Montréal du 8 août dernier, 
contre Jean-François Maillon, marchand, aussi de Mont­
réal, défaillant faute d ’être comparu ni personne pour lui 
(folio 91 v).

11 janvier 1734.
Arrêt qui accorde défaut congé à Jean et Pierre Hur- 

tebise, appelants de sentence de la juridiction royale de 
Montréal du 16 octobre dernier, contre Jean-Baptiste La­
lande, faisant tant pour lui que pour son frère Jacques 
Lalande, de présent aux Illinois, défaillant faute d ’être 
comparu (folio 92).

11 janvier 1734.
Arrêt qui accorde défaut à Maurice Blondeau, mar­

chand à Montréal, appelant de sentence de la juridiction 
de Montréal du 26 novembre 1710, contre François Lamou- 
reux dit Saint-Germain fils, défaillant faute d ’être compa- 
du (folio 92 v).

11 janvier 1734.
Arrêt qui accorde défaut à Etienne de Mi ray, sieur 

de Largenterie, lieutenant dans les troupes de la marine, 
appelant de sentence de la juridiction royale de Montréal, 
contre Bénigne Basset, héritier de feu Jeanne Basset, sa 
soeur, épouse du dit sieur de Largenterie, défaillant faute 
d ’être comparu (folio 93).

18 janvier 1734.
Arrêt qui ordonne d ’expédier des lettres d’émancipa­

tion et bénéfice d ’âge à Charles-Auguste (né le 24 octobre 
1711), Joseph-Bernardin (né le 22 mai 1713) ; et Jean-Si­
mon Rhéaume (né le 12 octobre 1716), fils de feu Simon 
lîhéaume, commandant au poste des Ouyatanons, et de 
Thérèse Catin, marchande à Montréal (folio 93 v).

_
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18 janvier 1734.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais do l ’Ordonnance par-devant François 
Foucault, conseiller, dans la cause entre Mathurin Gagnon, 
habitant de la Rivière-du-Sud, appelant de sentence de la 
Prévôté de Québec, et Jacques Cor ri veau, Etienne Rémil- 
lard et Jean-Baptiste LeRoy, habitants de Saint-Vallier 
(folio 94 v).

18 janvier 1734.
Arrêt qui ordonne que le sieur François-Madeleine 

Ruette d ’Auteuil, seigneur de Monceaux et autres lieux, 
sera tenu do faire le compte en contestation dans un mois 
pour toute préfixion et délai, dans sa cause avec Jacques 
Sensier, marchand de Nantes, de présent à Québec (folio 
94 v).

18 janvier 1734.
Arrêt qui reçoit Marie-Thérèse de Lalande Gayon, 

veuve de François Aubert es noms, appelante de la sen­
tence de la Prévôté de Québec du 9 septembre 1732, en fa­
veur des Dames Religieuses de l ’Hôtel-Dieu de Québec, la 
tient pour bien relevée et faisant droit sur l ’appel princi­
pal de la dite daine Aubert de la saisie réelle du fief et sei­
gneurie de Maure, etc., etc., met les appellations au néant, 
et cependant ordonne qu’il sera surcis à l ’adjudication du 
dit fief et seigneurie de Maure jusqu’après le compte que 
la dame Aubert sera tenue de rendre par-devant le lieute­
nant général de la Prévôté de Québec, etc., etc (folio 96).

25 janvier 1734.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces des 

parties seront remises à François Foucault, conseiller, 
dans la cause d ’Étienne Ver ou de Grandmesnil, mar-
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eh and, de Québec, appelant de sentence de la Prévôté du 18
décembre dernier, et André Corbin, forgeron (folio 99 v).

25 janvier 1734.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans l ’affaire en­

tre Barbe Renaud, veuve Courtois, et Ignace Carrier, ha­
bitant de la côte de Lauzon, appelant de sentence de la P ré­
vôté de Québec du 15 décembre 1733; émendant, a déchar­
gé l ’appelant (Carrier) de la demande à lui faite par la
dite veuve Courtois et l ’a condamnée aux dépens des cau­
ses principale et d ’appel (folio 100).

1er février 1734.
Arrêt qui ordonne d ’expédier à Jean-Baptiste-Mi­

chel et Louise-Catherine Drouard lettres d ’héritiers sous
bénéfice d ’inventaire de leur père et de leur aïeule, femme
de feu Robert Drouard, et des feus sieur et dame Pagé, leur
trisaïeul (folio 101 v).

1er février 1734.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans l ’affaire en­

tre Jacques Viger, cordonnier à Montréal, appelant de sen­
tence de la juridiction royale de Montréal du 4 octobre
1728, et Joseph Demers, au nom et comme tuteur des en­
fants mineurs de défunts Jacques Viger et Marie Coczard,
sa femme ; le sieur Demers es noms déclaré non recevable
et mal fondé en sa demande, etc., etc (folio 102).

8 février 1734.
Arrêt qui décide qu’il sera expédié à Catherine Garié-

py, veuve de Philippe Trudel, vivant habitant de L ’Ange-
Gardien, tant, en son nom qu’en celui de mère et tutrice à
ses mineurs, lettres de rescision et restitution en entier
contre la donation et vente faite à Philippe Trudel, son
tils, de la moitié d ’une habitation, etc., etc (folio 107).
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8 février 1734.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les griefs de 

l ’appelante et l’inventaire fait après la mort de son mari 
seront communiqués à Marie Corbin, veuve de Fabien Bu- 
deau, dans sa cause avec Charles Guillimin, conseiller en 
ce Conseil (folio 108).

8 février 1734.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans l ’affaire en­

tre Pierre-Antoine Mouffle, négociant à Québec, appelant 
de sentence de l ’Amirauté de Québec du 19 janvier der­
nier, et Gabriel Greyssac, aussi négociant à Québec ; émen- 
dant, condamne l ’intimé à payer à l ’appelant la somme de 
133 livres 6 sols 8 deniers pour le montant de la lettre de 
change tirée par l ’intimé avec les intérêts, frais de protêt, 
etc., etc (folio 108 v).

8 février 1734.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par-devant Nicolas 
Lanoullier, conseiller, dans la cause entre Abraham Mé- 
thot, habitant du Cap-Rouge, comme ayant épousé Thérèse 
Masse, auparavant veuve de Joseph Gingras, appelant de 
sentence de la Prévôté de Québec, du 20 février 1733, et 
Joseph Maufait (Moffet), fils et unique héritier de Joseph 
Maufait, et Marie-Thérèse Gingras, ses père et mère (folio 
111) .

15 février 1734.
Arrêt qui, dans la cause entre Michelle Cusson, veuve 

du notaire Adhémar, de Montréal, et la succession de Ma­
th ur in Banlier dit Laperle, ordonne avant faire droit qu’il 
sera fait estimation de la terre en contestation par deux 
experts dont les parties conviendront, sinon il en sera nom-
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mé d ’office par le capitaine de milice de Saint-Ours que le 
Conseil commet à cet effet, etc., etc (folio 111 y).

15 février 1734.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans l ’affaire en­

tre Marie Corbin, veuve de Fabien Badeau, appelante de 
sentence de la Prévôté de Québec du 12 janvier dernier, et 
Charles Guillimin, conseiller ; le Conseil déclare nulle la 
renonciation de la dite Marie Corbin à sa communauté de 
biens avec Fabien Badeau (folio 112 v).

15 février 1734.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par-devant Jean- 
Victor Varin, conseiller, dans la cause entre Etienne Vé­
ron do Grandmesnil, négociant à Québec, appelant de sen­
tence de la Prévôté du 22 janvier dernier, et Augustin La­
roche dit Lafontaine, boulanger, et sa femme, et André 
Corbin et sa femme, aussi de Québec (folio 114 v).

15 février 1734.
Arrêt qui, dans la cause entre Marie-Thérèsèe de La­

lande Gayon, veuve de François Aubert, tutrice de Pierre- 
François Aubert son fils mineur, et les Dames Religieuses 
de 1 ’.Hôtel-Dieu de Québec, ordonne que dans lundi pro­
chain pour tout délai, les dites Dames Religieuses seront 
tenues de justifier par bref état des recouvrements de cens 
et rentes même des arrérages d ’iceux si aucuns y a faits 
par le commissaire établi au régime et gouvernement de la 
seigneurie de Maure, ou de poursuites et diligences par lui 
faites à cette fin, etc., etc (folio 114 v).

15 février 1734.
Arrêt qui sur les appels respectifs des parties met les 

appellations à néant dans la cause entre Jean-Baptiste



ARCHIVES DE QUÉBEC30

Bertrand, briquier (sic), de Montréal, et les Frères Hospi­
taliers de l ’Hôpital général de Montréal; émendant, or­
donne que les dits Frères Hospitaliers rentreront en pos­
session de la terre par eux affermée en 1729 au sieur Ber­
trand et ce au 3 avril prochain, etc., etc. ; le dit Bertrand 
déchargé des ouvrages et réparations qu’il restait à faire 
à la maison, etc., etc (folio 116).

22 février 1734.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans l’affaire en­

tre Joseph Jehan et Marguerite Roy, sa femme, mère de 
cinq mineurs issus de son mariage avec feu Gabriel Feuil- 
leteau, etc., etc., et François Martin et Basile Crépeau 
(folio 125 v).

22 février 1734.
Arrêt qui ordonne de régistrer ès registres du Conseil 

le brevet de confirmation accordé aux Dames Religieuses 
Ursulines des Trois-Rivières par Sa Majesté le 24 mars 
1733 d ’un terrain en la Nouvelle-France à titre de fief et 
seigneurie (folio 128 v).

22 février 1734.
Arrêt qui. met l’appellation à néant dans la cause en­

tre Jean-Eustacbe Lanoullier de Boisclerc, grand-voyer, 
et Louis Lepage de Sainte-Claire, prêtre et seigneur de 
Terrebonne, et Germain Lepage de Saint-François, appe­
lants de la saisie et exécution faites sur le dit Lepage de 
Sainte-Claire les 18 et 19 janvier dernier (folio 129 v).

25 février 1734.
Arrêt qui met I 

tre Thérèse Catin, veuve de Simon Rhéaume, et Catherine 
Catin, femme du sieur Chartier, marchand à Québec, appe­
lantes de sentence de la juridiction do Montréal du 4 jan-

à néant dans la cause en-

'
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vier dernier, et Jean-Baptiste Celeron de Blainville, cheva­
lier de Saint-Louis, capitaine dans les troupes, émendant, 
évoquant le principal et avant d ’y faire droit, ordonne que 
sur ce qui a été articulé par le sieur de Blainville les parties 
feront respectivement preuve de ce qui est ci-devant par 
elles articulé par-devant le lieutenant général de Montréal, 
pour les enquêtes faites et rapportées au Conseil être or­
donné ce qu’il appartiendra (folio 132).

25 février 1734.
Arrêt qui ayant égard à l ’écrit d ’exception présenté 

par François-Madeleine Ruelle d’Auteui 1 dans sa cause 
avec Jacques Sensier, marchand, continue l ’audience à 
lundi prochain, etc., etc (folio 135).

25 février 1734.
Arrêt qui ordonne que la veuve Michel Drouard sera 

tenue de reprendre l’instance avec les directeurs du Sémi­
naire de Québec représentés par François-Elzéar Vallier, 
procureur du dit séminaire (folio 136 v).

1er mars 1734.
Arrêt qui autorise Marie-Thérèse de Lalande (layon, 

veuve de François Aubert, tutrice de Pierre-François Au­
bert, son (ils, à faire toutes les poursuites et diligences né­
cessaires pour parvenir au recouvrement des arrérages de 
cens et rentes dues par les habitants de la seigneurie de 
Maure; la dite veuve sera tenue de donner bonne et suffi­
sante caution en présence des Dames Religieuses de l ’Hô­
tel-Dieu de Québec ; au surplus, l ’arrêt du 18 janvier der­
nier devra être exécuté selon sa forme et teneur (folio 138).

15 mars 1734 (en marge).
Acte de caution de Marie-Thérèse de Lalande (layon, 

veuve de François Aubert, pour se rendre au désir de l ’ar-
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rêt du 1er mars 1734. Louis Aubert de la Chesnaye se cons­
titue caution de la dite dame Aubert, etc., etc (folio 142 v).

1er mars 1734.
Arrêt qui par forme de provision accorde à Jacques 

Sensier, marchand, de Nantes, de présent à Québec, une 
somme de 4960 livres pour le montant du contrat en contes­
tation ; le sieur François-Madeleine d ’Auteuil, en consé­
quence, condamné et par corps à payer la dite somme à 
Sensier (folio 143 v).

1er mars 1734.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les parties fe­

ront respectivement entendre leurs témoins, dans la cause 
entre Jean Marot, habitant de la Pointe-à-la-Caille, appe­
lant de sentence de la Prévôté de Québec du 15 décembre 
dernier, et Pierre Rousselot, du même lieu. Chicane à 
propos du bris d ’une fenêtre par Marot dans la maison de 
Rousselot, le soir de la Saint-Louis (folio 146 v).

15 mars 1734.
Arrêt qui remet l’audience à lundi prochain dans la 

cause entre Marie-Françoise Viennay Pachot, épouse et 
procuratrice de Nicolas des Bergères de Rigauville, lieute­
nant, commandant à Niagara, seigneur de Bellecliasse, et 
Jean-Baptiste Coud lard de Lespinay, seigneur de la Ri- 
vièrc-du-Sud (folio 147 v).

15 mars 1734.
Arrêt qui met l ’appellation à néant et cependant dé­

clare la saisie nulle dans la cause entre Marie-Charlotte 
Palin, veuve de Corneille Baine, tant en son nom que com­
me tutrice à ses enfants mineurs, et Charles Guillimin, con­
seiller; le Conseil fait défense à tous huissiers et sergents 
de procéder par voie de saisie et arrêt en vertu d ’actes, bil-

i
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lets et promesses sous seing privé et autrement qu’en vertu 
d ’actes et obligations passées devant notaires, arrêts, sen­
tences et ordonnances de juges sur requête et à tous juges 
d ’avoir égard à aucunes saisies qui seraient faites autre­
ment qu’en la forme ci-dessus prescrite à peine de nullité, 
etc., etc. (folio 148 v).

15 mars 1734.
Arrêt qui accorde défaut à Antoine d ’Ailleboust de 

Menthet, de Montréal, appelant do sentence de la juridic­
tion royale de Montréal le 31 octobre 1732, contre Paul 
(juillet, bourgeois, aussi de Montréal, défaillant faute d ’ê­
tre comparu ni personne pour lui (folio 150 v).

22 mars 1734.
Arrêt qui continue l ’audience à lundi prochain dans 

la cause entre Pierre-Noël Levasseur, sculpteur, de Qué­
bec, appelant de sentence de la Prévôté du 16 février der­
nier, et François Levasseur dit Clianverlange, menuisier, 
aussi de Québec (folio 151).

22 mars 1734.
Arrêt qui met l ’appellation à néant et les parties hors 

de cour dans l ’affaire entre Jean Marot, habitant de la 
Pointe-à-la-Caille, appelant de sentence de la Prévôté du 
15 décembre dernier, et Pierre Rousselet, marchand du mê­
me lieu ; défense aux parties de se méfaire ni médire sous 
les peines de droit; tous dépens compensés, etc., etc (folio 
151 v).

22 mars 1734.
Arrêt qui ordonne que les pièces des parties seront re­

mises à Nicolas Lanoullier, conseiller, dans la cause entre 
Marie-Françoise Viennay Packet, épouse et procuratrice 
de Nicolas des Bergères de Rigauville, et Jean-Baptiste 
Couillard de Lespinay (folio 153 v).
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22 mars 1734.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en­

tre Joseph Trudel, boulanger, de Québec, appelant de sen­
tence de la Prévôté de Québec du 12 janvier dernier, et 
Louis Créquy, maître maçon, comparant par Pierre Jour­
dain dit Bellerose, etc., etc (folio 154 v).

29 mars 1734.
Arrêt qui continue l ’audience à lundi prochain dans la 

cause entre Maurice Blondeau, marchand à Montréal, ap­
pelant de sentence de la juridiction de Montréal, du 26 no­
vembre 1710, et François Lamoureux dit Saint-Germain 
(folio 156).

29 mars 1734.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en­

tre Pierre-Noël Levasseur, sculpteur, de Québec, appelant 
de sentence de la Prévôté du 16 février dernier, et François 
Levasseur dit Clianverlange, menuisier, aussi de Québec, 
l ’appelant condamné à payer 48 livres à l ’intimé, etc., etc 
(folio 156 v).

29 mars 1734.
Arrêt qui déclare la saisie bonne et valable dans la 

cause entre Jean Boucher Belleville, entrepreneur des for­
tifications de Montréal, appelant de sentence de la juridic­
tion de Montréal du 27 janvier 1733, contre Antoine Fores­
tier, chirurgien, et Elisabeth Chinois, son épouse; néan­
moins sera surcis à la vente et adjudication des biens saisis 
jusqu’après la liquidation des fournitures prétendues four­
nies faites parle dit Forestier et sa femme à l ’appelant de- 
pnis le 11 août 1729, à l ’effet de quoi les parties sont ren­
voyées à compter dans un mois par-devant des arbitres 
dont elles conviendront, etc., etc (folio 158).
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5 avril 1734.
Arrêt qui met l’appellation à néant dans la cause en­

tre Vincent Brunet, habitant de Beauport, et Ignace Tou- 
pin, appelant de sentence de la Prévôté de Québec, du 21 
juillet dernier (folio 162).

5 avril 1734.
Arrêt qui ordonne que les parties en viendront lundi 

prochain dans la cause entre Pierre-Antoine Mouille, né­
gociant, de Québec, appelant de sentence de la Prévôté du 
26 janvier dernier, et Charles Guillimin, conseiller (fo­
lio 165).

5 avril 1734.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces des 

parties seront remises à François-Etienne Cugnet, conseil­
ler, dans la cause entre Jacques Leclerc fils, au nom et com­
me fondé de procuration de son père Jacques Leclerc, né­
gociant de La Rochelle, et Jacques Barbel, notaire, au nom 
et comme ayant les ordres de Pierre Bon, appelant de sen­
tence de la juridiction royale de Montréal du 15 juin der­
nier (folio 165 v).

5 avril 1734.
Arrêt qui met l'appellation à néant dans la cause en­

tre Pierre Evé, cafetier et cabaretier, de Québec, appelant 
de la Prévôté de Québec du 30 mars dernier, et Jean-Bap­
tiste Gatien, couvreur ; l'appelant condamné en trois livres 
d ’amende pour son fol appel et aux dépens de la cause 
d ’appel (folio 165 v).

5 avril 1734.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l 'Ordonnance par devant Eustaclie 
Chartier de Lotbinière, conseiller, dans la cause entre Ma-
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pie-Catherine Peuvrct, veuve d ’Ignace Juchereau Du- 
chesnay, appelante de sentence de la Prévôté de Québec du 
39 décembre dernier, et Pierre Perrot Derezy, major de la 
milice de Québec, prenant le fait et cause de Pierre Lan­
glois (folio 167).

5 avril 1734.
Arrêt qui accorde défaut à Jean-Baptiste Neveu, né­

gociant en la ville de Montréal, contre Jacques Charbon­
nier, appelant de sentence de la juridiction royale de Mont­
réal du 13 juin 1732, défaillant faute d ’être comparu ni 
personne pour lui (folio 167 v).

10 avril 1734.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause 

entre Philippe Damours de la Morandière, lieutenant dans 
les troupes, donataire et héritier d ’Elisabeth Damours, sa 
soeur, veuve de Claude Charron, bourgeois de Montréal, 
appelant de sentence de la Prévôté de Québec du 26 avril 
1725, et Michelle Mars, veuve de Joseph Ri vérin, mar­
chand, tant en son nom qu’en celui de tutrice de ses en­
fants mineurs, d ’autre part, et les Frères Hospitaliers de 
l ’IIôpital général de Montréal, encore d ’autre part; les 
Frères Hospitaliers au nom de donataires universels entre 
vifs de feu François Charron condamnés à payer au sieur 
Damours les arrérages de la rente en contestation de 254 
livres et ce à compter du 1er janvier 1724, etc., etc (fo­
lio 167 v).

12 avril 1734.
Arrêt qui reçoit Louis Coui Hard, partie intervenante 

dans la cause entre Marie-Françoise Viennay Pachot, 
épouse et procuratrice de Nicolas des Bergères de Rigau- 
ville, lieutenant, commandant au fort de Niagara, et Jean-
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Baptiste Cou i l lard de Lespinay, seigneur en partie de la 
Rivière-du-Sud ; les parties renvoyées à l ’exécution de 
l ’arrêt du 7 août 3724, ete., etc (folio 173).

12 avril 3734.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause 

entre Etienne Veron de Grandmenil, négociant à Québec, 
appelant de sentence de la Prévôté de Québec du 38 dé­
cembre dernier, et André Corbin, forgeron, aussi de Qué­
bec, etc., etc (folio 380).

32 avril 3734.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans l ’affaire 

entre Michel Sarrazin, conseiller, appelant de l’acte de 
tutelle des mineurs de Michel Drouard et Catherine Rouer 
de Villeray, et la dite dame Catherine Rouer de Villeray; 
émendant, ordonné qu’à la diligence du sieur Sarrazin il 
sera fait une nouvelle assemblée de parents et amis des 
dits mineurs pour être procédé à la nomination d’un co­
tuteur aux dits mineurs, lequel gérera conjointement avec 
la dite Catherine de Villeray la tutelle jusqu’à la majorité 
de la dite dame veuve Drouard (folio 183 v).

12 avril 3734.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause 

entre Pierre-Antoine Mouffle, négociant à Québec, appe­
lant de sentence de la Prévôté du 26 janvier dernier, et 
Charles Guillimit), conseiller, etc., etc (folio 183).

CAHIER DU 14 AVRIL 1734 AIT 24 JANVIER 1735

14 avril 1734.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause 

centre Eustaelie Lieu nard Durbois, habitant de Lorette, ap-
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pelant de sentence rendue en la Prévôté de Québec le 26 
février dernier, et Geneviève Liennard veuve en première 

de Denis Mallet et en secondes noces de François 
Procès à propos d ’une terre (folio 1).

noces 
Grégoire.

14 avril 1734.
Arrêt dans la cause entre Michel Berlier, chirurgien 

du Roi à Québec, tant en son nom, comme ayant épousé 
Marie-Anne Denys de Saint-Simon, que comme tuteur des 
enfants mineurs de feu Théodose Denys de Vitré, d'une 
pari;, et Louise Madeleine de Peiras, veuve de Paul Denys 
de Saint-Simon, conseiller au Conseil Supérieur ; ordonné 
que le contrat de mariage de Ber tier sera exécuté selon sa 
forme et teneur et, en conséquence, que les 6000 livres 
échues au dit Bertier et sa femme par le décès de Saint- 
Simon leur seront payées, etc., etc (folio 3).

19 avril 1734.
Arrêt qui met l 'appellation à néant dans la cause 

entre Mathieu Larchevêque, journalier, de Montréal, ap­
pelant de sentence de la juridiction royale de Montréal du 
5 février 1732, contre Anne Prinseau, femme de Nicolas 
Brazeau, Etienne Brazeau, son fils, et le nommé Martineau, 
son gendre; les intimés condamnés à payer solidairement 
à l'appelant la somme de 100 livres pour tous dommages et 
intérêts, laquelle somme ils supporteront par tiers (folio 
14).

19 avril 1734.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause 

entre Elisabeth de Chavigny, veuve d ’Etienne Landron, 
vivant bourgeois de Québec, comparante par la veuve Que- 
net, sa fille, et Pierre Maufils, marchand, de Québec, au 
nom et comme tuteur des mineurs de feu Normand in et
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Charles Larché, marchand boucher, appelant de sentence 
de la Prévôté de Québec du 6 avril courant (folio 16 v).

19 avril 1734.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en­

tre Louis Dupéré, habitant de Charlesbourg, fils aîné du 
premier lit de feu Michel Dupéré, vivant habitant de Qué­
bec, faisant tant pour lui que pour ses frères et soeurs, et 
Augustin Gilbert, forgeron, de Québec, au nom et comme 
tuteur des mineurs du second lit du dit feu Michel Dupéré, 
appelant de sentence de la Prévôté de Québec du 23 mars 
dernier, d ’une part, et les Dames Religieuses de l ’Hôtel- 
Dieu de Québec, comparantes par Henry Hiché, leur pro­
cureur (folio 18).

39 avril 1734.
Arrêt qui, dans la cause entre Augustin Simard, ton­

nelier, au nom et comme ayant épousé Angélique Barthé­
lemy, fille et héritière de feu Thomas Barthélemy, et fai­
sant pour les cohéritiers en la succession du dit feu Bar­
thélemy, et Charles Guillimin, conseiller, le S. Guillimin 
condamne à rendre et restituer au dit Simard la somme de 
15 livres et 10 sols, en conséquence déclare nulle la saisie et 
arrêt faite à la requête du dit Guillimin pour sûreté de 
3661 livres ès mains de la veuve Perthuis, en fait pleine et 
entière main levée au dit Simard, etc., etc (folio 19 v).

19 avril 1734.
Arrêt qui accorde défaut à Mathurin Gagnon, Joseph 

Laflamme, Ambroise Vidieu, Pierre Gagnon, Jean Du- 
breuil, Antoine Gaulin, Michel Lamarre, Joseph Gagnon, 
Jean-Baptiste Desjardins et Jean Gagné, tous habitants 
des côtes Sainte-Geneviève et Saint-Joseph, au-dessus de la 
Rivière du Sud, contre les Dames Religieuses de l ’Hôpital
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général de Québec, défaillantes fautes d ’être comparues ni
personne pour elles (folio 26).

3 mai 1734.
Arrêt qui met à néant l ’appellation dans la cause en­

tre Charles Guillimin, conseiller en ce Conseil, appelant de
sentence rendue par défaut en la Prévôté de Québec du 12
janvier dernier, et Pierre-Antoine Mouffle, négociant à
Québec ; émendant, le dit sieur Guillimin déchargé quant à
présent des condamnations prononcées par la sentence
dont est appel sauf à l ’intimé à se pourvoir par les voies de
droit sur le fond de sa demande ainsi qu’il avisera (folio
26 v).

3 mai 1734.
Arrêt qui, dans la cause entre Eustaclie Lambert Du­

mont, lieutenant, tant en son nom comme ayant épousé
Charlotte Petit que comme tuteur à Jeanne Petit, au lieu
et place de Thomas-Jacques Taschereau, et Louis-Rémy
Dugué, enseigne, veuf d ’Elisabeth Dugué, auparavant
son mariage veuve de Jean Petit, ordonne avant faire
droit que les pièces des parties seront remises à Jean-Vic­
tor Varin, conseiller, pour en être délibéré, etc (folio 28).

3 mai 1734.
Arrêt qui ordonne que les parties en viendront lundi

prochain dans la cause entre Michel Sarrazin, conseiller en
ce Conseil, et Marie-Catherine Rouer de Villeray, veuve
Michel Drouard, tutrice de ses mineurs, et François-Made­
leine Ruette d’Auteuil et de Monceaux, curateur aux dits
mineurs (folio 28 v).

3 mai 1734.
Arrêt qui accorde défaut à François Lamoureux dit

Saint-Germain contre Maurice Blondeau, marchand, à
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Montréal, appelant de sentence de la juridiction de Mont­
réal du 26 novembre 1710, défaillant faute d ’être comparu
ni personne pour lui (folio 29 v).

10 mai 1734.
Arrêt qui, dans la cause entre Michel Sarrazin, con­

seiller, et Marie-Catherine Rouer de Villeray, veuve de
Michel Drouard, tutrice de ses mineurs, et François-Made­
leine Ruette d ’Auteuil et de Monceaux, curateur aux dits
mineurs, donne acte de la reprise de l ’instance et poursuite
de la saisie réelle par la tutrice et curateur; ordonné que
sur la demande faite par le sieür Sarrazin que les arrêts
soient déclarés exécutoires contre les dits tutrice et cura­
teur, comme ils l ’étaient contre le dit feu sieur Drouard,
les parties fourniront de défenses pour en venir au premier
lundi d ’après les vacances (folio 30).

10 mai 1734.
Arrêt qui ordonne que les parties en viendront au

Conseil lundi prochain dans la cause entre Eustache Lam­
bert Dumont, lieutenant dans les troupes, tant en son nom
comme ayant épousé Charlotte Petit, que comme tuteur à
Jeanne Petit, au lieu et place de Th ornas-Jacques Tasche­
reau, appelant de sentence de la Prévôté de Québec le 9
avril dernier, et Louis-Rémy Dugué, enseigne, veuf de feu
Elisabeth Dugué, auparavant son mariage veuve de Jean
Petit, etc., etc (folio 30 v).

10 mai 1734.
Arrêt qui déclare le défaut du 15 mars dernier bien et

dûment obtenu dans la cause entre Antoine d ’Ailleboust de
Menthet, demeurant en la ville de Montréal, appelant de
sentence de la juridiction royale de Montréal du 31 octobre
1732, et le sieur Paul Quillet, bourgeois, aussi de Mont-

.
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real ; pour le profit de ce défaut le Conseil a sursis à l ’exé­
cution de la sentence dont est appel, etc., etc (folio 31).

10 mai 1734.
Vacances jusqu’au premier lundi d ’après la fête de

Saint-Jean-Baptiste pour laisser aux habitants la liberté
de faire leurs semences (folio 31).

17 mai 1734.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en­

tre Eustache Lambert Dumont, lieutenant, tant en son
nom comme ayant épousé Charlotte Petit que comme tu­
teur de Jeanne Petit, et Rémy Dugué, enseigne, veuf
d’Elisabeth Dugué, auparavant son mariage veuve de Jean
Petit; émendant, ordonne qu’il sera procédé à un nouveau
recollement des meubles, ustensiles de ménage, effets et pa­
piers dont la Delle Petit, épouse de 1’appellant, a été
chargée. . . .  ; saisie faite à la requête de la Delle Petit dé­
clarée bonne et valable, etc., etc (folio 31 v).

28 mai 1734.
Arrêt qui met à néant l ’appellation dans la cause en­

tre Michel Berthier, chirurgien du Roi à l ’Hôtel-Dieu de
Québec, et Jean-Baptiste Quay dit Gastonguay, menuisier,
appelant de sentence de la Prévôté de Québec le 16 de ce
mois; émendant, a accordé à l ’appelant un mois de délai,
passé lequel temps le présent arrêt sera exécuté purement
et simplement (folio 33 v).

28 mai 1734.
Arrêt qui sursis à faire droit sur la requête des Da­

mes Religieuses de l ’Hôtel-Dieu de Québec jusqu’à un
mois pour toute préfixion et délai dans leur cause avec Ma­
rie-Thérèse Lalande Hayon, veuve de François Aubert, vi­
vant conseiller au Conseil Supérieur ; lequel temps passé
il sera fait droit définitivement (folio 34 v).

i
;

.
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28 mai 1734.
Arrêt qui ordonne qu’il sera expédié à Nicolas Maheu 

(né le 17 décembre 1712), fils de Noël Maheu, habitant de 
Beauport, et de défunte Ursule Giroux, des lettres d ’éman­
cipation ou bénéfice d ’âge adressantes au lieutenant géné­
ral de la Prévôté de Québec (folio 35 v).

28 mai 1734.
Arrêt qui accorde défaut à Bertrand Gibert contre 

Joseph Dubois, habitant de Montréal, appelant de sentence 
de la juridiction du dit Montréal, défaillant faute d ’avoir 
comparu ni personne pour lui (folio 36).

28 mai 1734.
Arrêt qui accorde défaut à Michel Sarrazin, conseiller 

en ce Conseil, contre Marie-Catherine Rouer de Villeray 
et François-Madeleine Ruette d ’Auteuil, défaillants faute 
d ’être comparus ni personne pour eux (folio 36).

28 mai 1734.
Arrêt qui accorde défaut à Michel Sarrazin, conseiller 

en ce Conseil, contre Jean-Baptiste Prévost, habitant de 
la côte Saint-Michel, appelant de saisie faite de ses meu­
bles, en vertu de sentence de la Prévôté de Québec le 16 
janvier 1733, défaillant faute d ’avoir compara (folio 36 v).

5 juillet 1734.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en­

tre Pierre Thomelet, tanneur, et Sébastien Aubry, aussi 
tanneur, appelant de sentence de la Prévôté de Québec du 
1er juin dernier (folio 36 v).

5 juillet 1734.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en­

tre Catherine Rottot, veuve de Pierre Denis Legris, et 
Pierre Gratis, maître maçon, appelant de sentence de la 
Prévôté de Québec du 8 juin dernier, etc., etc (folio 37 v).
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5 juillet 1734.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que le sieur Etien­

ne Veron de Grandmenil, marchand, de Québec, comparaî­
tra en personne lundi prochain pour répondre sur l ’appel 
du sieur Eustache Lambert Dumont, lieutenant, tant em 
son nom comme ayant épousé Charlotte Petit que comme 
tuteur de Jeanne Petit, appelant de sentence de la Prévôté 
de Québec du 22 juin dernier, sinon sera fait droit défini­
tivement (folio 38).

12 juillet 1734.
Arrêt qui ordonne que dans quinzaine pour tout délai 

et préfixion les sieurs Jean-Baptiste Cou illard de Lespi- 
nay, seigneur en partie de la Rivière-du-Sud, et Louis 
Couillard, héritier avec ses frères et soeurs de feu Louis 
Gouillard, leur père, aussi seigneur en partie de la Rivière- 
du-Sud, es noms qu’ils procèdent, seront tenus de fournir 
un compte des droits seigneuriaux qu’ils ont pu percevoir 
des nommés Pierre Morin, Alexandre Mercier, Augustin 
Malboeuf, Michel Arbour, Jacques Taillebout, Martin 
Rousseau et Jean-Baptiste Rousseau, etc., etc., faute de 
quoi faire dans le dit délai et icelui passé il sera fait droit 
définitivement sur le compte dressé par Marie-Françoise 
Viennay Bachot, épouse et procuratrice de Nicolas-Blaise 
des Bergères de Rigauville, seigneur de Bellechasse, etc 
(folio 39).

12 juillet 1734,
Arrêt qui déclare le défaut obtenu par Michel Sarra- 

zin contre François-Michel Ruette d ’Autcuil et de Mon­
ceaux et Bile Marie Catherine Rouer de Villeray, bien et 
dûment obtenu, et adjugeant le profit d ’icelui a déclaré le 
présent arrêt commun avec le dit sieur d ’Auteuil en sa dite
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qualité de curateur, se faisant a pareillement déclaré exé­
cutoire contre le dit d ’Auteuil au dit nom les dits arrêts 
des 4 avril, 7 mai et 24 décembre 1731, comme s ’ils l ’étaient 
contre le sieur Drouard, etc., etc (folio 40 v).

12 juillet 1734.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en­

tre Michel Sarrazin, conseiller, anticipant et demandeur 
en profit de défaut par lui obtenu le 28 juin dernier, d ’une 
part, et Jean-Baptiste Prévost, habitant de la côté de 
Saint-Michel, appelant de sentence de la Prévôté du 16 
janvier 1733, d ’autre part, etc., etc (folio 41 v).

12 juillet 1734.
Arrêt qui donne acte à Etienne Veron de Grand men if 

marchand à Québec, de la déclaration par lui faite et signée 
ce jourd’hui, dans sa cause avec Eustache Lambert Du­
mont, etc., etc (folio 42 v).

19 juillet 1734.
Arrêt qui déclare le défaut du 5 avril dernier bien et 

dûment obtenu par Jean-Baptiste Neveu, négociant, de 
Montréal, contre Jacques Charbonnier, appelant de sen­
tence de la juridiction do Montréal du 13 juin 1732; adju­
geant le profit du dit défaut déclare l ’appelant déchu de 
son appel, etc., etc (folio 43).

19 juillet 1734.
Arrêt qui ordonne que les pièces des appelants seront 

remises à Charles Guillimin, conseiller, dans la cause en­
tre Jean et Pierre Hurtebise, appelants de sentence de la 
juridiction royale de Montréal du 16 octobre dernier, et 
Jean-Baptiste Lalande, faisant pour lui et son frère Jac­
ques Lalande (folio 43 v).
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19 juillet 1734.
Arrêt qui accorde défaut à Jean-Baptiste Hervieux, 

négociant à Montréal, appelant de sentence de la juridic­
tion royale du dit Montréal, contre René de Couagne et 
François Montfort, aussi négociant en la dite ville de 
Montréal, défaillants faute d ’être comparus ni personne 
pour eux (folio 44).

19 juillet 1734.
Arrêt qui accorde défaut à Antoine Loiseau, notaire 

royal eu la juridiction royale de Montréal, appelant de 
sentences rendues en la dite juridiction les 5 mars 1732 et 
14 décembre 1733, contre Gilles Papin père et Pierre P a­
pin dit Baronnet fils, défaillants faute d ’être comparus ni 
personne pour eux (folio 44 v).

18 juillet 1734.
Arrêt qui accorde défaut à François Baudron, bour­

geois, de Québec, contre François-Madeleine Ruette d ’Au­
teui 1 et de Monceaux, appelant de sentence de la Prévôté 
de Québec, du 3 novembre dernier, défaillant faute d’avoir 
comparu ni personne pour lui (folio 44 v).

27 juillet 1734.
Arrêt qui déclare le défaut congé du 11 janvier der­

nier bien et dûment obtenu dans la cause entre Jean et
Pierre Hurtebise, appelant de sentence de la juridiction 
royale de Montréal du 11 octobre dernier, contre J.-Bte 
Lalande ; adjugeant le profit d ’icelui a mis l ’appellation et 
sentence dont est appel au néant, émendant a déchargé les 
appelants des condamnations portées par la dite sentence ; 
ordonné que les appelants seront maintenus dans la pos­
session et jouissance de la terre par eux acquises de Ra­
phaël Beauvais, etc., etc (folio 44 v).
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27 juillet 1734.
Arrêt qui ordonne de continuer lundi prochain la 

cause entre François-Madeleine Ruette d ’Auteuil, Marie- 
Catherine Rouer de Villcray, veuve de Michel Drouard, 
d ’une part, et Michel Sarrazin, conseiller, d ’autre part 
(folio 45 v).

27 juillet 1734.
Arrêt qui donne acte à Nicolas Philibert, négociant à 

Québec, de l ’appel par lui interjetté dans sa cause avec 
Jacques Guyon Fresnay, prêtre ; faisant droit sur les ap­
pellations respectives a mis et met les dites appellations au 
néant, émendant, condamne Philibert à recevoir le blé en 
question et à en payer le prix et les frais de transport sui­
vant les conventions par lui faites avec le sieur Fresnay 
(folio 46).

27 juillet 1734.
Arrêt qui accorde défaut à Thérèse de Lalande Gayon, 

veuve de François Aubert de Maure, conseiller, au nom et 
comme tutrice de Pierre-François Aubert, contre Louis 
Constant ineau, habitant de la dite seigneurie de Maure, 
appelant de sentence de la Prévôté de Québec du 15 février 
1732, défaillant faute d ’être comparu ni personne pour lui 
(folio 46).

2 août 1734.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces des 

parties seront remises à Nicolas Lanoullier, conseiller, 
dans la cause entre Pierre Deguire dit Desrosiers, habitant 
d ’Yamaska, faisant tant pour lui que pour tous les autres 
habitants de la dite seigneurie, appelant de sentence de la 
juridiction royale des Trois-Rivières du 22 du même mois, 
et Pierre Petit, seigneur du dit fief d ’Yamaska, compa­
rant par Jean Petit, son fils (folio 46 v).
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2 août 1734.
Arrêt qui commet Charles Guillimin, conseiller, pour 

procéder au bail judiciaire de la maison saisie sur la suc­
cession de Michel Drouard ; à l ’effet de quoi affiches se­
ront mises à lieux et endroits accoutumés et enchères re­
çues, etc., ets (folio 47).

2 août 1734.
Arrêt qui ordonne que par Charpentier, maître-ma­

çon, et Charlery, charpentier, il sera fait estimation de la 
maison de Charles Marois saisie à la poursuite de Matlm- 
rin Brochu, cordonnier ; de laquelle estimation il sera 
dressé procès-verbal pour icelui rapporté au Conseil être 
ordonné ce qu’il appartiendra (folio 48).

2 août 1734.
Arrêt dans la cause entre Eustache Lambert Dumont, 

lieutenant, tant en son nom comme ayant épousé Charlotte 
Petit que comme tuteur de Jeanne Petit, d ’une part, et 
Etienne Véron de Grandmenil, négociant à Québec, d ’au­
tre part, et Louis-Rémy Dugué, enseigne, veuf d ’Elisabeth 
Dugué, auparavant son mariage veuve du dit Jean Petit, 
d ’autre part; défense à tous notaires lorsqu’ils feront des 
inventaires de prendre ni accepter directement ni indirec­
tement aucuns meubles et effets en nature dépendants de 
ceux qui devront être compris aux dits inventaires, etc., 
etc (folio 48 v).

9 août 1734.
“ Sur ce qui a été remontré au Conseil par le procu­

reur général du Roy que M. Bosquet, aujourd’hui évêque 
titulaire de cette colonie par la démission de M. de Mornay, 
étant prêt de faire incessamment son entrée en cette ville, 
il convenait de lui faire une députation pour le complimen-

I
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ter de la part du Conseil ainsi qu’il en fut usé par délibé­
ration du dimanche premier août 1688 au sujet de l ’entrée 
de feu M. de St. Vallier lorsqu’il fut pourvu de cet évêché, 
le Conseil a arrêté que Mrs Dartigny, Gui 11 im in, Marin et 
Foucault, conseillers, se transporteront au palais épisco­
pal, après la cérémonie de la cathédrale, pour complimen­
ter M. le Sr Bosquet de la part du Conseil sur son heu­
reuse arrivée en cette ville” (folio 54).

9 août 1734.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces 

présentées ce jourd’lmi par le sieur Pilotte, huissier, por­
teur du pouvoir du sieur de Lespinay, seront remises à M. 
Lanoullier, conseiller, le tout dans la cause entre Marie- 
Françoise Viennay Pachot, épouse et procuratrice de Ni­
colas Biaise des Bergères de Rigauvillc, d ’une part, et 
Jean-Baptiste Couillard de Lespinay et Louis Couillard, 
etc., etc (folio 54 v).

9 août 1734.
Arrêt qui ordonne avant faire droit dans la cause en­

tre Nicolas Brou in, habitant de la Sainte-Famille de l ’île 
d ’Orléans, et René Meneux dit Châteauneuf, habitant de 
la même paroisse, que les charges et informations faites 
contre le dit Drouin en la Prévôté de Québec seront ap­
portées au greffe du Conseil, etc., etc (folio 55 v).

9 août 1734.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Pierre Rémond (Raymond), cordier à Québec, appe­
lant de sentence de l ’Amirauté de Québec du 21 juillet der­
nier, et Jean Mau vide, propriétaire du bâtiment nommé le 
Saint-Pierre, du port de Québec ; amendant, ordonné que 
le sieur Mauvide sera seulement tenu de payer les trois

.
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quarts du prix convenu pour le cable eu question, lequel 
cable lui restera, etc., etc., le Conseil défend au dit Rémond 
et à tous autres cordiers établis en ce pays d ’employer dans 
les cordages qu’ils feront aucuns chanvres de mauvaise 
qualité à peine de dix livres d ’amende et de confiscation des 
dits cordages, etc., etc (folio 56).

9 août 1734.
Arrêt qui ordonne que les pièces des parties seront re­

mises à Charles Guillimin, conseiller, dans la cause entre 
François-Madeleine d’Auteuil et de Monceaux, appelant 
de sentence de la Prévôté de Québec du 3 novembre der­
nier, et François Landron, bourgeois, aussi de Québec (fo­
lio 58).

9 août 1734.
Arrêt qui accorde défaut aux Dames Religieuses de 

l'Hôtel-Dieu de Québec contre Marie-Thérèse de Lalande 
Hayon, veuve de François Aubert, vivant conseiller au 
Conseil Supérieur, défaillante faute d ’être comparue ni 
personne pour elle (folio 58 v).

9 août 1734.
Arrêt qui accorde défaut à Jacques Leclerc fils, com­

me procureur de Jacques Leclerc, son père, négociant de 
La Rochelle, contre Marie-Louise Reiche, veuve de Joseph 
LePicard, défenderesse et défaillante faute d’être compa­
rue ni personne pour elle (folio 58 v).

13 août 1734.
Arrêt qui ordonne que les pièces des parties seront 

communiquées au procureur général du Roi dans la cause 
entre Paul-Louis Dazemard de Lusignan, officier des trou­
pes, appelant de sentence de la Prévôté de Québec du 13 
juillet dernier, et Louis Poulin de Cour val, procureur de

1
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la juridiction des Trois-Rivières, comme ayant épousé
Thérèse Bouat, tille de feu François-Marie Bouat et de
feue dame Lambert Dumont (folio 59).

13 août 1734.
Arrêt qui ordonne que les parties comparaîtront en

personnes et que les nommés Giasson et Messier seront mis
en cause dans l ’affaire entre Jean-Baptiste Hervieux, né­
gociant, de Montréal ,appelant, de sentence de la juridic­
tion royale de Montréal du 21 juillet 1733, René de Coua-
gne et François Montfort, aussi négociants à Montréal (fo­
lio 60).

13 août 1734.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause

entre Louis-Rémy Du gué, officier des troupes, sous-ingé­
nieur du Roi en ce pays, veuf de Charlotte-Elisabeth Dli­

gué, auparavant son mariage veuve de Jean Petit, etc.,
etc., appelant de sentence de la Prévôté de Québec du 9
juillet dernier, et Eustaehe Lambert Dumont, lieutenant
dans les troupes, comme ayant épousé Charlotte Petit, etc.,
etc., émendant, ordonné que le sieur Dugué lèvera l ’expé­
dition de l ’inventaire fait après le décès du sieur Petit, et
qu’à l ’égard de l ’expédition de l ’inventaire de la seconde
communauté, le dit Dumont sera tenu de lui communiquer,
etc., etc (folio 60 v).

13 août 1734.
Arrêt qui déclare le défaut congé obtenu le 27 juillet

dernier par dame Thérèse de Lalande Gayon, veuve de
François Aubert, contre Louis Constantincau, habitant de
la seigneurie de Maure, bien et dûment obtenu ; adjugeant
le profit d ’icelui déclare le dit Constant ineau déchu de sou
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appel, et, en conséquence ordonne que la sentence dont est 
appel sortira son plein et entier effet (folio 63).

20 août 1734.
Arrêt dans la cause entre François-Madeleine Ruettc 

d ’Auteuil, au nom et comme co-tuteur avec Catherine 
Rouer de Villeray, veuve de Michel Drouard, aux enfants 
du dit Drouard et d’elle, et Michel Sarrazin, etc., etc., le 
Conseil reçoit le dit d ’Auteuil, es noms opposant à l ’arrêt 
rendu par défaut le 2 juillet dernier, etc., etc (folio 64 v).

20 août 1734.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par-devant Nicolas 
Lanoullier, conseiller ; dans la cause entre Maurice Blon­
deau, négociant à Montréal, appelant de sentence de la ju­
ridiction royale du dit Montréal le 26 novembre 1710, et 
François Lamourcux dit Saint-Germain fils (folio 67 v).

20 août 1734.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par-devant Jean- 
Victor Varin, conseiller, dans la cause entre Jacques La- 
beille, habitant de l ’île Jésus, au nom et comme ayant 
épousé Suzanne Dazé, et Etienne Bray, habitant du Sault- 
au-Récollet, au nom et comme ayant épousé Barbe Dazé, 
appelants de sentence de la juridiction royale de Montréal 
du 16 mars 1733, etc., etc., d ’une part, et Charles Dazé, 
habitant et capitaine de milice de la dite île Jésus (folio 
67 v).

20 août 1734.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l’Ordonnance par-devant Charles 
Ouillimiu, conseiller, dans l ’affaire entre Antoine Loi seau,
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notaire royal, appelant de sentences de la juridiction de 
Montréal des 5 mars 1732 et 14 décembre 1733, et Gilles P a­
pin et Pierre Papin dit Baronnet tils, habitant de Bou­
cherville (folio 08 v).

20 août 1734.
Arrêt qui accorde défaut congé à Charles Guillimin, 

conseiller, contre Augustin Simard, tonnelier, comme 
ayant épousé Angélique Barthélemy, fille de feu Thomas 
Barthélemy et comme possesseur des biens de la commu­
nauté qui a été entre le dit Barthélemy et Anne Phely- 
peaux, père et mère de François Barthélemy, défaillant 
faute d ’être comparu ni personne pour lui (folio 69).

23 août 1734.
Arrêt qui ordonne do registre!* les concessions et bre­

vets de ratification obtenus par François Foucault, con­
seiller, et François Daine, greffier en chef du Conseil, les 
3 et 5 avril 1733, et 6 avril 1733, etc., etc (folio 69).

23 août 1734.
Arrêt qui autorise Michelle Cusson, veuve du sieur 

Adhémar, notaire à Montréal, à faire la vente de la terre 
de feu Mathurin Banlier dit Laperle sur trois publications 
et affiches en la manière accoutumée, etc., etc (folio 70).

23 août 1734.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Louis Dazemard de Lusignan, officier dans les troupes, 
au nom et comme ci-devant tuteur de feue Madeleine Dou­
ât, fille de feu François-Marie Douât et de Madeleine Lam­
bert Dumont, et Louis Poulin de Courval, procureur de la 
juridiction des Trois-Rivières, au nom et comme ayant 
épousé Thérèse Douât ; ordonné que ce dont est appel sor­
tira son plein et entier effet sur le surplus des demandes
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des parties par leurs griefs et réponses des 30 juillet der­
nier et 2 de ce mois ; parties mises hors de cour et ren­
voyées à compter en la Prévôté de Québec dans les délais 
de l ’Ordonnance en exécution de la sentence du 18 mai der­
nier (folio 72).

23 août 1734.
Arrêt qui ordonne qu'il sera procédé et passé outre à 

l 'adjudication de la terre et seigneurie de Maure dans la 
cause entre les Dames Religieuses de l 'Hôtel-Dieu de Qué­
bec et Marie-Thérèse de Lalande Hayon, veuve de Fran­
çois Aubert, vivant conseiller au Conseil Supérieur au nom 
et comme tutrice de Pierre-François Aubert, son fils mi­
neur héritier sous bénéfice d'inventaire du dit Aubert (fo­
lio 76 v).

30 août 1734.
Arrêt qui, à la demande de Claude-Antoine de Bermen 

de la Martinière, lieutenant dans les troupes, comme pro­
cureur de Pierre Lestage, négociant à Montréal, ordonne 
d'enregistrer le brevet de ratification obtenu le 6 avril der­
nier d ’une concession faite au dit Lestage le 31 décembre 
1732 (folio 79).

30 août 1734.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l 'Ordonnance par devant François- 
Etienne Cugnet, conseiller, dans la cause entre Nicolas 
Drouin, habitant de la paroisse de la Sainte-Famille (île 
d ’Orléans), appelant de sentence de la Prévôté du 6 juillet 
dernier, et René Mcneux dit Châteauneuf, habitant de la 
même paroisse (folio 80).

30 août 1734.
Arrêt qui ordonne avant faire droit sur l'appel que
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Charles Gariépy, curateur aux héritiers absents de feu 
Barthélemy sera mis en cause dans la cause entre Augus­
tin Simard, tonnelier à Québec, au nom et comme ayant 
épousé Angélique Barthélemy, tille de feu Thomas Bar­
thélemy, et Charles Guillimin, conseiller (folio 80 v).

30 août 1734.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans la cause en­

tre Pierre-Antoine Mouffle, négociant à Québec, appelant 
de sentence de la Prévôté de Québec du 13 de ce mois, et 
Charles Guillimin, conseiller. Procès à propos d ’une terre 
vendue à Guillimin et dont il réclame les revenus pour la 
présente année (folio 80 v).

30 août 1734.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Joseph Caron, huissier de la Prévôté de Québec, et Jo ­
seph Lepellé de Voisy, commissaire établi au régime et 
gouvernement d ’une maison dépendante de la succession 
de feu Michel Drouard ; émendant, le sieur Caron déchar­
gé de l ’adjudication du bail judiciaire en question ; ordon­
né qu’il sera procédé à un nouveau bail judiciaire en la ma­
nière accoutumée et ce à la diligence du dit sieur de Voisy 
(folio 83).

30 août 1734.
Arrêt qui accorde défaut à Claude-Gabriel Walon de 

Messy, ci-devant négociant en ce pays, tant au nom et com­
me adjudicataire du brigantin la Madeleine appartenant 
ci-devant à la succession du feu sieur Louis P ra t que com­
me créancier privilégié, contre Pierre Pilote, huissier en 
ce Conseil, défaillant (folio 84).

30 août 1734.
Vacances jusqu’au premier lundi d ’après la Saint-
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Michel prochain pour laisser aux habitants de cette colo­
nie le temps de faire leurs récoltes (folio 84 y). '

30 août 1734.
Criée et mise à prix du bail judiciaire de la maison sai ­

sie réellement à la requête de Michel Sarrazin, conseiller, 
sur feu Michel Drouard, mineur émancipé procédant sous 
l ’autorité du sieur Pagé, son curateur aux causes. Faute 
d ’enchérisseur, à la demande du sieur de Voisy, le com­
missaire en cette partie, Charles Guillimin, remet l ’adju­
dication de la dite maison au premier lundi d ’après les va­
cances (folio 84 v).

6 septembre 1734.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié des lettres d ’émancipation et bénéfice 
d ’âge à Jean-Baptiste-François-Marie de Couagne, fils de 
feu Charles de Couagne, marchand à Montréal, et de Marie 
Hubert (folio 86).

6 septembre 1734.
Arrêt qui ordonne que Gabriel Greyssac, syndic des 

négociants de Québec, videra ses mains dans celles de Fran­
çoise Plassan, épouse de Nicolas Mayeux, négociant à pré­
sent au Mississipi, de la totalité des deniers et effets qui 
lui restent appartenant au dit Mayeux pour la mettre en 
état de rejoindre avec sa fille le dit Mayeux, etc., etc (folio 
86 v).

6 septembre 1734.
Arrêt qui met ] ’appellation au néant dans la cause en­

tre Joseph Fleury de la Gorgendicre et François Daine, 
agent et contrôleur de la Compagnie des Indes en ce pays, 
appelants de sentence de l ’Amirauté de Québec du 2 de ce 
mois, et Louis-David Gautier, capitaine en second du na-
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vire le Saint-Barnabê, de Marseille, commandé par Bal­
thazar Rouvière ; etc., etc; ordonné que l ’arrêt du Conseil 
d ’Etat du Roi du 9 mai 1733 portant défense à tous arma­
teurs et négociants faisant le commerce des îles d ’y en­
voyer des étoffes et toiles peintes des Indes, etc., etc., sera 
lu, publié et affiché partout où besoin sera et registré ès 
registres du Conseil, etc., etc (folio 88).

6 septembre 1734.
Arrêt qui déclare Jacques Barbel, notaire royal, pre­

nant le fait et cause de Etienne Veron de Grandmesnil, non 
recevable en sa requête présentée ce jour au Conseil contre 
le sieur Dumont au nom et comme ayant épousé Charlotte 
Petit, sauf au dit Barbel à se pourvoir par les voies de 
droit (folio 91 v).

6 septembre 1734.
Arrêt qui ordonne que les parties feront diligence 

pour faire juger l ’instance entre Claude-Antoine de Ber- 
men de la Martinière, lieutenant dans les troupes, appelant 
de sentence de la Prévôté du 26 août dernier, et Margue­
rite Pinard, veuve de François Reiche, comparante par 
Jean Lortie (folio 92 v).

20 septembre 1734.
Arrêt qui met Pierre Maufils, marchand à Québec, 

hors de cour sur sa requête pour être déchargé de sa charge 
de tuteur des mineurs de feu Pierre Normandin, vivant 
marchand, et de défunte Angélique Cartier (folio 93).

20 septembre 1734.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Cécile Gosselin, épouse et procuratrice de Pierre Sor­
bes, capitaine de navire, appelant de sentence de la Pré­
vôté de Québec du 7 septembre dernier, et Jean-Antoine
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Bedout, négociant à Québec ; émendant, condamne l ’inti­
mé (Bedout) à payer à l ’appelante la somme de 133 livres 
6 sols 8 deniers portée en son billet du 6 octobre 1732 échu 
en septembre 1733, etc., etc. (folio 94).

20 septembre 1734.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Pierre Jouanne, capitaine et maître du navire le Triom■> 
pliant mouillé en la rade de Québec, appelant de sentence 
de l ’Amirauté de Québec du 13 de ce mois, et Charles Per- 
thuis, négociant à Québec. Procès à propos d ’un charge­
ment de bardeaux (folio 96).

27 septembre 1734.
Arrêt qui donne acte à Louise Reielie, veuve de Joseph 

Lepicard, de la reprise par elle faite en sa qualité de tu­
trice de ses mineurs do l ’instance qu’elle a avec Jacques 
Leclerc, au nom et comme fondé de procuration de Jacques 
Leclerc, son père, négociant en la ville de La Rochelle ; or­
donné que les parties procéderont suivant les derniers 
errements, etc., etc. (folio 98 v).

4 octobre 1734.
Arrêt qui renvoie Guillaume Gouze, marchand à Qué­

bec, à se pourvoir par devant et ainsi qu’il appartiendra 
pour obtenir lettres de rescision et restitution contre le 
compte arrêté entre lui et le sieur Lapointe, négociant à La 
Rochelle le 25 janvier dernier, etc., etc. (folio 99 v).

4 octobre 1734.
Arrêt qui ordonne de registrer es-registres du Con­

seil Supérieur les lettres de réhabilitation obtenues de Sa 
Majesté par Jacques Campeau, habitant du Détroit “ pour 
le rétablir en sa bonne renommée ainsi qu’il était avant 
l ’arrêt du Conseil Supérieur du 30 janvier” (folio 100).

1
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4 octobre 1734.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant François 
Foucault, conseiller, dans la cause entre Xaintes Mignault, 
veuve de Jean Grondin, vivant habitant de la Pocatière, 
stipulant pour Sébastien Grondin, son fils, appelant de 
sentence de la Prévôté de Québec du 27 août dernier, et 
Pierre Boucher Curonne dit Saint-Pierre, au nom et com­
me ayant épousé Anne Bare, etc., etc., (folio 100 v).

4 octobre 1734.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Pierre Raymond, maître cordier à Québec, appelant de 
sentence de l ’Amirauté du 22 septembre dernier, et Yves 
Desrochers, navigateur, de Québec ; émendant, a mis les 
parties hors de cour tous dépens compensés (folio 101).

4 octobre 1734.
Arrêt qui, dans la cause entre Marie-Catherine Rouer 

de Villeray, veuve de Michel Drouard, et François-Made­
leine Ructte d ’Auteuil, ordonne que la dite veuve Drouard 
jouira des délais accordés par l ’ordonnance de trois mois 
pour faire inventaire du jour du décès du sieur Sarrazin 
et quarante jours pour délibérer, etc., etc., folio 102 v).

7 octobre 1734.
Arrêt qui met les parties hors de cour dans la cause 

entre Gabriel Greyssac, marchand à Québec, comme étant 
aux droits de défunte Marie Mars, veuve de Paul Berry, 
marchand à La Rochelle, Jacques Leclerc, marchand à La- 
roc helle, Louise-Marie-Thérèse, Marie-Anne-Charlotte, et 
Jean-Joseph de la Maignière, héritiers chacun pour un 
cinquième de défunt Jean de la Maignière, etc., etc., et 
Etienne Veron de Grandmenil, marchand à Québec, com-
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me tuteur de Marie-Catherine Veron de Grandmcnil, sa
tille mineure, et de défunte Marie-Catherine Lepicard, sa
femme, et Marie-Louise Reiclie, tant en son nom comme
commune avec défunt Jean-Joseph Lepicard, son mari,
que comme tutrice de ses mineurs, etc., etc., (folio 103 v).

7 octobre 1734.
Arrêt qui met Vappellation au néant dans la cause en­

tre François Lemaître Lamorille, marchand à Québec, ap­
pelant de sentence de la Prévôté de Québec du 1er août
1733, et Jean Corbière, marchand forain en la ville de
Québec, au nom de Marguerite Rouât, veuve de Antoine
Pascaud, négociant en la ville de La Rochelle, etc., etc.,
(folio 108).

7 octobre 1734.
Arrêt qui, dans la cause entre Eustache Lambert Du­

mont, lieutenant dans les troupes, tant en son nom comme
ayant épousé Charlotte Petit, que comme tuteur à Jeanne
Petit, et Louis-Rémy Dugué, enseigne dans les troupes,
veuf de Elisabeth Dugué, auparavant son mariage avec le
dit Dugué veuve de Jean Petit,, fait défense au dit sieur
Dugué de désemparer de Québec, etc., etc., (folio 111 v).

11 octobre 1734.
Arrêt qui ordonne que les lettres et informations se­

ront communiquées au procureur général du Roi dans
l ’affaire de Jacques Daniau, habitant de Nicolet, qui a ob­
tenu des lettres de rémission de Sa Majesté (folio 113 v).

11 octobre 1734.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Joseph Lepellé de Voisy, marchand à Québec, appelant
de sentence de la Prévôté de Québec du 6 de ce mois, et
Pierre Chalou, boulanger, aussi de Québec ; émendant, con-



ARCHIVES DE QUÉBEC 61

damne le dit Chalou à payer à l ’appelant les sommes por­
tées par la sentence de la Prévôté en principal et intérêts
et ce à compter du jour de la signification du présent arrêt
(folio 114 v).

11 octobre 1734.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Louis Poulin, marchand à Québec, au nom et comme
commissionnaire du feu sieur de Francheville, son frère,
appelant de sentence de la Prévôté de Québec du 28 sep­
tembre dernier, et Denis Goguet, marchand forain, au nom
et comme fondé de procuration des sieurs Pascaud frères,
marchands à La Rochelle, émendant, a renvoyé l ’intimé
(Goguet) à se pourvoir contre la veuve Francheville ainsi
qu’il appartiendra et cependant ordonne que les effets en
contestation demeureront entre les mains de l ’appelant en
forme de séquestre jusqu’à ce qu’il en ait été autrement
ordonné (folio 115 v).

11 octobre 1734.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Jacques Gourdeau, marchand à Québec, au nom et
comme curateur à la succession vacante du feu sieur Du­
pont, marchand forain à Québec, appelant de sentence de
la Prévôté de Québec du 28 septembre dernier, et François
Foucault, conseiller au Conseil Supérieur, au nom de Ma­
rie Fourcade, veuve de Barthélemy Gabarus; etc., etc., é-
mendant, a renvoyé le dit Gourdeau de la demande de la
lettre de change en question, sauf à l ’intimé son recours
contre la veuve Dupont, etc., etc., (folio 117 v).

11 octobre 1734.
Arrêt qui accorde défaut à Jean-François Taillon, ha­

bitant de la seigneurie de Terrebonne, et à Marie-Toinette
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Chasles, sa femme, appelant de sentence par défaut de la 
juridiction de Montréal du 2 juillet dernier, contre Thimo- 
thé S il vain, médecin demeurant à Montréal, et Jacques 
Hertel de Cournoyer, capitaine dans les troupes, en garni­
son aux Trois-Rivières, défaillants faute d ’être comparus 
ni personne pour eux (folio 119).

13 octobre 1734.
Arrêt qui accorde congé défaut à Guillaume Estèbe, 

négociant à Québec, contre Antoine Busquet, négociant à 
Montréal, appelant de l ’ordonnance du lieutenant-général 
de la Prévôté de Québec du 10 de ce mois, défaillant fau­
te d ’être comparu ni personne pour lui. Avant d ’accorder 
défaut ordonné que Busquet sera réassigné (folio 119).

18 octobre 1734.
Arrêt qui ordonne d ’entériner les lettres de rémission 

obtenues par Jacques Daniau, habitant de Nicolet au mois 
de janvier dernier pour raison de l ’homicide par lui com­
mis en la personne de sa femme, “ contenant qu’il partit de 
chez lui un des derniers jours de l ’année 1731 pour aller 
chercher des bestiaux qui lui manquaient depuis deux 
jours et que sa femme étant, sortie en même temps que lui, 
ils passèrent ensemble près d ’un marais dans lequel sa 
femme lui dit d ’entrer et de voir s’il n ’y avait point de gi­
bier.....  il rejoignit sa femme, mais lorsqu’il fut à deux
pas d ’elle, le fusil qu’il tenait partit et sa femme en reçut 
le coup et tomba par terre en s ’écriant qu’elle était morte 
. . . .  transportée à Québec, où elle mourut quelques jours 
après.. . . ” (folio 170).

30 octobre 1734.
Arrêt qui déclare les moyens de requête civile proposés 

par Etienne Veron de Grandmenil contre l ’arrêt du 7 de ce
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mois inadmissibles, dans sa cause contre le sieur Greyssac, 
au nom et aux droits de défunte Marie Mars, veuve de 
Paul Berry, marchand à La Rochelle, Jacques Leclerc, au 
nom de procureur de son père, Jacques Leclerc (folio 123).

15 novembre 1734.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Louis Robin, appelant de sentence par défaut de la 
Prévôté de Québec du 27 juillet dernier, et Jacques Fleu­
ry, marchand, aussi de Québeç ; émendant, a déchargé le 
dit Robin de la solidité du billet de 470 livres ; en consé­
quence, condamne seulement le dit Robin à payer au sieur 
Fleury en deniers ou quittances la somme de 910 livres avec 
les intérêts de la dite somme ; etc., etc (folio 124 v).

15 novembre 1734.
Arrêt qui avant faire droit admet les parties à faire 

preuve respectives sur les faits contestés dans la cause de 
Jean-Baptiste Larclievêque Grandpré, demeurant à la Ri­
vière Saint-Charles, appelant de sentence de la Prévôté 
du 3 avril dernier, et Pierre Michelon, maçon, de la ville 
de Québec, (folio 127).

15 novembre 1734.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Nicolas 
Lanoullier, conseiller, dans la cause entre Claude-Antoine 
de Bermen de la Martinière, lieutenant dans les troupes, 
appelant de sentence de la Prévôté des 26 août et 5 octobre 
dernier, et Marguerite Pinard, veuve de François Reiche 
(folio 127 v).

15 novembre 1734.
Arrêt qui accorde défaut à Pierre-Louis Lallemand, 

navigateur, comparant par Jean Civadier, contre Clément
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Langlois, appelant de sentence de l ’Amirauté do Québec du 
27 octobre dernier, défaillant faute d’être comparu ni per­
sonne pour lui (folio 128).

15 novembre 1734.
Arrêt qui accorde défaut à Ursule Durand, veuve de 

Antoine Huppé dit Lagrois, habitant de la Canardière, 
contre Suzanne Normand, veuve de Jacques Huppé dit La­
grois, appelante de sentence do la Prévôté de Québec du 28 
août dernier, défaillante faute d ’être comparue ni person­
ne pour elle (folio 128).

22 novembre 1734.
Arrêt qui renvoie Jacques Leclerc tils es-noms et qua­

lité qu’il agit à se pourvoir (aux fins de sa requête d ’au­
jourd’hui) en la Prévôté de Québec, dans sa cause contre 
Etienne Veron de Grandmesnil au nom et comme tuteur 
de Marie-Catherine Veron de Grandmesnil, sa fille mineu­
re, etc., et contre Marie-Louise Rcichc, etc., etc (folio 129).

22 novembre 1734.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces des 

parties seront remises entre les mains de Jean Victor Va- 
rin, conseiller, dans la cause entre Marguerite Gaignon 
(Gagnon), veuve de Vital Caron, appelante de sentence de 
la Prévôté de Québec du 20 octobre dernier, et Joseph Bar­
bel fils, marchand, de Québec (folio 129 v).

22 novembre 1734.
Arrêt qui accorde congé-défaut à Michel Bertier, chi­

rurgien du Roi à l ’Hôtel-Dieu de Québec, contre Jean- 
Baptiste Gastonguay, menuisier à Québec, appelant de sen­
tence de la Prévôté de Québec du 7 novembre précédent, 
défaillant faute d ’être comparu ni personne pour lui (fo­
lio 130).
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29 novembre 1734.
Arrêt qui ordonne qu’avant faire droit sur l ’appel 

dans la cause entre Etienne Véron de Grandmcsnil, négo­
ciant à Québec, veuf de Marie-Catherine Lepicard, etc., et 
Jacques Leclerc, fondé de la procuration de son père Jac­
ques Leclerc, le sieur Grandmesnil sera tenu de rendre 
compte à l ’intimé de la tutelle de Marie-Catlierine de 
Grandmcsnil, sa fille, etc., etc (folio 130 v).

29 novembre 1734.
Arrêt qui ordonne que les pièces des parties seront re­

mises à Jean-Victor Varin, conseiller, dans la cause entre 
Suzanne Normand, veuve de Jacques Huppé dit Lagrois, 
appelante de sentence de la Prévôté de Québec du 28 août 
dernier, et Ursule Durand, veuve de Antoine Huppé dit 
Lagrois, vivant habitant de la Canardière (folio 131).

29 novembre 1734.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Fran­
çois-Etienne Cugnet, premier conseiller, dans l ’instance 
entre Jean-François TailIon, habitant de la seigneurie de 
Terrebonne, et Marie-Toinette Chasles, sa femme, 
lants de sentence par défaut de la juridiction de Montréal 
du 2 juillet dernier, et Jacques Hertel de Cournoyer, sei­
gneur du fief de Cournoyer, capitaine dans les troupes de 
la marine (folio 131 v).

29 novembre 1734.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Jean-Baptiste Larchevêque G-randpré, demeurant à la 
Rivière Saint-Charles, appelant de sentence de la Prévôté 
de Québec du 13 avril dernier, et Pierre Michelon, maçon, 
demeurant à Québec; appel d ’un jugement qui condamne

appe-
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Larchevêque à payer 88 livres à Michelon pour balance du
prix de la construction d’une maison (folio 132 v).

29 novembre 1734.
Arrêt qui déclare le congé-défaut bien et dûment ob­

tenu dans la cause entre Michel Bertier, chirurgien du Roi
à l ’Hôtel-Dieu de Québec, et Jean Gastonguay, menuisier,
appelant de sentence de la Prévôté du 7 novembre; l ’appe­
lant (Gastonguay) déchu de son appel et condamné en l ’a­
mende de douze livres et aux dépens tant de la cause prin­
cipale que d ’appel (folio 135).

29 novembre 1734.
Criée de la maison, rue Saint-Louis, à Québec, saisie

à la requête de feu Michel Sarrazin, vivant conseiller du
Roi, sur Michel Drouard, vivant bourgeois de Québec. Mi­
se à prix de vingt livres par Joseph Lepellé de Voisy et en-
chérie par Pierre Evé à trente livres. Enchères remises
à lundi prochain faute de plus haut enchérisseur (folio
137).

29 novembre 1734.
Criée d’une maison, côte de la Montagne, à Québec,

saisie à la requête de feu Michel Sarrazin sur feu Michel
Drouard. Mise à prix : 40 livres. Ne s ’étant trouvé au­
cun enchérisseur vente remise à lundi prochain (folio 138).

6 décembre 1734.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Noël Marcoux, habitant de Beauport, au nom et comme
ayant géré la tutelle de François Parent, conjointement
avec Marguerite Côté, sa femme, auparavant son mariage
avec le dit Marcoux femme de feu André Parent, appelant
de sentence par défaut de la Prévôté du 4 octobre dernier,
et François Parent, majeur de 39 ans, fils issu du mariage



ARCHIVES DE QUÉBEC 67

du dit feu André Parent et de la dite Marguerite Côté; 
émendant, ordonné que l ’appelant sera tenu dans trois 
jours de faire signifier les deux comptes en contestation, 
etc., etc (folio 140 v).

6 décembre 1734.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre François-Madeleine Ruette d ’Auteui], appelant de sen­
tence de la Prévôté de Québec du 3 novembre 1733, et de 
i ’ordonnance de François-Etienne Cugnet, premier con­
seiller, du 39 mai dernier, et François Landron, bourgeois, 
de Québec, déclare les saisies faites par Landron bonnes 
et valables, ce faisant ordonne qu’il tiendra compte à l’ap­
pelant des effets provenant des dites saisies, savoir du blé 
à 40 sols le mi not, de l ’avoine à 20 sols le minot et du lard
à 7 sols la livre (folio 143).

6 décembre 1734.
Arrêt qui met l’appellation et sentence dont est appel 

au néant pour certains chefs dans la cause entre Abraham 
Metot (Metliot) et Marie-Thérèsèe Masse, habitants de la 
côte du Cap-Rouge, la dite Masse veuve en premières no­
ces de Joseph Gingras, donataire entre vifs de défunts Ma­
rie-Geneviève Guillebourg, veuve en premières noces de 
Sébastien Gingras et en secondes noces de Pierre Robin, 
etc., etc., et Joseph Maufait (Moffet), navigateur, seul fils 
et unique héritier de Joseph Maufait et de Marie-Thérèse 
Gingras, sa femme (folio 146).

6 décembre 1734.
Mise à prix et criée du bail judiciaire d ’une maison si­

tuée côte de la Montagne, à Québec, saisie réellement à la 
requête de feu Michel Sarrazin sur feu Michel Drouard, 
etc., etc. La dite maison criée par Pilote, huissier suivant

w
 - 
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]a mise à prix fixée par le sieur Joseph Lepellé de Voisy 
(40 livres). Ne s’étant trouvé aucun enchérisseur, l ’adju­
dication remise au second lundi d ’après les Rois (folio 149
v).

6 décembre 1734.
Mise à prix et criée du bail judiciaire d ’une maison si­

tuée rue Saint-Louis, à Québec, saisie réellement à la re­
quête de feu Michel Sarrazin sur feu Michel Drouard, etc., 
etc. Mise à prix : 31 livres. Adjudication remise à lundi 
prochain faute d’enchérisseur (folio 150 v).

13 décembre 1734.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié à François Lemaître Lamorille, négo­
ciant à Québec, au nom et comme tuteur ad hoc à Marie 
Catherine Veron de Grandmesnil, sa tille mineure, etc., 
etc., lettres de rescision et restitution en entier contre une 
transaction du 29 septembre 1701 préjudiciable à la dite 
Marie-Catherine Veron de Grandmesnil faite par la dame 
Fortin, son ancienne tutrice, etc., etc (folio 151 v).

13 décembre 1734.
Arrêt qui déclare le défaut bien et dûment obtenu Je 

22 novembre dernier par Pierre Hevé, caffetier à Québec, 
an nom et comme commissaire établi au gouvernement 
d ’une maison dépendante de la succession de feu Jean-Jo­
seph Le pi card saisie sur Marie-Louise Reiche, commune 
en biens avec le dit Lepicard, etc., etc; adjugeant le profit 
d ’icelui ordonné que la Belle Monbrun sera tenue de dé­
clarer dans trois jours si elle a un bail de la maison en 
question, etc., etc (folio 153 v).

13 décembre 1734.
Criée et adjudication d ’une maison sise à Québec rue

1
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St-Louis, saisie à la requête de feu Michel Sarrazin sur feu
Michel Drouard remise au premier lundi d ’après les Rois,
attendu que le prix de la dernière enchère est fort au-des­
sous de celui auquel il doit monter (folio 155 v).

20 décembre 1734.
Arrêt qui déboute François Lemaître Lamorille, tu­

teur de Marie-Catherine Veron de Grandmesnil, des fins
de sa requête d ’intervenir en l ’instance pendante en ce con­
seil entre Etienne Veron de Grandmesnil et Jacques Le­
clerc fils (folio 157).

13 décembre 1734.
Arrêt qui ordonne qu’il sera procédé au bail judiciai­

re de la maison sise à la basse ville de Québec dépendante
de la succession de feu Jean-Joseph Le; heard saisie réelle­
ment sur Marie-Louise Reiche, veuve du dit Lepicard, etc.,
etc (folio 1.57 v).

13 décembre 1734.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Laurent et André Archambault frères, habitants de la
Foi n tc-aux-T rem files près Montréal, appelants de senten­
ce de la juridiction de Montréal du 5 janvier 1730, et Cécile
Lefebvre, veuve de Jean Archambault, habitant du même
lieu, tutrice de ses enfants mineurs ; émondant, ordonné
que les partages des concessions en question de 6 arpents
de front sur 23 de profondeur sortiront seulement dès à
présent leur plein et entier effet pour la part personnelle
du défunt Jean Archambault et pour les parts par lui ac­
quises de Madeleine Archambault, religieuse hospitalière
de Montréal, et de Françoise Archambault, femme de
'Toussaint Beaudry, etc., etc (folio 158 v).
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10 janvier 1735.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Augustin Simard, tonnelier à Québec, au nom et com­
me ayant épousé Angélique Barthélémy, fille de feu Tho­
mas Barthélémy, appelant de sentence de la Prévôté du 27 
juillet dernier, et Charles Guillemin, conseiller; émondant, 
condamne le sieur Simard es-noms à payer à l ’intimé sa 
part et portion de la somme de 101 livres comme aussi à 
payer pour ses cohéritiers les parts dont ils sont tenus, etc., 
etc (folio 163).

10 janvier 1735.
Arrêt qui, dans la cause entre Jacques Leclerc fils au 

nom et comme fondé de procuration de Jacques Leclerc, 
son père, et des héritiers de la Maignière, d ’une part, et 
Etienne Véron de Grandmesnil, marchand, veuf de Marie 
Catherine Lepicard, au nom et comme tuteur de Marie- 
Catlierinc Veron de Grandmesnil, sa fille, etc., etc., ordon­
ne que le dit Grandmesnil sera tenu de faire signifier au 
dit Leclerc le compte par bref état par l ui présenté au Con­
seil ; faute par lui de satisfaire au présent arrêt le Conseil, 
dès à présent confirme la sentence du 19 novembre dernier 
(folio 165).

10 janvier 1735.
Arrêt qui ordonne que les pièces seront remises à Eus- 

tache Chartier de Lotbinière, conseiller, dans l ’affaire 
tre dame Louise-Madeleine de Peiras, veuve de Paul De­
nys de Saint-Simon, vivant conseiller en ce Conseil, et le 
sieur Michel Bertier, chirurgien du Roi à Québec, et Ma­
rie-Anne Denys de Saint-Simon, son épouse (folio 167 v).

10 janvier 1735.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’affaire en-

en-
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tre Claude Rancourt, appelant de sentence de la Prévôté 
de Québec du 1er décembre dernier, et André Corbin, for­
geron ; ordonné (pie ce dont est appel sortira effet, en con­
séquence déclare la saisie faite à la requête du dit Corbin 
des meubles et effets du nommé Rancourt bonne et vala­
ble, etc., etc (folio 168).

10 janvier 1735.
Arrêt qui accorde défaut à Thérèse Catin, veuve de 

Simon Rhéaume, et Catherine Catin, femme du sieur Char­
tier, marchand, appelantes de sentence de la juridiction de 
Montréal du 4 janvier dernier, contre Jean-Baptiste Ce­
leron de Blainville, chevalier de Saint-Louis, capitaine 
dans les troupes, défaillant faute d’être comparu (folio 
170).

10 janvier 1735.
Adjudication de la maison, rue St-Louis, saisie réelle­

ment à la requête de feu Michel Sarrazin sur feu Michel 
Drouard remise à lundi prochain vu que la dernière enchè­
re faite est fort au dessous du prix auquel doit monter le 
bail de la dite maison (folio 170 v).

10 janvier 1735.
Adjudication de la maison saisie réellement à la re­

quête de Jacques Leclerc sur Mario-Louise Reiche, veuve 
de Jean-Joseph Le])icard, remise à lundi prochain vu que 
la dernière enchère ne s ’est élevée qu’à la somme de 100 
livres (folio 171 v).

17 janvier 1735.
Arrêt qui ordonne que les pièces demeureront sur le 

bureau dans la cause entre Jacques Leclerc fils, au nom et 
comme fondé de procuration de son père Jacques Leclerc 
et de celle des héritiers la Maignièrc, et Etienne Ver on de

_
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Grandmesnil, au nom et comme tuteur de Marie-Catherine 
Verrai de Grandmesnil, sa fille (folio 173).

17 janvier 1735.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil Supérieur il sera expédié à Etienne Char est (né le 16 
février 1718) fils de feu Etienne Charest, seigneur de Lau- 
zon, et de Thérèse Roy, des lettres d ’émancipation et béné­
fice d’âge (folio 173 v).

17 janvier 1735.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Marguerite Gagnon, veuve de Vital Caron, appelante 
de sentence de la Prévôté de Québec du 20 octobre dernier, 
et Joseph Barbel fils, marchand, de Québec ; émendant, a 
liquidé la créance de l ’intimé à la somme de 1129 livres, 
etc., etc (folio 174).

17 janvier 1735.
Remise à lundi prochain de la criée et adjudication de 

la maison saisie à la requête de Jacques Leclerc fils sur 
Marie-Louise Reiche, veuve de Jean-Joseph Lepicard, la 
dernière enchère ne s’étant élevée qu’à 150 livres (folio 
177 v).

17 janvier 1735.
Criée et adjudication de la maison, rue St-Louis, sai­

sie réellement sur feu Michel Drouard à la demande de feu 
Michel Sarrazin. Adjugée au sieur Moran comme plus haut 
et dernier enchérisseur (folio 179).

17 janvier 1735.
Remise à lundi prochain de la criée et adjudication de 

la maison située côte de la Montagne, à Québec, saisie ré­
ellement à la requête de feu Michel Sarrazin sur feu Mi­
chel Drouard. Pas d ’enchérisseur (folio 181).
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24 janvier 1735.

Arrêt qui donne acte à Marie-Anne Hazeur, veuve de 
Michel Sarrazin, de ce qu’en sa qualité de tutrice et de com­
mune elle reprend l ’instance d’entre son défunt mari et 
Marie-Catherine Rouer de Villeray, veuve de Michel Drou- 
ard, etc., etc (folio 182).

24 janvier 1735.

Arrêt qui, dans la cause entre Jacques Leclerc fils, au 
nom et comme fondé de procuration de Jacques Leclerc, 
son père, et de celle des héritiers de la Maignière, et Es- 
tienne Veron de Grandmesnil, veuf de Marie-Catherine 
Lepicard, au nom et comme tuteur de Marie-Catherine 
Veron de Grandmesnil, sa fille, ordonne que son arrêt du 
10 janvier dernier sera exécuté purement et simplement 
(folio 183 v).

24 janvier 1735.

Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­
tre François Lemaître Lamorille, marchand, ci-devant tu­
teur de Belle Bernardine Le Bé, appellant de sentence de 
la juridiction royale de Montréal du 31 juillet dernier, et 
François Foucher, son fils, issu de son premier mariage 
avec défunte Bernardine Le Bé, etc., etc (folio 185).

24 janvier 1735.

Remise au premier lundi de mars prochain de la criée 
et adjudication du bail judiciaire d ’une maison sise à Qué­
bec, côte de la Montagne, saisie réellement à la requête de 
feu Michel Sarrazin sur feu Michel Drouard (folio 186 v).
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24 janvier 1735.
Criée et adjudication du bail judiciaire d ’une maison

située en la basse-ville de Québec saisie à la requête de
Jacques Leclerc Ills sur Marie-Louise Reiclie, veuve de
Jean-Joseph Lepicard remises à lundi prochain faute d ’en­
chérisseurs (folio 1).

31 janvier 1735.
Arrêt qui met au néant l ’appellation dans la cause en­

tre Guillaume douze, marchand à Québec, et Marie-Anne
Chasle, son épouse, fille issue du mariage de feu Claude
Chasle et de Marguerite Du Roy, appelante de sentence de
la Prévôté du 25 janvier dernier, et Jean-Eustache La-
noullier de Boisclerc, grand-voyer, et la dite Marguerite
Du Roy, son épouse, ci-devant veuve du feu sieur Chasle,
et tutrice à sa fille mineure Marie-Anne Chasle; ce dont est
appel sortira effet sans préjudice cependant des droits des
appelants contre la dite veuve Du Roy, etc., etc. (folio 2).

31 janvier 1735.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l’Ordonnance par devant François
Foucault, conseiller, dans l ’instance entre Etienne de Mi-
ray, sieur de Largenterie, lieutenant dans les troupes, ap­
pelant de sentence de la juridiction royale de Montréal du
23 janvier 1733, et Benoit Basset, comparant par Pierre
Pilote (folio 4).

31 janvier 1735.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Etienne Véron de Grandmesnil, marchand à Québec,
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veuf de Marie-Catherine Lepicard, au nom et comme tu­
teur de Marie-Catherine Vcron de Grandmesnil, sa fille 
mineure, héritière de Marie-Catherine Lepicard, sa mère, 
de défunts Jean Lepicard et Marie-Anne Fortin, ses aïeux, 
appelant de sentence de la Prévôté du 19 novembre dernier, 
et Jacques Leclerc fils, fondé de procuration de Jacques 
Leclerc, son père, et de celle des héritiers de la Maignière, 
etc., etc. (folio 4 v).

31 janvier 1735.
Remise à lundi prochain de la criée et adjudication du 

bail judiciaire d ’une maison située en la basse-ville de Qué­
bec réellement saisie à la requête de Jacques Leclerc fils, 
procureur de Jacques Leclerc, son père, et des héritiers de 
la Maignière, sur Marie-Louise Reiche, veuve de Jean-Jo­
seph Lepicard, etc., etc. (folio 14).

7 février 1735.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié des lettres de rescision et restitution à 
Jean-Baptiste Chalifour, de Québec, contre une obligation 
solidaire prétendue consentie par lui pour Pierre Pilote le 
3 août 1721 (folio 15 v).

7 février 1735.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié à Catherine Ver on de Grandmesnil 
(née le 11 juin 1715), fille de Etienne Vcron de Grandmes­
nil et de défunte Catherine Lepicard, des lettres d’éman­
cipation et bénéfice d ’âge (folio 16 v).

7 février 1735.
Arrêt qui déclare le défaut bien et dûment obtenu par 

Thérèse Catin, veuve de Simon Rhéaumc, et Catherine Câ­
lin, femme du sieur Chartier, contre Jean-Baptiste Célo-

L
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ron de Blainville, chevalier de Saint-Louis, commandant 
des troupes à Montréal; adjugeant le profit du dit défaut, 
met les parties hors de cour et de procès et cependant dé­
clare les faits en question mal à propos soutenus par le 
sieur do Blainville, en conséquence fait défense au dit sieur 
de Blainville et à tous autres de rien dire à l ’avenir contre 
la mémoire de Jean Sérignac dit Lafonds (soldat, époux 
de Marie Catin) etc., etc. (folio 17).

7 février 1735.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans le cas entre 

Jacques Charly, négociant à Québec, tuteur des enfants 
mineurs de Etienne Charest, vivant seigneur de Lauzon, 
et de Thérèse Du Roy, et Etienne Charest fils, assisté de 
son curateur aux causes, Pierre Trottier Desaunier (fo­
lio 22).

7 février 1735.
Arrêt qui reçoit François-Etienne (Jug.net, premier 

conseiller, appelant de la sentence de la Prévôté du 20 jan­
vier dernier dans la cause entre Pierre Dubreuil, menui­
sier, et Marie-Jeanne Soulard, son épouse, auparavant 
veuve de François Comcau, la dite Soulard fille de Jean 
Soulard, arquebusier du Roi à Québec, et de feue Adrienne 
du Roland, et encore comme héritière en partie de défunts 
François et Joseph Soulard, ses frères; tient son appel 
pour bien relevé et pour faire droit tant sur l ’appel du dit 
Cugnet, créancier du sieur (latin, que sur celui du sieur 
Dubreuil, appointe les parties à écrire et produire dans les 
délais de l ’Ordonnance par devant Eustache Chartier de 
Lotbinière, conseiller (folio 25).

7 février 1735.
Arrêt qui accorde congé à Louis Guérin Berry, tail-
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leur d ’habits, de Québec, contre le sieur DorviHiers, appe­
lant de sentence de la Prévôté du 23 février 1734, défail­
lant faute d ’être comparu (folio 26).

7 février 1735.
Criée et adjudication du bail judiciaire de la maison 

sise à la basse-ville de Québec saisie réellement à la requête 
de Jacques Leclerc fils, porteur de procuration de Jacques 
Leclerc père et des héritiers de la Maignière, sur Marie- 
Louise Reiche, veuve de Jean-Joseph Lepicard, etc., etc. 
Adjugée au sieur Lafontaine pour la somme de 190 livres 
(folio 26 v).

7 février 1735.
Arrêt qui ordonne que les pièces demeureront sur le 

bureau dans l ’instance entre Antoine Coulonge, écuyer, 
sieur de Menthet, appelant de sentence de la juridiction de 
Montréal du 6 août dernier, et Joseph Fleury de la Gor- 
gendière, agent de la Compagnie des Indes en ce pays (fo­
lio 29 v).

7 février 1735.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces des 

parties seront communiquées au procureur général du Roi 
dans la cause entre Jacques Charly, négociant à Québec, 
au nom et comme tuteur à Etienne et Joseph Charest, ses 
beaux-frères, mineurs de feu Etienne Charest et de Thé­
rèse Du Roy, appelant do l ’ordonnance du lieutenant-géné­
ral de la Prévôté du 20 janvier dernier, et François Dissot, 
bourgeois, au nom et comme subrogé-tuteur des dits Etien­
ne et Joseph Charest (folio 29 v).

14 février 1735.
Arrêt qui déclare Etienne Veron de Grandmesnil, né­

gociant à Québec, non recevable en sa requête pour faire
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main levée de ses meubles et effets saisis, dans sa cause
avec Jacques Leclerc, etc., etc (folio 30 v).

14 février 1735.
Arrêt qui sursoit à faire droit quant à présent sur les

conclusions de la requête de Marie-Catherine Veron de
Grand mesnil, fille mineure émancipée, procédant sous l ’au­
torité de François Lemaître Lamorillc, son curateur, au
sujet de l ’entérinement des lettres de rescision et resti­
tution par elle obtenues etc., etc (folio 31 v).

14 février 1735.
Arrêt qui fait défense au lieutenant-général de Qué­

bec de passer outre à la poursuite et instruction du procès
entre Charles Turgeon (appelant de sentence de la Pré­
vôté du 26 août dernier) et sa femme à peine de nullité et
de 500 livres d ’amende ; ordonné que les charges et infor­
mations sur lesquelles est intervenu le décret d’ajourne­
ment seront remises au greffe du Conseil, etc., etc (fo­
lio 33). '

14 février 1735.
Arrêt qui déclare le sieur de Torchères, lieutenant

dans les troupes, et le sieur de Torchères de Pouligny, son
frère, seigneurs en partie du fief de Torchères, follement
intimés dans leur affaire avec Nicolas Bissonnet, menui­
sier, demeurant à Torchères (appelant des ordonnances
des sieurs Baudot et Bégon des 2 juillet 1707, 14 septem­
bre 1720 et 15 janvier 1723) ; Bissonnet condamné en l ’a­
mende et aux dépens (folio 33 v).

28 février 1735.
Arrêt qui met l ’appellation et ce dont est appel au

néant dans la cause entre Jean-Baptiste Chalifour, appe­
lant de sentence de la Prévôté de Québec du 25 janvier
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dernier, et Augustin Simard, tonnelier, de Québec, au nom 
et comme ayant épousé Angélique Barthélemy, fille et hé­
ritière de Thomas Barthélemy; lettres de rescision et res­
titution demandées par Chalifour entérinées, émendant, 
acte donné à l ’appelant de ce qu’il n ’entend point répété 
la somme de 113 livres qu’il a payé sur l ’obligation en con­
testation, etc., etc (folio 34 v).

28 février 1735.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant François 
Foucault, conseiller, dans la cause entre Charles Turgeon, 
navigateur, appelant de sentence de la Prévôté de Québec 
du 26 août dernier et du décret d ’ajournement personnel 
contre lui du 5 do ce mois, et Catherine Lemoine, sa femme, 
séparée de biens et d ’habitation avec lui (folio 36 v).

28 février 1735.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’instance 

entre Antoine Coulongc de Menthet, appelant de sentence 
de la juridiction de Montréal du 6 août dernier, et Joseph 
Fleury de la Gorgendière, agent de la Compagnie des In­
des en ce pays (folio 37).

28 février 1735.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Nicolas 
Lanoullier, conseiller, dans la cause entre Philippe d’Ail- 
leboust de Cerry, appelant de sentence de la juridiction de 
Montréal du 9 mars 1733, et Belle Marie-Marguerite Du- 
fros de la Gemmeraye, veuve du sieur Youville de la Dé­
couverte (folio 41).

7 mars 1735.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro-

,
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duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Jean- 
Victor Varia, conseiller, dans la cause entre Simon La­
pointe, marchand de La Rochelle, appelant de sentence de 
la Prévôté de Québec du 22 août dernier, et Marie-Thérèse 
Damours de Plaine, veuve de Jacques Bondy, marchand 
à Québec (folio 41 v).

7 mars 1735.
Arrêt qui ordonne que les parties en viendront à la 

huitaine pour être fait droit sur le fonds dans l ’affaire 
entre Thomas Huguet, appelant de sentence de la Prévôté 
de Québec du 11 février dernier, et Pierre Simon, auber­
giste, de Québec (folio 42 v).

7 mars 1735.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’instance 

entre Joseph Manceau, appelant de sentence de la Prévôté 
de Québec du 25 janvier dernier, et François Lemaître La- 
morille. Différend entre deux habitants de la côte Saint- 
Jean, paroisse Sainte-Foy, à propos d ’une vache (folio 
42 v).

7 mars 1735.
Arrêt qui accorde défaut à Marie-Catherine Veron de 

Grandmesnil fille issue du mariage de Etienne Veron de 
Grandmesnil, négociant, et de feu Catherine Lepicard, ap­
pelante de sentence de la Prévôté die Québec du 15 février 
dernier, contre Jacques Leclerc (ils, porteur de procuration 
de Jacques Leclerc, son père, et des héritiers de la Mai­
gri i ère, défaillant faute d’être comparu (folio 45).

7 mars 1735.
Criée et adjudication du bail judiciaire d ’une maison 

sise à Québec, côte de la Montagne, saisie à la requête de 
feu Michel Sarrazin sur feu Michel Drouard. Adjugée au
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sieur Chevigny, plus offrant et dernier enchérisseur,
41 livres (folio 45 v).

14 mars 1735.
A rrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’instance 

entre Etienne Veron de Grandmesnil, négociant à Québec, 
appelant de sentence de la Prévôté du 22 janvier 1734, et 
Augustin Laroche dit Lafontaine, boulanger, aussi de Qué­
bec, et Louise Corbin, sa femme, et encore André Corbin 
et Charlotte Rainville, sa femme ; émendant, condamne le 
dit Corbin à payer au sieur Grandmesnil les loyers de la 
maison qu ’il a vendue au dit Laroche sur le pied qu ’ils 
étaient lors de la sentence du 16 décembre 1732, etc., etc. 
(folio 48 v).

14 mars 1735.
A rrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’affaire 

entre Thomas Huguet, tanneur, appelant de sentence par 
défaut de la Prévôté de Québec du 11 février dernier, et 
P ierre  Simon, aubergiste, de Québec ; l ’appelant condamné 
en trois livres d ’amende pour son fol appel (folio 54 v).

14 mars 1735.
A rrêt qui accorde défaut à Louise-Catherine Denys, 

veuve de Guillaume Gaillard, conseiller, appelante de 
fence de la Prévôté de Québec du 13 janvier dernier, 
tre Charles-François Gaillard, fils aîné du dit feu Guillau­
me Gaillard, tan t pour lui que pour ses autres frères, dé­
faillant faute d ’être comparu ni personne pour lui (fo­
lio 56).

pour

sen-
con-

.14 mars 1735.
A rrêt qui accorde défaut à François Foucher, procu­

reur de la juridiction de Montréal, contre Elisabeth Ole- 
rin, fille majeure de feu Denis d ’Estienne de Fieri n. lieu-
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tenant dans les troupes, et de dame Jeanne de Selles, appe­
lante de sentence de la juridiction de Montréal du 24 dé­
cembre dernier, 
personne pour elle (folio 56 v).

14 mars 1735.
Arrêt qui accorde défaut à Ursule Durand, veuve de 

Antoine Huppé dit Lagrois, contre Suzanne Normand, 
veuve de Jacques Huppé dit Lagrois, défaillante faute 
d ’être comparue ni personne pour elle (folio 57).

21 mars 1735.
Arrêt qui reçoit André S ouste, négociant à Montréal, 

appelant de deux sentences de la juridiction de Montréal 
rendues en faveur du sieur Biron, etc., etc (folio 57).

21 mars 1735.
Arrêt qui met Vappellation et ce dont est appel au 

néant dans l ’instance entre Marie-Catherine Veron de 
Grandmesnil, tille issue du mariage de Etienne Veron de 
Grandmesnil et de feue Catherine Lepicard, appelante de 
sentence de la Prévôté de Québec du 14 février dernier, et 
Jacques Leclerc, fondé de procuration de Jacques Leclerc, 
son père, et des héritiers de la Maignière ; émendant, or­
donné que l ’instance pendante à la Prévôté de Québec entre 
le sieur Lemaître Lamorille, au nom et comme tuteur de 
l ’appelante, et Jacques Leclerc sera tenue pour reprise 
avec la dite Catherine Veron de Grandmesnil, etc., etc 
(folio 58 v).

28 mars 1735.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant François 
Foucault, conseiller, dans la cause entre François Barbel 
fils, écrivain du Roi, faisant tant pour lui que pour Jacques

défaillante faute d ’être eomparue ni

-
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Barbel, son frère, enfant issus du mariage de Jacques Bar-
bel, notaire royal, et de feue Louise-Renée Toupin, leur
mère, héritiers pour un cinquième de leur aïeule, défunte
Mathurine Gratton, appelant de sentence de la Prévôté de
Québec du 15 de ce mois, et Ignace Toupin, aussi appelant
de la dite sentence, et encore Vincent Brunet, habitant de
Saint-Michel, seigneurie de Beauport, veuf en secondes
noces de la dite feue Gratton, etc., etc (folio 61).

28 mars 1735.
Arrêt qui appointe et joint à l ’instance pendante au

Conseil entre Ursule Durand, veuve de Antoine Huppé dit
Lagrois, et Suzanne Normand, veuve de Jacques Huppé
dit Lagrois, un rapport de Jean-Victor Varin, conseiller,
pour y avoir tel égard que de raison (folio 62).

28 mars 1735.
Arrêt qui ordonne que les pièces des parties seront re­

mises à Nicolas Lanoullier, conseiller, dans la cause entre
François Boucher, procureur de la juridiction de Mont­
réal, et Elisabeth Clerin, fille de feu Denis d ’Estienne de
Clerin, vivant lieutenant des troupes, et de Jeanne de Sel­
les, appelante de sentence de la juridiction de Montréal du
24 décembre dernier (folio 62).

28 mars 1735.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’instance

entre Guillaume Gouze, marchand à Québec, au nom et
comme ayant épousé Marie-Anne Chaste, fille de feu Clau­
de Chasle et de Marguerite Du Roy, épouse à présent de
Eustache Lanoullier de Boisclerc, appelant de sentence de
la Prévôté du 15 de ce mois et les dits Eustache Lanoullier
de Boisclerc et sa femme ; émendant, ordonné que les re­
gistres en contestation seront remis cachetés au greffe de
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la Prévôté pour y demeurer pendant quinzaine pendant 
lequel temps le sieur douze pourra en prendre communi­
cation et en tirer des extraits, etc., etc (folio 63).

28 mars 1735.
Arrêt qui reçoit Charles-François Gaillard appelant 

de la sentence du 13 janvier dernier dans sa cause 
Louise-Catherine Denys, veuve de Guillaume Gaillard; le 
sieur Gaillard condamné à payer à la dite dame veuve Gail­
lard la somme de 300 livres par forme de provision et ce 
dans quinzaine, etc., etc (folio 65 v).

28 mars 1735.
Arrêt qui condamne François Chorel Dorvilliers, de­

meurant à Champlain, à payer aux Dames Religieuses de 
l ’Hôpital général de Québec, comme ayant les droits cédés 
de Jeanne Chorel de Saint-Romain, en deniers ou quittan­
ces, treize années d ’arrérages de la rente de 140 livres 
(folio 67 v).

28 mars 1735.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’instance 

entre Louis Guérin Berry, tailleur d ’habits, de Québec, et 
François Chorel Dorvilliers, appelant de sentence de la 
Prévôté de Québec, du 23 février 1734, émondant, le sieur 
Dorvilliers condamné à payer seulement la somme de 28 
livres portée par son billet du 23 juin 1725 (folio 69).

28 mars 1735.
Arrêt qui accorde défaut à Joseph Fleury de la Gor- 

gendière, agent de la Compagnie des Indes, contre Antoine 
Coulonge de Menthet, défaillant ; adjugeant le profit du 
dit défaut, le Conseil reçoit la déclaration assermentée du 
dit sieur de la Gorgendière que le sieur de Menthet ne lui 

diminution sur le prix des marchandises à

avec

a remis aucune 
lui livrées par la délie Mingan, etc., etc. (folio 70 v).

1
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5 avril 1735.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera envoyé des lettres d ’émancipation et bénéfice 
d ’âge à Joseph Bauelier habitant de l ’île d ’Orléans, fils de 
feu Joseph Bauelier et Marthe Lemieux (folio 72).

5 avril 1735.
Arrêt qui met les appellations au néant dans la cause 

entre Claude-Antoine de Bermen de la Martinière, lieute­
nant dans les troupes, appelant de sentence de la Prévôté 
des 26 août et 5 octobre derniers, et Marguerite Pinard, 
veuve de François Reiche ; le mur en contestation déclaré 
non mitoyen, en conséquence la veuve Reiche condamnée à 
rétablir le mur du sieur de la Martinière en même et sem­
blable état, etc., etc (folio 73).

18 avril 1735.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que par Carpen­

tier, entrepreneur de maçonnerie, il sera dressé procès- 
verbal des réparations à faire à la maison en contestation 
dans la cause entre Médard Valette de Chevigny, écrivain 
du Roi, et Joseph Lepellé de Voisy, commissaire établi au 
régime de la dite maison, saisie à la requête de feu Michel 
S array, in sur feu Michel Drouard (folio 78).

18 avril 1735.
Arrêt qui ordonne qu’avant faire droit dans la cause 

entre M. Thierry Hazeur, chanoine et grand pénitencier de 
l’église cathédrale de Québec (appelant de sentence de la 
Prévôté du 15 mars dernier) et Jean Lozeau, ferblantier, 
le mar guiltier en charge sera mis en cause à la diligence du 
sieur Lozeau (folio 79).

25 avril 1735.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con-

'
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scil il sera expédié au sieur François-Elzéar Vallier, supé­
rieur du séminaire de Québec, des lettres de rescision et 
restitution en entier contre l ’arrêté de compte du 17 mai 
1726 entre les directeurs du dit séminaire et le feu sieur 
Crespin, marchand à Québec, par lequel les dits directeurs 

déclarent redevables envers lui de la somme de 1816 li-sc
vres, etc., etc. (folio 79 v).

25 avril 1735.
Arrêt qui continue l ’audience a la huitaine dans la 

cause entre Jacques Charly, marchand à Québec, au nom et 
comme ci-devant tuteur de Etienne Charest fils (appelant 
de sentence par défaut, de la Prévôté du 5 de ce mois) et 
Etienne Charest, émancipé, procédant sous l’autorité du 
sieur Desauniers marchand, son curateur (folio 80).

25 avril 1735.
Arrêt qui ordonne que dans la cause entre Jean-Bap­

tiste (dation, couvreur, de Québec, au nom et comme ayant 
épousé Louise Beaudry, faisant tant pour lui que pour ses 
cohéritiers en la succession de feu Guillaume Beaudry, et

capitaine des milices des Trois-Ri­
vières, le dit Gatien sera tenu de rapporter des pouvoirs de 
ses cohéritiers et notamment de François Picard dit Ba­
rouche et de Charles Beaudry (folio 81).

Jean-Ba] «liste Jutras,

25 avril 1735.
Arrêt qui ordonne que pour faire droit aux parties les 

pièces seront remises à Jean-Victor Varin, conseiller, dans 
l'instance entre Pierre Duprat, tailleur d ’habits à Québec, 
(appelant de sentence do la Prévôté de Québec du 1er de ce 
mois) et Joachim Girard, aubergiste, aussi de Québec (fo­
lio 81 v).

25 avril 1735.
au néant dans la cause en-Arrêt qui met I

i
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tre M. Thierry Hazeur, chanoine et grand pénitencier de 
l ’église cathédrale de Québec, (appelant de sentence de la 
Prévôté de Québec du 15 mars dernier) et Jean Lozeau, 
ferblantier, et encore Claude Louet, marguillier en charge 
de l ’oeuvre et fabrique de Québec, mis en cause; émendant, 
ordonné que le dit Louet, marguillier en charge, sera tenu 
de payer au dit Lozeau la somme de 59 livres, laquelle lui 
sera allouée dans la dépense du compte à rendre par lui à 
la fabrique de l ’église paroissiale de Québec pour l ’année 
de son exercice (folio 81 v).

25 avril 1735.
Arrêt qui déboute Jacques Leclerc fils au nom et com­

me fondé de procuration de Jacques Leclerc, son père, des 
fins de sa requête pour condamner Gabriel Greyssac, mar­
chand à Québec, à lui payer les intérêts de la somme de 231 
livres, etc., etc. (folio 83).

25 avril 1735.
Arrêt qui dans la cause entre Catherine Rouer de Vil- 

leray, veuve de Michel Drouard, et Marie-Anne Hazeur, 
veuve de Michel Sarrazin, accorde à la dite veuve Drouard 
la somme de 200 livres par forme de provision, elle sera 
tout de même tenue d ’exécuter l ’arrêt du 24 janvier dernier 
dans 15 jours pour toute préfixion et délai (folio 83 v).

28 avril 1735.
Arrêt dans l ’instance entre Louise-Madeleine de Pei- 

ras, veuve de Paul Denys de Saint-Simon, vivant conseil­
ler, et Michel Berthier, chirurgien du Roi à Québec, et 
Marie-Anne Denys de Saint-Simon, son épouse, etc., etc. 
Procès au sujet des bornes de leurs terrains respectifs à 
Québec (folio 84 v).

2 mai 1735.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’instance
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entre Jacques Charly, marchand à Québec, tant en son nom 
comme ayant épousé Thérèse Charest que comme ci-devant 
tuteur de Etienne Charest fils (appelant de sentence de la 
Prévôté du 5 avril dernier) et le dit sieur Etienne Charest 
fils, émancipé, procédant sous l ’autorité du sieur Desau- 
nier, son curateur aux causes (folio 93).

2 mai 1735.
Arrêt qui ordonne que les pièces des parties seront re­

mises à François-Etienne Cugnet, premier conseiller, dans 
la cause entre les Frères Hospitaliers de l ’Hôpital Général 
de Montréal, comparants par le Frère Gervais Hodiesne, 
et les sieurs Joseph et Michel Ri vérin frères, marchands à 
Québec, fils et héritiers de défunts Joseph et Michelle 
Mars; etc., etc. (folio 95).

2 mai 1735.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Eustache 
Chartier de Lotbinière, conseiller, dans la cause! entre 
Charles Tessier, marchand à Montréal, au nom et comme 
tuteur de Suzanne Tessier, sa fille, issue de son mariage 
avec défunte Suzanne Busson Subtil (appelant de senten­
ce de la juridiction royale de Montréal du 17 janvier der­
nier), et Pierre Busson dit Subtil, aubergiste au dit Mont­
réal, etc., etc. (folio 96 v).

2 mai 1735.
Arrêt qui accorde défaut à Jacques Pinsonnault, ha­

bitant de Laprairie de la Madeleine (appelant de sentence 
de la juridiction royale de Montréal du 14 février dernier) 
contre Pierre, Marguerite et Anne Pinsonnault, défail­
lants faute d’être comparus (folio 97).
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2 mai 1735.
Arrêt qui accorde défaut à Charles Boucher de Gros- 

bois (appelant de sentence de la juridiction royale de 
Montréal du 29 octobre dernier) contre Mathurin Favreau, 
habitant de Boucherville défaillant faute d ’être comparu 
(folio 97).

2 mai 1735.
Vacances jusqu’au premier lundi d’après la fête de 

Saint-Jean-Baptiste pour laisser aux habitants de ce pays 
la liberté de faire leurs semences (folio 97 v).

10 mai 1735.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié des lettres d ’émancipation et bénéfice 
d ’âge à Florent Deguerrois Desrosiers (né le 6 juin 1717), 
fils de défunt Pierre-Eustache Deguerrois Desrosiers, vi­
vant négociant à Québec, et de défunte Marie-Madeleine de 
la Cetière (folio 98).

10 mai 1735.
Arrêt dans la cause entre Pierre-Noël Levasseur, 

sculpteur, de Québec, fils de défunt Pierre Levasseur et de 
Marie-Madeleine Chapeau (appelant de sentence de la 
Prévôté de Québec du 2 mars 1733), et Marie-Madeleine 
Ménage épouse en secondes noces et veuve de Pierre Le­
vasseur, tant au nom de commune avec le dit défunt Le­
vasseur que comme tutrice de leurs enfants mineurs, et 
encore François Levasseur dit Chaverlange, tant pour lui 
que pour ses cohéritiers majeurs, etc., etc. (folio 99).

17 mai 1735.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans l ’instance 

entre Jacques Leclerc fils, au nom et comme fondé de la 
procuration de Jacques Leclerc, son père, marchand à La
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Rochelle (appelant de sentence de la Prévôté de Québec le 
3 de ce mois) et Gabriel Greyssac, négociant à Québec, 
amendant, à sursis à l ’arbitrage en question jusqu’à l ’ar­
rivée des derniers vaisseaux de l ’année prochaine 1736 pen­
dant lequel temps le dit Leclerc père sera tenu d ’envoyer 
pour son (ils ou autre procureur les pièces nécessaires pour 
terminer avec le dit Greyssac (folio 104 v). 
ir 27 mai 1735.

Arrêt qui met l’appelation à néant dans l ’instance 
entre Alexis Gariépy, habitant à l ’île Jésus, au nom et com­
me tuteur des enfants mineurs issus de son mariage avec 
Françoise Renaud, et faisant, pour Joseph Renaud, son 
beau-frère, héritiers pour moitié de feu François Renaud, 
leur frère et beau-frère (appelants de sentence de la juri­
diction royale de Montréal le 22 décembre 1730, et Jean- 
Baptiste Ménard, veuf en secondes noces de Marie Gau­
thier, auparavant veuve du dit François Renaud, etc., etc 
(folio 106 v).

27 mai 1735.
Arrêt qui ordonne qu’il sera fait information des vie, 

moeurs, âge, etc., etc., de Pierre Oourtin nommé huissier du 
Conseil par commission de monsieur l ’intendant du 24 de 
ce mois (folio 115).

27 mai 1735.
Arrêt qui ordonne avant faire droit qu’il sera fait es­

timation de la terre en contestation dans l ’instance entre 
Etienne Véron de Grandmesnil, négociant à Québec, veuf 
de Marie-Catherine Lepicard, et Marie-Catherine Veron 
de Grandmesnil, sa fille, issue du mariage du sieur Grand­
mesnil et de la dite Marie-Catherine Lepicard, etc., etc. 
(folio 115 v).
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1er juin 1735.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause

entre Pierre Dubreuil, menuisier, demeurant à Québec et
Marie-Jeanne Soulard, son épouse, auparavant veuve de
François Comeau, la dite Jeanne Soulard fille issue du ma­
riage de feu Jean Soulard, arquebusier du Roi, et de feu
Adrienne Du Roland, etc., etc. (folio 116 v).

1er juin 1735.
Arrêt qui ordonne que la commission du sieur Pierre

Courtin d ’huissier au Conseil en date du 24 mai dernier
sera registrée es registres d ’icelui pour par le dit Cour­
tin jouir de l’effet et contenu en icelle,
ayant fait entrer à l ’instant le dit Courtin en la chambre,
il a prêté serment de bien et fidèlement exercer la dite char­
ge d ’huissier” (folio 120 v).

15 juin 1735.
Arrêt qui ordonne qu’il sera fait information des vie,

moeurs, âge compétent, etc., etc., de Michel Pétrinioulx,
négociant à Québec, nommé par commission du sieur La
noullier de Boisclere commis du grand voycr en ce pays
(folio 121 v).

15 juin 1735.
Arrêt qui renvoie les parties à se pourvoir eu la Pré­

vôté de Québec dans la cause entre Etienne Ch a rest, éman­
cipé en justice, etc., etc., et Jacques Charly, marchand, tant
en son nom, comme ayant épousé Thérèse Charest, que
comme ci-devant tuteur du dit Charest (folio 122 v).

15 juin 1735.
Arrêt, qui met l ’appellation à néant dans l’instance

entre Jean Moran, de Québec, (appelant de sentence de la
Prévôté de Québec du 17 mai dernier), et Antoine Lafoy,

Le ConseilU
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perruquier, aussi de Québec au nom et comme ayant épou­
sé Elisabeth Moran (folio 123 v).

15 juin 1735.
Arrêt qui met l’appellation à néant dans l ’instance

entre G dies Moran, marchand forain, demeurant à Québec
(appelant de sentence de la Prévôté de Québec du 4 mai
dernier) et Pierre Charlesteguy, propriétaire conjointe­
ment avec le sieur Renaud du bateau le Saint-Jean (folio
125).

15 juin 1735.
Arrêt qui met l ’appellation à néant djans l ’affaire

entre Pierre Beaupré serrurier à Québec (appelant de l ’or­
donnance du lieutenant-général de la Prévôté du 28 mai
dernier), et Augustin Simard, tonnelier, aussi de Québec
(folio 127 v).

27 juin 1735.
Arrêt qui ordonne que les pièces des parties seront re­

mises es mains de Charles Guillimin, conseiller, dans l ’af­
faire entre André Souste, négociant à Montréal (appelant
de sentence de la juridiction de Montréal du 26 février der­
nier), et Jean-Baptiste Belleville (folio 129).

4 juillet 1735.
Arrêt qui met hors de cour Marie Gatin, veuve du

sieur Serignac dit Lafond, vivant marchand bourgeois de
Montréal, qui se plaint du sieur de Blainville (folio 129 v).

4 juillet 1735.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en­

tre Etienne Charest, émancipé d ’âge, procédant sous l ’au­
torité de Pierre Trottier Desaunier, négociant à Québec,
et Jacques Charly, au nom et comme tuteur aux enfants
mineurs de feu Etienne Charest (appelant de sentence de
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J a Prévôté de Québec du 2G juin dernier) etc., etc (folio 
.130).

4 juillet 1735.
Arrêt, qui met hors de cour les parties dans l ’affaire 

entre Guillaume douze, marchand à Québec, au nom et 
comme ayant épousé Marie-Anne Chasle, fille issue du ma­
riage de feu Claude Chasle, et de Marguerite Du Roy, à 
présent épouse de Eustache Lanoullier de Boisclerc, et les 
dits sieur et dame Lanoullier de Boisclerc; les parties ren­
voyées à l ’exécution de l ’arrêt du Conseil du 28 mars der­
nier, etc., etc (folio 131).

4 juillet 1735.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que, par Charles 

Hamel et Louis Montreuil, la terre vendue par Geneviève 
Liénard, veuve de Denis Mallet puis de François Grégoire, 
à Eustache Liénard Durbois, habitant de l ’Ancienne-Lo- 
rette, sera vue et visitée ; lesquels Hamel et Montreuil dres­
seront procès-verbal de l ’estimation qu’ils en feront, etc., 
etc (folio 131 v).

4 juillet 1735.
Arrêt qui ordonne que le sieur Hamelin sera tenu huit 

jours après la signification du présent arrêt d ’élire domi­
cile à Québec pour les fins de l ’instance qu’il a avec Jean- 
François Mailhiot, négociant à Montréal, sinon ce dernier 
sera autorisé à faire ses significations au domicile ci-de­
vant élu par le dit Hamelin chez maître Barbel (folio 132).

4 juillet 1735.
Arrêt qui reçoit Michel Petrimoulx, négociant à Qué­

bec, en la charge de second commis du sieur Lanoullier de 
Boisclerc à laquelle il a été nommé par le dit Boisclerc par 
commission du 15 mai dernier (folio 132 v).

»
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4 juillet 1735.
Arrêt qui met l ’appellation et sentence dont est appel 

à néant, dans la cause entre Simon Lapointe, marchand à 
La Rochelle (appelant de sentence de la Prévôté do Qué­
bec du 22 avril 1734), stipulant par G uillaume G onze, et 
Marie-Thérèse Damours de Plaine, veuve de Jacques 
Douaire de Bondy, vivant marchand à Québec, etc., etc; 
émondant, ordonné que la vente commencée des effets de 
la succession de défunt Jacques Douaire de Bondy sera 
continuée, etc., etc, (folio 133).

11 juillet 1735.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en­

tre Pierre Buteau, habitant de la seigneurie de Bel léchas­
se, au nom et comme tuteur des mineurs de feu Esprit Gar- 
bonneau et de Marguerite Landry, et Jean Carbonneau, 
fils aîné du dit Esprit Carbonneau et de la dite Marguerite 
Landry (appelant de sentence de la Prévôté de Québec du 
31 décembre 1731; émondant, a condamné l ’appelant à 
tenir compte de la somme de cinq livres seize sols trois de­
niers, argent de France, d’une part pour les effets à lui 
adjugés lors de la vente du 21 novembre 1718 et de la som­
me de 4G livres, 11 sols, 3 deniers, aussi argent de France, 
pour les meubles à lui laissés par la dite défunte Margue­
rite Landry, veuve Esprit Carbonneau, etc., etc (folio 136).

18 juillet 1735.
Arrêt qui ordonne que les pièces des parties seront re­

mises à Charles Guillimin, conseiller, dans la cause entre 
Charles Lange, marchand forain (appelant de sentence de 
la Prévôté du 5 de ce mois), et Jacques Gourdeau, négo­
ciant à Québec. Procès à propos de quarts de farine, etc 
(folio 141).
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18 juillet 1735.
Arrêt qui ordonne que le,s pièces des parties seront re­

mises à François-Etienne Cugnet, conseiller, pour en être 
délibéré, dans la cause entre Jacques Pinsonnault, habi­
tant de Laprairie de la Madeleine (appelant de sentence 
de la juridiction de Montréal du 14 février dernier), con­
tre Pierre, Marguerite et Anne Pinsonnault (folio 142).

27 juillet 1735.
Arrêt qui met hors de cour Marie-Catherine Rouer de 

Villeray, veuve de Michel Drouard, présentement femme 
de Michel de Salaberry, co tuteur des mineurs du premier 
mariage de sa femme, sauf à la dite veuve Drouard es 
noms de se pourvoir en sa nouvelle qualité de femme du 
dit Salaberry (folio 142).

1er août 1735.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié lettres d ’émancipation et bénéfice d ’âge 
à Joseph Charest (né le 4 février 1719), fils de feu Etienne 
Cliarest, seigneur de Lauzon, et de Thérèse Du Roy (folio 
143v).

1er août 1735.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans l ’instance 

entre Charles Lange, marchand forain, de Québec (appe­
lant de sentence de la Prévôté de Québec du 5 juillet der­
nier) , et Jacques Gourdeau, négociant à Québec ; l’appelant 
condamné en trois livres d ’amende pour son fol appel, etc., 
etc (folio 144 v).

1er août 1735.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en­

tre Mathurin Gagnon, habitant de la Rivière-du-Sud (ap­
pelant de sentence de la Prévôté de Québec du 17 octobre
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1733), et Jacques Corviveau, Etienne Rem illard et Jean- 
Baptiste Leroy, habitants de Saint-Val lier; parties mises 
hors de cour et cependant a condamné solidairement Jac­
ques Corrivcau et Etienne Rémi Hard en vingt livres d ’a­
mende applicables à la paroisse de la dite seigneurie pour 
la voie de fait par eux commise, de laquelle amende le mar­
gin Hier en charge sera tenu de se charger, etc., etc (folio 
147).

8 août 1735.
A onze heures sonnées, aucune partie ne s ’étant pré­

sentée, le Conseil s ’est levé (folio 153).
9 août 1735.
Arrêt qui pour faire suite à la requête de Jean-Baptis­

te De Costa, huissier audiencier en la juridiction de Mont­
réal, et Marie-Joseph Marchand, son épouse, tendant à 
avoir la permission do vendre un emplacement situé en la 
ville de Montréal, ordonne qu’il sera fait estimation du dit 
emplacement par deux experts, etc., etc (folio 153).

9 août 1735.
Arrêt qui met l’appellation à néant dans l ’instance 

entre Pierre Tastet, maître du bâtiment nommé le Saint- 
Joseph, de Bordeaux, appartenant à Jean Saugeon, négo­
ciant à Bordeaux, (appelant de sentence de l’Amirauté de 
Québec du 6 de ce mois) et Jean Liquart, aussi négociant 
à Québec au nom et comme commissaire du sieur Bcaujon, 
marchand à Bordeaux, etc., etc (folio 154 v).

16 août 1735.
Arret qui met l’appellation à néant dans l’instance 

entre Jacques Rameau,
Toul&me, de La Rochelle (appelant de sentence de l’Ami­
rauté de Québec du 3 de ce mois) et Jean Boureau, second

capitaine du navire le Comte de
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du dit navire, Claude Dubosq, premier pilote, François 
Duverger, chirurgien, et Sibille Herbert, pilotin; érnen- 
dant, a réglé à chacun des dits Boureau, Dubosq, Duverger 
et Herbert la somme de 45 livres par mois pour leur nour­
riture, etc., etc (folio 156 v).

16 août 1735.
Arrêt qui continue à lundi prochain l ’audience dans 

l 'instance entre Pierre Michclon, maçon, demeurant à 
Québec (appelant de sentence de la Prévôté du 9 de ce 
mois), et Michel Voyer, tonnelier, aussi de Québec (folio 
160 v).

22 août 1735.
Arrêt qui ordonne avant faire droit sur l ’appel dans 

l’instance entre Louis Lambert (appelant de sentence de 
l ’Amirauté de Québec du 17 de ce mois), et François Gui­
chard, ci-devant commandant le bâtiment nommé le Saint- 
François, que le sieur Guichard comparaîtra en personne 
lundi prochain (folio 161).

22 août 1735.
Arrêt qui met ]’appellation à néant dans la cause en­

tre Pierre Michclon, maçon, de Québec (appelant de sen­
tence de la Prévôté du 9 de ce mois) et Michel Voyer, ton­
nelier, aussi de Québec ; amendant, ordonné que les parties 
cloront mitoycnnement en pieux et à frais communs sui­
vant l’usage et où le dit Voyer voudrait faire un mur de 
clôture le pourra, etc., etc ( folio 161 v).

22 août. 1735.
Arrêt qui donne acte à Marie-Catherine Rouer de Vil- 

leray, veuve de Michel Drouard, en sa qualité de femme 
de Michel de Ha la berry, de la reprise d’instance par elle 
faite par son écrit de ce jour dans sa cause avec Marie
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Aime Hazeur, veuve de "Michel Sarrazin ; etc., etc (folio
163 v).

22 août 1735.
Vacances jusqu’au premier lundi de la Saint-Michel

prochaine pour laisser la liberté aux habitants de faire
leurs récoltes (folio 165 v).

29 août 1735.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause

entre Jean Troplong, maître du navire la Vierge de Grâce,
de La Rochelle (appelant de sentence de l ’Amirauté de
Québec du 27 de ce mois), et Guillaume Estèbe, négociant,
aussi de Québec ; condamne le sieur Troplong en l ’amende
de trois livres pour son fol appel et faisant droit sur le
réquisitoire du procureur général du Roi enjoint au juge
de l ’Amirauté, en nommant des arbitres soit pour estima­
tion d ’avaries ou autres choses, d ’ordonner qu’ils prête­
ront serment avant de procéder au jugement arbitral (fo­
lio 165 v).

29 août 1735.
Arrêt qui continue l ’audience à lundi prochain dans

l ’instance entre Jean Troplong, maître du navire la Vier­
ge de Grâce, de La Rochelle (appelant de sentence de
l ’Amirauté du 20 de ce mois), et Edme Lamestrie, négo­
ciant à Québec (folio 167 v).

29 août 1735.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié à André Soustc lettres de compulsoire
adressantes au premier huissier ou sergent sur ce requis
pour faire commandement à maître Raimbault fils, no­
taire, de représenter un acte pour en faire un extrait, etc
(folio 168).
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29 août 1735.
Arrêt qui continue l ’audience à lundi prochain dans 

l ’affaire entre Louis Hamelin (appelant de sentence d ’ad­
judication de la juridiction de Montréal du 8 août 1732), 
et Jean-François Mailhiot, marchand bourgeois à Mont­
réal (folio 169).

29 août 1735.
Arrêt qui met l ’appellation et ce dont est appel à. 

néant dans la cause entre Louis Lambert, bourgeois, de 
Québec, propriétaire du bâtiment nommé le Saint-Fra/n- 
çois (appelant de sentence de l ’Amirauté du 17 de ce mois), 
et François Guichard, ci-devant, commandant du dit bâ­
timent; émendant, a liquidé la solde des comptes respec­
tifs à la somme de 160 livres, 3 sols, pour ce qui reste dû 
au dit Guichard par le sieur Lambert, etc., etc (folio 
169 v).

5 septembre 1735.
Arrêt qui reçoit Nicolas Lanoullier, conseiller, en la 

qualité de garde des sceaux du Conseil et ordonne de re- 
gistrer l ’ordre du Roi qui le nomme à cette charge daté à 
Versailles le 21 mars dernier (folio 172).

5 septembre 1735.
Arrêt qui autorise Geneviève Liénard, veuve en pre­

mières noces de Denis Mallet et en secondes de François 
Grégoire, à faire faire la vente de la terre de Eustache Lié­
nard Durbois, habitant de Lorette; trois publications et 
affiches aux portes des églises de Québec et Sainte-Foy, 
enchères reçues par le lieutenant général de la Prévôté, 
etc., etc (folio 172 v).

5 septembre 1735.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans l ’instance
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entre le sieur Jean Troplong, maître du navire la Vierge 
de Grâce; (appelant de sentence de l ’Amirauté de Québec 
du 20 d ’août dernier), et le sieur Edm de Lamestrie, né­
gociant à Québec ; ordonné que ce dont est appel sortira 
son plein et entier effet à l ’exception de cinq livres qui se­
ront diminuées sur la condamnation portée par la senten ­
ce portée. Appel d ’une condamnation à 75 livres pour 
avaries à une balle de toile appartenant à Lamestrie 
transportée dans la Vierge de Grâce (folio 174).

5 septembre 1735.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces 

des parties demeureront sur le bureau pour en être dé­
libéré dans l’instance entre Jacques Fleury, marchand à 
Québec (appelant de sentence de l’Amirauté du 21 juillet 
dernier) et François-Etienne Cugnet, premier conseiller 
et directeur général du Domaine d ’Occident, agissant en 
cette dernière qualité pour Sa Majesté, et Nicolas-Gaspard 
Boucault, procureur du Roi en l’Amirauté agissant pour 
et au nom de Monsieur l ’Amiral (folio 176 v).

5 septembre 1735.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces des 

parties seront remises à Nicolas Lanoullier, conseiller, 
pour en être délibéré, dans l ’affaire entre Louis Hamelin 

sentence d "adjudication de la juridiction 
royale de Montréal du 8 août 1732), et Jean-François Mail- 
Id ot, marchand bourgeois à Montréal ; le dit Hamelin ou

e si bon lui semble communi­
cation des pièces du procès entre les mains du sieur La­
noullier (folio 177).

12 septembre 1735.
Arrêt qui ordonne que le Conseil se transportera en

( (le

son procureur pourra
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corps à l ’église cathédrale de Québec pour assister au Te 
Drum qui sera chanté en action de grâces de la victoire 
remportée par les armées de Sa Majesté sur les Impériaux 
dans le combat sanglant qui s’est donné sous les murs de 
Parme, etc., etc (folio 177 v).

18 septembre 1735. (en marge).
“ Ce jour, dimanche, 18 septembre, trois heures de 

relevée, le Conseil s’est transporté du Palais en l ’église 
cathédrale de cette ville avec les officiers de la Prévôté 
d ’icelle et a assisté au Te Deum qui a été chanté en la dite 
cathédrale” (folio 177 v).

12 septembre 1735.
Arrêt qui ordonne que le Conseil se transportera en 

corps à l ’église cathédrale de Québec pour assister, sui­
vant les ordres de Sa Majesté, au Te Deum qui sera chanté 
en la dite église en action de grâces de la prise de la ville 
de Philippsbourg au jour et heure qui seront indiqués par 
MM. les gouverneur général et intendant, à l ’effet de quoi 
le Conseil s ’assemblera en la salle du Conseil où les offi­
ciers de la Prévôté seront invités de se trouver (folio 178).

12 septembre 1735.
Arrêt qui met l’appellation à néant dans l’affaire 

entre André S,ouste, négociant à Montréal (appelant de 
sentence de la juridiction de Montréal du 26 février der­
nier), et Jean-Baptiste Boucher Belleville (folio 179).

12 septembre 1735.
Arrêt qui ordonne avant faire droit qu’à la diligence 

de Pierre Bubreuil, menuisier à Québec, et Marie-Jeanne 
'Soulard, sa femme (appelants de sentence de la Prévôté 
de Québec du 5 août dernier), François-Etienne Ougnet, 
premier conseiller, le sieur Iliclié et la veuve du l'eu sieur
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Gatin seront mis en cause dans l ’affaire entre le dit Du- 
breuil et Jean Lozeau et que le dit Dubreuil sera tenu de 
leur faire signifier les griefs en question, etc,., etc (folio 
185 v).

19 septembre 1735.
En ce jour, le Conseil extraordinairement assemblé, 

es ouvertes, Monsieur l ’intendant a informé le Con­
seil que M. le Comté de Maurepas avait procuré et obtenu 
du Roi le portrait de Sa Majesté pour le Conseil Supé­
rieur sur la demande qui en avait été faite à mon dit sieur 
le Comte de Maurepas par M. le Marquis de Beauharnois, 
gouverneur et lieutenant général, et mon dit sieur l ’in­
tendant, qu’il le fait placer dans le lieu le plus éminent 
de la salle où le Conseil s’assemble et a dit qu’un aussi ma­
gnifique présent qui est une marque de la bonté particu­
lière do Sa Majesté pour son Conseil Supérieur mérite de 
la part de ceux qui le composent les plus humbles remer­
ciements, sur quoi, il a été arrêté qu’il serait dressé une 
lettre de remerciements à Sa Majesté et une autre à M. le 
Comte de Maurepas pour le prier de faire agréer à Sa, Ma­
jesté la lettre de remerciements” (folio 186 v).

19 septembre 1735.
Arrêt qui reçoit François Clesse, huissier au Conseil, 

comme premier huissier ; le dit Clesse dispensé d ’une nou­
velle information de vie et moeurs, attendu sa qualité 
d ’huissier au Conseil (folio 187).

19 septembre 1735.
Arrêt qui ordonne que la concession de seigneurie (9 

avril 1733) et brevet de confirmation (8 février dernier) 
accordé au sieur de Beau jeu, chevalier de Saint-Louis, 
major des troupes, seront registres es registres du Conseil 
(folio 188).

4 1
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19 septembre 1735.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans l’instance 

entre Jacques Charly, marchand à Québec, tant au nom et 
comme ci-devant tuteur d’Etienne et de Joseph Char est, 
que comme ayant épousé Thérèse Charest, héritiers de feu 
Etienne Charest et de Thérèse Du Roy, leur père et mère, 
(appelant de deux sentences de la Prévôté de Québec du 
19 août dernier), et les dits Etierine et Joseph Charest, frè­
res mineurs émancipés procédant sous l’autorité et assis­
tés de Pierre Trottier Desaunier, leur curateur aux cau­
ses; amendant, ordonné qu’il sera procédé au partage des 
meubles et effets et ce en parts dont les parties convien­
dront, etc., etc ; ordonné que sur le lot échu à Etienne Cha­
rest sera fait déduction de la somme de 6000 livres par lui 
ci-devant reçue, etc., etc (folio 1).

3 octobre 1735.
Arrêt qui ordonne que le règlement de Sa Majesté 

pour les droits et salaires des officiers du siège de l ’Ami­
rauté de Québec, les lettres patentes sur icelui, le tout en 
date du 24 mai, seront, registres es registres du Conseil, 
etc,, etc (folio 5).

3 octobre 1735.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces de­

meureront sur le bureau pour en être délibéré dans la cau­
se entre Pierre Dubreuil, menuisier à Québec, et Marie- 
Jeanne Sôulard, sa femme, es noms et qualités qu’ils pro­
cèdent (appelants de sentence de la Prévôté de Québec du 
5 août dernier), et Jean Lozcau, ferblantier, de Québec, au
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nom et comme curateur à la succession vacante de Jean
Gatin (folio 5 v).

3 octobre 1735.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que, par Pierre

Hamel et Jean Montreuil, il sera fait estimation de la terre
et bâtiment en contestation entre Joseph Maufait (Mof-
J'et), navigateur, tils et unique héritier de Joseph Maufait
et de Marie-Thérèse Gingras et Abraham Méthot et Ma­
rie-Thérèse Masse, son épouse, celle-ci veuve en premières
noces de Joseph Gingras (folio 7 v).

3 octobre 1735.
Arrêt qui accorde défaut à Pierre Hevé Cafetier, de

Québec, comparant par Pierre Courtin, contre le sieur
Bouchel d’Orceval (appelant do sentence de la Prévôté de
Québec du 19 août dernier), défaillant faute d ’etre compa­
ru ni personne pour lui (folio 8 v).

3 octobre 1735.
Arrêt qui accorde défaut aux Ecclésiastiques du sé­

minaire de Saint-Sulpice, seigneurs de l ’île de Montréal
(appelants de sentence de la juridiction de Montréal du 18
février dernier), contre Suzanne Leduc, défaillante (folio
9).

3 octobre 1735.
Arrêt qui accorde défaut à Jean-Baptiste Ilertel de

Rouville, (ils aîné et présomptif héritier de Jean-Baptiste
Ilertel de Rouville, vivant capitaine dans les troupes, con­
tre les Frères Hospitaliers de l ’Hôpital de Montréal, dé­
faillants faute d ’etre comparus ni personne pour eux (fo­
lio 9 v).

3 octobre 1735.
Arrêt qui accorde défaut à François-Madeleine Ruette



ARCHIVES DE QUÉBEC 105

cVAutcuil de Monceaux (appelant de l ’ordonnance du lieu­
tenant général de la Prévôté de Québec du 14 septembre
dernier), contre la veuve Hairnard ( Aymard), comme com­
mune en biens avec le feu sieur Hairnard, syndic des créan­
ciers de la succession du feu sieur Aubert de la Chesnaye,
et François Clesse, procureur du sieur Hairnard, cartier
du Roi, héritier du feu sieur Hairnard, défaillants faute
d ’être comparus ni personne pour eux (folio 10).

5 octobre 1735.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans l ’affaire en­

tre Jean Delabara-Cadet, marchand bourgeois à Louis-
bourg (appelant de sentence de l ’Amirauté de Québec du
28 septembre dernier), et Bertrand Bruguyères, négociant
à Québec, etc., etc (folio 10).

5 octobre 1735.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en­

tre Jean Troplong, maître du navire la Vierge de Grâce,
de La Rochelle (appelant de sentence par défaut de l ’Ami­
rauté de Québec du 28 septembre dernier), et Guillaume
Estèbe, négociant à Québec ; émendant, déclare le dit sieur
Estèbe non recevable en sa demande formée en première
instance par-devant le juge de P Amirauté de Québec (folio
12 v).

5 octobre 1735.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en­

tre Pierre Dubreuil, menuisier de Québec, et Marie-Jean­
ne Soulard, sa femme, la dite Soulard auparavant veuve
de François Comeau, fille issue du mariage de Jean Sou­
lard, armurier du Roi, et de feu Adrienne Durolland, etc.,
etc (appelants de sentence de la Prévôté du 5 août der­
nier), et Jean Lozeau, ferblantier en la ville de Québec, eu-
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rateur à la succession de feu Jean Gatin, et François- 
Etienne Cugnet, le sieur Hiclié et la veuve Gatin, mis en 
cause, etc., etc (folio 15).

26 septembre 1735.
Arrêt qui ordonne que le brevet de continuation du 8 

février dernier d ’une concession en seigneurie faite le 21 
avril 1734 par les gouverneur et intendant du lieu appelé 
les Cascades à Joseph Leinoyne, chevalier de Longueuil, 
capitaine dans les troupes, sera registre es registres du 
Conseil pour par le dit de Longueuil en jouir, etc., etc (fo­
lio 19).

26 septembre 1735.
Arrêt qui ordonne d ’enregistrer le brevet de confirma­

tion de Sa Majesté du 8 février dernier, obtenu par Henry 
Albert de Saint Vincent, d ’une concession en seigneurie à 
lui faite le 12 avril 1733 de deux lieues de terre de front sur 
trois lieues de profondeur dans le lac Champlain (folio 
20) .

26 septembre 1735.
Arrêt qui ordonne d ’enregistrer le brevet de ratifica­

tion des concessions faites aux nommés Chauvin, Tily, 
Pierre Estcve dit La jeunesse, B ineau Meloche, Gilbert dit 
Sanspeur, Jacques Campeau père, Moran, François Lau- 
%on, Labutte, Ladéroute, Chesne, Saint-Aubin père et 
Saint Aubin fils au fort Pontchartrain de Détroit (folio 
20 v).

26 septembre 1735.
Arrêt qui met les appellations à néant dans la cause 

entre Louis Tremblay, habitant des Eboulements, faisant 
pour Louis et Jean Tremblay, ses enfants (appelant de 
sentence de l ’amirauté du 10 de ce mois), et Joseph Ga,-

j
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gnon, Louis Girard et Louis Gonthier, faisant tant pour 
eux que les autres intéressés dans une baleine échouée au 
dit lieu des Eboulements (folio 21 v).

26 septembre 1735.
Arrêt qui accorde défaut à Marie-Thérèse de Lalande 

Gayon, veuve de François Aubert de Maure conseiller en 
ce Conseil (appellante de sentence de la Prevosté de Qué­
bec du 6 de ce mois), comparant par Louis Aubert de la 
Chosnaye, son beau-frère contre François Parent, mar­
chand à Québec, défaillant faute d ’être comparu ni per­
sonne pour lui (folio 27).

10 octobre 1735.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans l ’affaire 

entre Joseph Gagnon, Louis Girard, Louis Gonthier et 
Consorts, habitants des Eboulements (appellants de la taxe 
de frais, journées et autres dépenses faites par les dits ha­
bitants à l ’occasion d ’une baleine trouvée au dit lieu des 
Eboulements) et François Etienne Cugnet, directeur du 
Domaine d ’Décident et Nicolas Gaspard Boucault, au nom 
de Monsieur l’amiral, etc., etc (folio 28).

10 octobre 1735.
Arrêt qui accorde défaut à Jacques Charly, négociant 

à Québec, au nom et comme ci-devant tuteur d ’Etienne et 
de Joesph Char est et comme ayant épousé Thérèse Charest 
(appelant de sentence de la Prévosté de Québec du 15 fé­
vrier dernier), contre les dits Etienne et Joseph Charest, 
mineurs émancipés, procédant sous l ’autorité de Pierre 
Trottier Desaunier, leur curateur aux causes, défaillants 
faute d ’être comparus (folio 30 v).

10 octobre 1735.
Arrêt qui accorde défaut à Marguerite Levasseur, veu-
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ve de P ierre  DuRoy, vivant marchand à Quebec, compa­
rant, par Louis Bazil, son gendre, contre Marie-Anne Cor­
bin, veuve de Fabien Badeau (appelante de sentence de Ja 
Prévosté de Québec du 6 mars 1725), défaillante faute d ’e­
tre comparue ni personne pour elle (folio 31).

10 octobre 1735.
A rrêt qui accorde défaut à Marie-Joseph Fezeret, 

épouse de François Gabriel de Thiersan, sieur de Genlis 
(appelante de sentence de la juridiction royale de Mont­
réal du 26 août dernier), contre les Ecclésiastiques du sé­
minaire de Saint-Sulpice de Montréal et le sieur Recompte 
Dupré, marguillier en charge de la ville de Montréal, de­
faillants faute d ’être comparus ni personne pour eux (fo­
lio 31 v).

26 octobre 1735.
A rrêt qui met l ’appellation à néant dans l ’affaire 

entre Jeanne Albert, épouse en secondes noces de Gabriel 
Greyssac, marchand à Québec et auparavant veuve de 
Laurent Lagôre (appelante de sentence de la Prévôté de 
Québec du 21 de ce mois), et Jacques Leclerc fils, fondé de 
procuration de Jacques Leclerc, son père, ancien juge et 
consul de La Rochelle, etc., etc (folio 32).

26 octobre 1735.
A rrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en­

tre Marie-Anne Corbin, veuve de Fabien Radeau (appel- 
Jante de sentence de la Prévôté de Québec du 6 mars 1725), 
et Marguerite Levasseur, veuve de P ierre  DuRoy, vivant 
marchand à Québec, etc., etc (folio 34 v).

8 novembre 1736.
A rrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en­

tre  Gabriel Philibost, habitant de Sainte-Foy (appelant de
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sentence de la Prévôté de Québec du 24 octobre dernier), 
et François Clessc, premier huissier au Conseil, et Pierre 
Courtin aussi huissier ; émondant a condamné l ’appelant 
en dix livres de dommages et intérêts envers les intimés, 
fait défense au dit Philibost de récidiver sous plus grande 
peine, etc., etc (folio 3G v).

14 novembre 1735.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en­

tre Jacques Charly, négociant à Québec au nom et comme 
ci-devant tuteur aux sieurs Etienne et Joseph Charest (ap­
pelant de sentence de la Prévôté de Québec du 15 février 
dernier), et les dits sieurs Etienne et Joseph Charest, mi­
neurs émancipés procédant sous l ’autorité de Pierre Trot- 
fier Dcsaunier, leur curateur, émendant, ordonné qu’il sera 
procédé suivant les derniers errements au bail judiciaire 
des immeubles en contestation, etc., etc (folio 39 v).

14 novembre 1735.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en­

tre Etienne et Joseph Charest, mineurs émancipés procé­
dant sous l ’autorité de Pierre Trottier Desaunier, leur cu­
rateur, et Jacques Charly, comme leur ci-devant tuteur ; 
ordonné que ce dont est appel sortira effet et sur le sur­
plus des demandes respectives des parties les a renvoyés à 
se pourvoir par-devant le lieutenant général de la Prévô­
té de Québec (folio 41 v).

14 novembre 1735.
Arrêt qui avant faire droit ordonne que les pièces des 

parties seront remises à Nicolas Lanoullier, conseiller, 
dans la cause entre Marie-Joseph Fezeret, épouse séparée 
quant aux biens de François-Gabriel de Thiersan, écuyer, 
sieur de Üenlis (appelant de sentence de la juridiction de
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Montréal du 26 août dernier), et les Sieurs Ecclésiastiques
du séminaire de Saint-Sulpice de Montréal (folio 44 v).

21 novembre 1735.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans l’instance

entre les sieurs Jacques Cou i llard Després et Louis Couil-
lard, faisant tant poux eux que pour leurs cohéritiers en la
succession de Jean-Baptiste Couillard de Lcspinay (appe­
lants de sentence de la Prévosté de Québec du 13 septembre
dernier), et Marguerite Joly, veuve de Jean Dercnom. Ap­
pel d ’une sentence qui les condamne à payer 427 livres, 15
sols à la veuve Dercnom pour avoir soigné et veillé nuit et
jour le sieur de Lcspinay pendant 10 mois et 7 jours (folio
45).

21 novembre 1735.
Arrêt qui met l’appellation à néant dans l ’instance

entre le sieur Bouche! d ’Orceval (appelant de sentence de
la Prévôté du 19 août dernier) et Pierre Hevé, cafetier à
Québec (folio 47).

21 novembre 1735.
Arrêt qui accorde défaut à Joseph Durocher, tailleur,

de Montréal, contre François-Urbain Moreau et Louise
Huot, sa femme (appelants de sentence de la juridiction
royale de Montréal du 1er avril dernier), défaillants faute
d ’être comparus (folio 48 v).

21 novembre 1735.
Arrêt qui accorde défaut à François Levasseur dit

Cl laver lange, au nom et comme curateur élu à la succes­
sion vacante du feu sieur de Front,igny, comparant par
Gilbert Boucault de Godefus, contre Jacques Corriveau,
receveur des rentes de la seigneurie de Berthier (appelant
de sentence de la Prévôté de Québec du 12 octobre dernier
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et (le In saisie du 5 de ce mois), défaillant faute d ’être coin
paru ni personne pour lui (folio 49).

21 novembre 1735.
Arrêt qui accorde défaut à Simon Haimard, marchand

cartier du Roi, tant en son nom que comme ayant les droits
cédés de ses autres cohéritiers en la succession de feu Pier­
re Haimard, son frère, vivant marchand à Québec, compa­
rant par François Clesse, premier huissier, contre Louise
Quillot, veuve du dit feu Pierre Haimard (appelante de
sentence de la Prévosté de Québec du 11 octobre dernier),
défaillante faute d ’être comparue ni personne pour elle
(folio 49 v).

21 novembre 1735.
Arrêt qui accorde défaut à René Goneau, habitant de

la côte Saint-Joseph, et Marie Hurtubise, sa femme (appe­
lants de sentence de la juridiction royale de Montréal du
18 mars dernier ; contre Jean Frcnière Biron, marchand
au dit Montréal, défaillant faute d ’être comparu ni per­
sonne pour lui (folio 49 v).

21 novembre 1735.
Arrêt qui accorde défaut à René Goneau, habitant de

la côte Saint-Joseph, et Marie Hurtubise, sa femme, ci-
devant veuve de Joseph Leduc (appelants de sentence de
la juridiction royale de Montréal du 18 mai dernier), con­
tre Joseph Leduc père, habitant de la dite côte Saint-Jo­
seph, défaillant faute d ’être comparu ni personne pour lui
(folio 50).

21 novembre 1735.
Arrêt qui accorde défaut à Charles Tessier, marchand

à Montréal (appelant de sentence de la juridiction royale
de Montréal du 15 juillet dernier), contre Michel Beaugy,
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habitant de la côte Saint-Paul près Montréal, au nom ci; 
comme exécuteur testamentaire de défunte Marie Thome- 
let, veuve de Jacques Tessier, défaillante faute d ’être com­
paru ni personne pour lui (folio 50 v).

28 novembre 1735.
Arrêt qui ordonne de registrer es registres du Conseil 

le brevet de ratification obtenu do Sa Majesté par Hugues- 
Jacques Péan, sieur de Livaudière, chevalier de Saint 
Louis, major de Québec, d ’une concession en fief et sei­
gneurie à lui accordée par les gouverneur et intendant de 
la Nouvel le- Franco d ’un terrain de deux lieues de front
sur trois lieues de profondeur le long de la rivière Cham- 
bly et du lac Champlain, la rivière Chazy comprise (folio 
51).

28 novembre 1735.
Arrêt qui ordonne de registrar ès registres du Conseil 

l ’acte de concession d ’un fief et seigneurie obtenu le 6 juil­
let 1734 des gouverneur et intendant par René Boucher de 
la Perièrc, capitaine dans les troupes, et du brevet de ra­
tification do la dite seigneurie obtenu de Sa Majesté le 8 
février dernier (folio 52 v).

28 novembre 1735.
Arrêt qui ordonne de registrar es registres du Conseil 

la concession d ’un fief et seigneurie obtenu le 7 juillet 1734 
des gouverneur et intendant par Pierre-Claude Pecaudy 
de Contrecoeur fils, enseigne dans les troupes, et du brevet 
de ratification de la dite seigneurie obtenu de Sa Majesté 
le 8 février dernier (folio 53 v).

28 novembre 1735.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l’ordonnance par-devant Charles
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U ni 11 em i n, conseiller, dans l ’instance entre les Sieurs Ec­
clésiastiques du séminaire de Saint-Sulpice, seigneurs de 
Vile de Montréal (appelants de sentence de la juridiction 
royale du dit Montréal du 18 février dernier), comparant 
par le sieur P ierre  Maudis, leur procureur, et Suzanne Le­
duc, tille m ajeure héritière de défunte Catherine Cuille- 
rier, sa mère, demeurant à la côte Saint P ierre  (folio 54
V ) .

28 novembre 1735.
A rrêt qui accorde défaut à Etienne Varambouville, 

habitant de Québec (appelant de sentence de la Prévôté 
du 15 de ce mois), comparant pa r M arguerite Joubert, sa 
femme, contre P ierre  Léger dit La jeunesse, aussi habitant 
de Québec, défaillant faute d ’être comparu ni personne 
pour lui (folio 55).

28 novembre 1735.
A rrêt qui accorde défaut à Jacques Barbel, notaire 

royal en la Prévôté de Québec au nom et comme curateur 
élu à la succession vacante de Charles Aubert de la Ches- 
naye, au lieu et place de feu Guillaume Gaillard, contre le 
sieur Simon Haimard, héritier de feu P ierre  Haimard, 
son frère, défaillant faute d ’être comparu ni personne pour 
lui (folio 55 v).

5 décembre 1735.
A rrêt qui, attendu le défaut de signification de la sen­

tence du (i septembre dernier à personne ou domicile des 
sieur et dame de Rigauville, met l ’appellation à néant 
dans l ’affaire entre Jacques Corriveau, receveur des ren­
tes de la seigneurie de Bert,hier (appelant de sentence de 
la Prévôté de Québec du 12 octobre dernier), et François 
Levasseur dit Chavcrlange, au nom et comme curateur
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à la succession vacante du feu sieur de Frontigny ; émon­
dant, décharge quant à présent le dit Corriveau de la con­
damnation portée par la dite sentence et en conséquence 
déclare la saisie et exécution nulle, sauf ensuite de la signi­
fication de la dite sentence du G septembre dernier au der­
nier domicile des sieur et dame de Ri gau ville à se pour­
voir (folio 56).

5 décembre 1735.
Arrêt qui accorde défaut contre François Martel de 

Brouage, défaillant, dans sa cause avec Augustin Arabie, 
navigateur, la cause continuée à lundi prochain (folio 58
v) .

5 décembre 1735.
Arrêt qui déclare le défaut congé bien et dûment ob­

tenu dans la cause entre Joseph Duroclier, tailleur d ’ha­
bits, de Montréal, et François-Urbain Moreau et Louise 
Huot, sa femme (appelants de sentence de la juridiction 
de Montréal du 1er avril dernier) ; adjugeant le profit du 
dit défaut, déclare les appelants déchus de l ’appel et en 
conséquence ordonne que la sentence dont est appel sorti ­
ra effet, etc., etc (folio 59).

5 décembre 1735.
Arrêt qui accorde défaut à Charles Dubois, habitant 

de Québec (appelant de sentence de la Prévôté du 22 no­
vembre dernier) contre Jean-Baptiste Marchand, défail­
lant faute d ’être comparu (folio 61 v).

12 décembre 1735.
Arrêt qui ordonne de registre!' es registres du Conseil 

la concession de terre en fief et seigneurie accordée au 
sieur Gaspard Chaussegros de Léry, ingénieur en chef, par 
Mrs de Beauharnois et Hocquart, de même que le brevet
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de confirmation de Sa Majesté pour la même concession
en date du 8 février dernier (folio 61 v).

12 décembre 1735.
Arrêt qui ordonne de registrer es registres du Conseil

Je brevet de confirmation obtenu de Sa Majesté le 8 février
dernier par Charles René Legardeur de Beauvais fils pour
la concession en fief de seigneurie que lui avaient accordée
MM. les gouverneur et intendant le 20 juillet 1734, la dite
concession située sur le bord du lac Champlain (folio 62 v).

12 décembre 1735.
Arrêt qui reçoit le sieur René Boucher de la Périè-

re, capitaine dans les troupes, partie intervenante dans
i affaire entre Charles Boucher de Grosbois (appelant de
sentence de la juridiction royale de Montréal du 29 novem­
bre dernier), et Mathurin Favreau, habitant de Boucher­
ville ; pour faire droit tant sur la dite intervention que sur
l ’appel du sieur Boucher de Grosbois, le Conseil appointe
les parties en droit à écrire et produire dans les délais de
l ’ordonnance par-devant François Foucault, conseiller
(folio 63).

12 décembre 1735.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en­

tre Etienne Varambouville, habitant de Québec (appelant
de sentence de la Prévôté du 15 novembre dernier), et
Pierre Léger dit La jeunesse, aussi habitant de Québec,
etc., etc (folio 64).

12 décembre 1735.
Arrêt qui ordonne que par Maillon architecte, et Cliar-

lory, charpentier, il sera fait estimation de la maison eu
contestation entre Jean-Paul Crespin, bourgeois et négo­
ciant de Bordeaux, héritier en la succession de feu Jean

i  >
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Crespin, vivant conseiller au Conseil Supérieur, stipulant
pour lui Guillaume Estebe, et Jean Navarre, navigateur,
et Marie-Anne Roy, sa femme, etc., etc (folio 65 v).

.12 décembre 1735.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en­

tre François Martel de Brouage, commandant au poste du
Labrador, et Pierre Trottier Desaunier, négociant à Qué­
bec (appelant de sentence de F Amirauté du 29 octobre der­
nier) et Augustin Arabie, navigateur, etc., etc; n ’ayant au­
cunement égard aux conclusions prises par le dit Arabie
lui a adjugé la somme de 70 livres pour 28 jours de pen­
sion à raison de 50 sols par jour pendant l ’armement et le
désarmement du bâtiment en question, etc., etc (folio 67).

12 décembre 1735.
Arrêt qui ordonne de registrar ès registres du Conseil

le brevet de ratification obtenu de Sa Majesté par les supé­
rieur, procureur et ecclésiastique du séminaire de Saint-
Sulpice établis à Montréal pour la concession en fief et sei­
gneurie à eux faite par les gouverneur et intendant de ce
pays le 26 septembre 1733 (folio 71).

12 décembre 1735.
Arrêt qui avant faire droit sur l ’appel dans la cause

entre Louise G ui Ilot, veuve de Pierre Haimard (Aymard)
(appelante de sentence de la Prévôté du 11 octobre der­
nier) et Simon Haimard, marchand earlier du Roi, ordon­
ne que la dite veuve Haimard sera tenue de rendre le
compte de communauté dans un mois pour toute préfixion
et délai, faute de quoi et le dit temps passé sera fait droit
(folio 71 v).

12 décembre 1735.
Arrêt qui accorde défaut à Antoine Canac, major de

-
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la milice de l ’île d ’Orléans, contre P ierre  Gervais Voyer, 
défaillant faute d ’être comparu ni personne pour lui (fo-
lio 72 y).

19 décembre 1735.
A rrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en­

tre  Charles Dubois, habitant de Québec (appelant de sen­
tence de la Prévôté de Québec du 22 novembre dernier) 
et Jean-Baptiste Marchand, comparant par le sieur d ’Or- 
eeval ; entendant, le Conseil déclare le dit Marchand débi­
teur de la somme de 21 livres, etc., etc (folio 72 v).

19 décembre 1735.
A rrêt qui reçoit H enry Hiehê au nom et comme pro­

cureur de la veuve B ertrand Gibert, vivant propriétaire 
en partie  du brigantin le Saint-Nicolas, et le sieur Nicolas 
Philibert, marchand, de Québec, associé du dit Gibert, ap­
pelants de la sentence du 5 octobre dernier en faveur de 
Etienne Gaignier, menuisier à Québec; faisant droit sur 
Je dit appel, le Conseil met l ’appellation à néant, émon­
dant, condamne les dits appelants à payer au dit Gaignier 
la somme de 44 livres et aux dépens, etc., etc (folio 74 v).

22 décembre 1735.
A rrêt dans la cause entre Antoine Jucliereau, sieur de 

Beauport, et dame Louise Jucliereau Duchesnay, à p ré­
sent épouse de Philippe Damours de la Morendière, en­
tants et héritiers de feu Ignace Jucliereau Duchesnay, op­
posant à l ’exécution de l ’arrêt du 10 juillet 1717 rendu en­
tre Marie-Catherine Peuvret, veuve du dit feu Duchesnay, 
et feu François Aubert, comme ayant épousé Marie-Thé­
rèse de Lalande (layon, etc., etc., d ’une part ; et la dite Ma­
rie-Thérèse de Lalande (layon, veuve du dit Aubert, dé­
fenderesse sur la tierce opposition formée au dit arrê t par
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Jo sieur Antoine Jucher eau et la daine Damours, etc., etc 
(folio 77 v).

22 décembre 1735. »
Arrêt qui ordonne que dans la cause entre Marie-Ca­

therine Rouer de Villcray, veuve de Michel Drouard, à 
présent épouse de Michel de Salaberry, le feu sieur Mi­
chel Sarrazin et le séminaire de Québec, la requête civile 
présentée par la dite Marie-Catherine de Villcray sera 
communiquée à partie pour en venir au Conseil dans les 
délais de l ’Ordonnance (folio 95).

9 janvier 1736.
Arrêt qui met les appellations et ce dont est appel à 

néant dans la cause entre Jacques Charly, négociant à Qué­
bec, tant en son nom comme ayant épousé Thérèse Ch a rest 
que comme-ci devant tuteur d ’Etienne et de Joseph Cha- 
rest, frères germains issus du mariage de feu Etienne Cba­
rest et de feu Thérèse Ou Roy (appelant de la sentence d’ad­
judication à bail judiciaire des immeubles dépendant des 
successions des dits défunts Etienne Char est et Thérèse 
Ou Roy, etc., etc) et les dits Etienne et Joseph Charest, 
émancipés, procédant sous l’autorité du sieur Trottier Oc- 
saunier, leur curateur; ordonné du consentement du dit 
Etienne Charest que les 400 quintaux de biscuit en contes­
tation seront transportés dans un mois pour tout délai dans 
les greniers de la maison seigneuriale au dit sieur Char­
ly, etc., etc (folio 96).

16 janvier 1736.
Arrêt qui accorde la somme de 300 livres par forme de 

provisions à Louise Denys, veuve de Guillaume Gaillard, 
vivant conseiller du Roi, dans sa, cause contre François 
Gaillard, (ils aîné du dit feu Guillaume Gaillard ; laquelle
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somme le dit sieur Gaillard sera tenu de payer dans quin­
zaine du présent arrêt, etc., etc (folio 99 v).

16 janvier 1736.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en­

tre Charles Rouillard, de Québec (appelant de sentence 
rendue par défaut en la Prévosté de Québec le 13 décembre 
dernier), et Nicolas Dassylva dit Portugais, à propos 
d’une chambre louée par Dassylva dans la maison de Rouil­
lard (folio 101).

16 janvier 1736.
Arrêt qui. ordonne avant faire droit sur l ’appel dans 

la cause entre Jacques Barbel, notaire royal, curateur à la 
succession vacante de Charles Aubert de la Chesnayc, et le 
sieur Simon Haimard (Ayrnard), héritier de feu Pierre 
Haimard, etc., etc., que le dit Barbel sera tenu en confor­
mité de l ’arrêt du 19 décembre dernier de communiquer au 
sieur Clesse, comparant pour le dit Haimard, l ’ordonnan­
ce du sieur Bégon du 24 août 1721, etc., etc. (folio 102).

16 janvier 1736.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces des 

parties seront remises à Charles Guillemin, conseiller, dans 
la cause entre Charles Rancourt, cordonnier à Québec, au 
nom et comme tuteur d ’Etienne Rancourt, tils mineur de 
Claude Rancourt et de feue Catherine Blanelum, sa p re­
mière femme (appelant de sentence de la Prévosté du 6 dé­
cembre dernier), et Paul Crespin négociant à Bordeaux, 
héritier de feu Jean Crespin, vivant conseiller au Conseil 
Supérieur (folio 104).

16 janvier 1736.
Arrêt qui ordonne que les pièces des parties seront re ­

mises au procureur général du Roi dans la cause entre Ma-
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de Michel Sarrazin, etc,., etc., et Michelrie Hazeur
de Sala,berry et Catherine de Villcray, son épouse, avant 
son mariage veuve de Michel Drouard (folio 104 v).

veuve

16 janvier 1736.
Arrêt qui accorde défaut congé à Joseph Leduc, habi­

tant de l ’île de Montréal, contre Jean René Goneau dit 
Laeouture et Marie-Elisabeth Hurtubise (appelants de 
sentence de la juridiction de Montréal du 18 mai dernier), 
défaillant faute d’être comparu ni personne pour lui (fo­
lio 105).

20 janvier 1736.
Arrêt qui accorde défaut à Simon Haimard, mar­

chand cartier du Roi, comme ayant les droits cédés de ses 
cohéritiers en la succession de Pierre Haimard, son frère, 
contre Louise OuiIlot, veuve du dit Pierre Haimard (ap­
pelante de sentence de la Prévosté de Québec du 11 octobre 
dernier), etc., etc (folio 105 v).

20 janvier 1736.
Arrêt qui accorde congé à François Olesse, au nom 

qu’il agit, contre Jacques Barbel, notaire royal, défaillant 
faute d ’être comparu ni personne pour lui (folio 106).

23 janvier 1736.
Arrêt qui ordonne de registrer es registres du Conseil 

le brevet de ratification signé par Sa Majesté le 8 février 
dernier de la concession obtenue par François-Antoine Pe- 
caudy de Contrecoeur, seigneur de Contrecoeur, capitaine 
dans les troupes, le 1er juillet 1734, en fief et seigneurie, 
d ’une île située dans le lac Champlain appelée la Grande- 
Ile, avec les îles, îlots et battures qui en dépendent (folio 
106).

.
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23 janvier 1736.
Arrêt qui déclare le défaut bien et dûment obtenu en 

ce Conseil le 2 mai dernier par Jacques Pinsonnault, habi­
tant de Laprairie de la Madeleine (appelant de sentence 
de la juridiction royale de Montréal du 14 février dernier), 
contre Pierre, Marguerite et Anne Pinsonnault, défail­
lants ; adjugeant le profit du dit défaut, le conseil ordonne 
que la donation du 8 novembre 1734 sortira son plein et 
entier effet, etc., etc (folio 107).

6 février 1736.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié à Marie-Joseph Regardeur de Courte- 
manche, épouse de François Foucher, procureur du Roi au 

ion de Montréal, des lettres de révisionsiège de la
et restitution en entier contre une clause de son contrat de
mariage avec le dit Fouclier en date du 2 octobre 1728 (fo­
lio 109).

6 février 1736.
Arrêt qui ordonne pour faire droit aux parties que 

leurs pièces seront remises à Jean-Victor Varin, conseil­
ler, dans la cause entre Louise Guillot, veuve en dernières 
noces de Pierre Haimard (appelante en son nom seulement 
de l ’exécutoire de dépens contre elle décernée le 14 janvier 
dernier), et Simon Haimard, marchand earlier du Roi, 
ayant les droits cédés de ses autres cohéritiers en la suc­
cession du dit l'eu sieur Pierre Haimard (folio 110).

20 février 1736.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en­

tre Louise Guillot, veuve de Pierre Haimard (Aymard) 
et le sieur Simon Haimard, etc., etc. 
néant au chef qui condamne la dite veuve Haimard au nom

mise àF
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de procura trice et en celui par lequel elle est condamnée, 
indistinctement aux dépens par l ’exécutoire, éjmendant 
quant, à ce, ordonne que le dit exécutoire sortira effet con­
tre la veuve Raimard seulement pour la somme de 48 li­
vres, 5 sols, pour sa part personnelle des dits dépens, etc., 
etc (folio 110 v).

20 février 1736.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans l ’affaire en­

tre Pierre Trottier Desaunier, négociant a Québec (appe­
lant de sentence par défaut de la Prévôté du 16 décembre 
dernier) et Pierre Simon, aubergiste, aussi de Québec ; ce 
dont est appel sortira son plein et entier effet sauf le re­
cours du dit Desaunier contre qui et ainsi qu’il appartien­
dra ; l ’appelant condamné en l ’amende de trois livres 
son fol appel (folio 113 v).

20 février 1736.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces des 

Parties seront remises à François Foucault, conseiller, 
dans la cause entre Eustache Lanoullier de Boiselerc, 
grand voyer, et Marguerite DuRoy, 
vaut son mariage veuve de Claude Chaste, et Guillaume 
Douze, marchand à Québec, et Marie-Anne Chasle, 
épouse (folio 115).

20 février 1736.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que le demandeur 

sera tenu de communiquer au sieur Clesse, procureur du 
sieur Simon Haimard (Aymard), les pièces justificatives 
de son intervention, dans la cause entre François-Madelei­
ne Ruette d ’Auteuil, créancier des successions des sieurs 
de la Chesnaye et Gobin, et Simon Haimard, 
droits codés de ses cohéritiers en la succession de feu Pier-

pour

son épousé, a u para-

son

ayant les
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re Haimard, ci-devant syndic des créanciers des dites suc­
cessions de la Chesnaye et Gobin, etc., etc (folio 115 v).

20 février 1736.
Arrêt qui déclare le défaut bien et dûment obtenu dans

la cause entre Pierre-Louis Lallcment, navigateur, et Clé­
ment Langlois (appelant de sentence par défaut de l ’Ami­
rauté de Québec du 27 octobre 1734) ; adjugeant le profit
du dit défaut, déclare l ’appelant déchu de son appel et or­
donne que ce dont est appel sortira son plein et entier ef­
fet ; l ’appelant condamné en l’amende de douze livres et
aux dépens de !’instance du dit défaut (folio 116 v).

20 février 1736. '
Arrêt qui ordonne que les pièces des parties seront re­

mises au procureur général du Roi dans la cause entre Si­
mon Haimard (Ayinard), etc., etc., et Louise Gui Ilot, veu­
ve de Pierre Haimard (appelante de sentence de la Pré­
vôté de Québec du onze octobre dernier) etc., etc (folio
117 v).

20 février 1736.
Arrêt qui ordonne que pour délibérer sur la demande

en profit de défaut-congé obtenu le 30 janvier dernier par
Simon Haimard, marchand earlier, etc., etc., contre Jac­
ques Barbel, curateur à la succession vacante du feu sieur
de la Chesnaye (appelant de sentence de la Prévosté du 13
septembre dernier), les pièces seront remises au procureur
général du Roi (folio 118).

20 février 1736.
Arrêt qui accorde congé défaut à Gilles et Pierre P a ­

pin père et fils contre Antoine Loiseau dit Chatons, notaire
à Boucherville (appelant de sentence de la juridiction
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royale de Montréal du 14 décembre 1733), défaillant faute 
d’être comparu ni personne pour lui (folio 118 v).

20 février 1736.
Arrêt qui accorde congé défaut à François Levasseur 

dit Chaverlange au nom et comme curateur élu à la suc­
cession vacante du feu sieur Frontigny, comparant par 
Hilbert Boucault de Qodefus, contre Jacques Corriveau, 
receveur des rentes de la seigneurie de Berth 1er (appelant 
de sentence de la Prévosté de Québec du 6 septembre der­
nier). Défaillant faute d ’être comparu ni personne pour 
lui (folio 119).

27 février 1736.
Arrêt qui ordonne de registre!’ es registres du Conseil 

le brevet de ratification de la concession du fief et seigneu­
rie accordée à Daniel Migeon de la Gauchetière, capitaine 
dans les troupes, le 11 avril 1733, d ’un terrain de deux 
lieues de front sur trois de profondeur sur le lac Cham­
plain, depuis la borne de la seigneurie concédée au sieur 
Péan, etc., etc (folio 119 v).

27 février 1736.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces jus­

tificatives des faits articulés dans la généalogie représentée 
au Conseil par Claude Drouet de Richerville, officier dans 
les troupes du détachement de la marine, seront communi­
quées au procureur général du Roi pour ensuite être or­
donné ce qu’il appartiendra (folio 120 v).

27 février 1736.
Arrêt qui met l’appellation à néant dans la cause en­

tre Mathieu Cotin Dugal (appelant de sentence de la P ré­
vôté de Québec du 7 de ce mois), et Pierre Raymond, cor- 
dier, de Québec. Poursuite en réclamation de 13 livres, de
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Dugal à Raymond pour avoir soigné jour et nuit feu Hu­
bert pendant neuf jours (folio 122).

5 mars 1736.
Arrêt qui, à la demande de Marie-Louise Denys, veuve

de Pierre d ’Ailleboust d ’Argenteuil, vivant capitaine dans
les troupes, tant en son nom que pour ses enfants, etc., etc.,
ordonne de registrar es registres du Conseil l ’arrêt du Con­
seil d ’Etat du Roi du 11 juin 1720 qui maintient dans leur
noblesse Louis d ’Ailleboust de Cou longe, Paul d ’Ailleboust
de Périgny, Jean d ’Ailleboust de Musseaux, Charles-Jo­
seph d ’Ailleboust, Louis d ’Ailleboust d ’Argenteuil, Pierre
Hector d ’Ailleboust de Villemer, Jean d ’Ailleboust, Paul-
Alexandre d ’Ailleboust de Cuisy, Claude Daniel d ’Aille­
boust, Philippe d ’Ailleboust de Cerry, etc., etc (folio 123
v).

5 mars 1736.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en­

tre Charles Tessier, marchand à Montréal, au nom et com­
me tuteur de Ilippolyte Tessier, fille mineure de feu Jac­
ques Tessier et de Marie Thomelet (appelant de sentence
de la juridiction de Montréal du 15 juillet dernier) et Mi­
chel Baugy, habitant de la côte Saint-Paul près Montréal,
exécuteur testamentaire de la dite Marie Thomelet, au jour
de son décès épouse en secondes noces d ’Etienne Lebeau;
émondant,
(Ilippolyte Tessier)
son tuteur, "
1735, etc., etc (folio 125 v).

5 mars 1736.
Arrêt qui dans la cause entre Jacques Corriveau, ca­

pitaine de milice de la Durantaye, receveur des rentes de

que I ’education de la dite mineure
sera et demeurera au dit appelant,
____ à l ’acte de tutelle du 6 avril
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In seigneurie de Berthier, et François Levasseur Chavei- 
lange, au nom et comme curateur do la succession vacante 
du feu sieur Frontigny, déclare le dit Chaverlange folle­
ment intimé et ordonne que ce dont est appel sortira effet, 
etc., etc (folio 128 v).

5 mars 1736.
Arrêt qui met les appellations respectives à néant 

dans l ’affaire entre Joseph Fleury Desmarais, négociant 
à Québec (appelant de sentence de l ’Amirauté du 18 jan­
vier dernier), et Jean Navarre, navigateur, etc., etc (folio 
132).

5 mars 1736.
Arrêt qui ordonne qu’il en sera délibéré dans la cause 

entre Nicolas Caron, propriétaire d ’une maison sise rue 
Baul-au-Matelot, stipulant par Marguerite Rainville, sa 
femme et Marie Chevalier, veuve de Pierre de Latour (fo­
lio 134 v).

12 mars 1736.
Arrêt qui met l’appellation à néant dans la cause en­

tre Nicolas Caron, commis dans les postes du Domaine 
d ’Occident en ce pays, propriétaire d ’une maison sise rue 
Sault-au-Matelot, créancier de Marie Chevalier, veuve de 
Pierre Latour, pour la somme de cent livres, prix de son 
loyer (appelant de sentence de la Prévosté de Québec du 7 
février dernier) et la dite Marie Chevalier, veuve Latour ; 
etc., etc (folio 134 v).

12 mars 1736.
Arrêt qui ordonne que les pièces des parties demeure­

ront sur le bureau pour en être délibéré dans la cause en­
tre François Martel de B rouage, commandant le poste de 
Labrador (appelant de l ’ordonnance du lieutenant géné-
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ral de Québec du 28 février dernier) , et dame Marie-Joseph 
Legardeur de Oourtemanche épouse de François Foucher, 
etc., etc (folio 137).

12 mars 1736.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en 

tre Pierre Deguire dit Desrosiers, habitant du fief Yarn a s­
ka, faisant tant pour lui que pour les autres habitants du 
dit fief (appelant de sentence de la juridiction royale des 
Trois-Rivières du 22 février 1734), et le sieur Pierre Petit, 
seigneur du dit lien. Appel de sentence par “ laquelle at­
tendu qu’il n ’a apparu au lieutenant général de la dite .ju­
ridiction des Trois-Rivières aucune signification de la 
sentence par lui rendue le 20 mars 1730, il est fait itérati­
ves défenses et inhibitions tant aux nommés Charles Bri- 
sebois, Jacques Rite,hot et le dit Pierre Deguire qu’autres 
habitants d ’Yamaska de tendre à l ’avenir aucuns filets 
dans les endroits de pêche du dit fief sous les peines portées 
en la dite sentence susdatée” etc., etc (folio 137).

12 mars 1736.
Arrêt qui déclare le défaut-congé bien et dûment ob­

tenu du Conseil le 30 janvier dernier par Simon Haimard, 
(Aymard marchand earlier, etc., etc., contre Louise Guillot 
veuve de Pierre Haimard etc., etc., adjugeant le profit du 
dit défaut et émondant a condamné l ’appelant à rendre le 
compte en question dans quinzaine, etc., etc (folio 139 v).

12 mars 1736.
Arrêt qui met l ’appellation à néant à l ’égard de la 

veuve Haimard, dans la cause de Simon Haimard, mar­
chand cartier, etc., etc., contre Jacques Barbel, curateur à 
la succession vacante de Charles Aubert de la Cliesnaye,
etc., etc., (appelant de sentence de la Prévôté du 13 sep-
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tenthvc d e rn ie r), en tendant q u an t à la veuve H aim ard , o r­
donne q u ’elle ren d ra  com pte dès à  p résen t p a r  b re f é ta t au 
d it ap p e lan t ès-noms de la gestion en question, etc., etc ( fo ­
lio 141 v).

12 m ars 1736.
A rrê t qui accorde d é fau t congé à Jo sep h -F ran ço is  P a ­

ren t, fils m a jeu r et h é ritie r  en p a rtie  de d é fu n t A ndré P a ­
re n t et de M arg u erite  Côté, ses père  et m ère, la  d ite  Côté 
au  jo u r  de son décès, femme en secondes noces de Noël M a­
rion, con tre  le d it Noël M arion, au nom et comme ay an t gé­
ré  la tu te lle  du d it Jo sep h -F ran ço is  P a re n t conjointem ent, 
avec la d ite  Côté, (ap p e lan t de sentence de la P rév o sté  de 
Québec le 7 ja n v ie r  d e rn ie r), etc., etc (folio  145).

15 m ars 1786.
A rrê t qui m et l ’appella tion  au n éan t dans la, cause en­

tre  F ranço is Foucher, p ro cu reu r du  Roi à la ju rid ic tio n  
royale de M ontréal, e t E lizabeth  C lérin, fille m ajeu re  de 
feu  Denis D ’E stienne de C lérin, lieu tenan t des troupes, et 
de Jea n n e  de Selles (ap p e lan ts  de sentence (ht la ju r id ic ­
tion  de M ontreal du 24 décem bre 1734) ; ce dont est appel 
Sortira  son plein et en tie r e ffe t sau f à la d ite  appelan te  à 
se pourvo ir p a r opposition afin de conserver su r le prix  de 
l ’ad jud ication  en question, etc., etc (folio 145 v).

15 m ars 1736.
A rrê t qui met l ’appellation  au néant dans la cause en­

tre  Charles Bouclier de G ros bo is (ap p e lan t de sentence de 
la ju rid ic tio n  de M ontréal du 29 
th u rin  F avreau , hab itan t de Boucherville, et encore René 
B oucher de la P erriè re , cap ita ine  dans les troupes, p a rtie  
in tervenante, etc., etc ; entendant, ordonne que la ferre  ven­
due au d it F avreau  p a r la dam e veuve de Üroshois

novembre 1734) et M i­

sera



ARCHIVES DE QUÉBEC 129

bornée et séparée par (les lignes est et ouest conformément 
a l ’acte du 28 juillet 1691, etc., etc (folio 148 v).

20 m ars 1736.
A rrêt qui ordonne de registre!.1 ès-registres du Conseil 

le brevet de confirmation obtenu de Sa Majesté en date du 
8 février dernier d ’une concession accordée à P ierre  Mar- 
gane de Lavaltrie, fils aîné, lieutenant dans les troupes, par 
MM. de Bcauharnois et Hoc,quart le 21 avril 1734, la dite 
concession en fief et seigneurie à prendre au bout de la 
profondeur et limite du fief de Lavaltrie, etc., etc (folio 
153 v).

20 mars 1736.
A rrêt qui ordonne avant faire droit dans la cause en­

tre Catherine Rouer de Villcray, veuve do Michel Drou- 
ard, présentement épouse de Michel de Salaberry, etc., etc., 
et Marie-Anne Hazcur, veuve de Michel Sarrazin etc., etc., 
que la demanderesse sera tenue de remettre dans trois 
jours au greffe du Conseil les pièces en contestation sui­
vant son récépissé, etc., etc (folio 154 v).

20 mars 1736.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans l ’affaire en­

tre François Martel de 11 rouage, commandant au L abra­
dor (appelant de l ’ordonnance du lieutenant-général de la 
Prévosté de Québec du 28 février dernier) et M arie-Jo­
seph Regardeur de Courtemanehe, épouse de François 
Fouchér, ch-., etc; en conséquence, la saisie et arrê t du 1er 
de ce mois tiendra ; déclare la saisie du brigantin le Saint- 
François d ’Assise et des marchandises et effets en nature 
nulle, etc., etc (folio 156).

20 mars 1736.
Arrêt qui accorde défaut congé à Joseph Barbel, mar-
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ch and à. Québec, créancier de Marie-Anne Corbin, veuve 
de Fabien Badeau, comme étant aux droits de Charles 
Guillemin, la dite Corbin, veuve Badeau, et Marie-Anne 
Badeau, femme de Charles Sauvageau dit Chevalier, (ap­
pelantes de la sentence d ’ordre de la Prévosté de Québec 
du 27 février dernier), défaillantes faute d ’être comparues 
ni personne pour elles (folio 162).

26 mars 1736.
Arrêt qui ordonne que dans l ’affaire entre Marie- 

Anne Corbin, veuve de Fabien Badeau (appelante de sen­
tence d’adjudication et d ’ordre rendues en la Prévosté de 
Québec les 18 octobre et 27 février dernier), comparante 
par Jean-Baptiste Badeau, son fils, et Joseph Barbel, mar­
chand, les pièces des parties seront remises à François 
Foucault, conseiller, pour en être délibéré (folio 162 v).

26 mars 1736.
Arrêt qui met l ’appellation au néant en ce que la con­

trainte par corps n ’est pas prononcée dans la cause entre 
Pierre Veyssière, négociant (appelant de sentence de la 
Prévosté de Québec du 13 de ce mois) et le sieur Buteau, 
marchand à Québec; émendant, condamne l ’intimé et par 
corps à payer à l ’appelant la somme de 775 livres 10 sols 
(folio 163).

26 mars 1736.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces des 

parties seront remises à Nicolas Lanoullier, conseiller, 
pour en être délibéré, dans l’affaire entre Michel Morin, 
faisant tant pour lui que pour ses autres frères et soeurs 
et pour ses beaux-frères et belles-soeurs, et Pierre Morin 
père, etc., etc (folio 165 v).
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26 mars 1736.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et

produire dans les délais de l ’Ordonnance par-devant
Charles Quillemin, conseiller, pour, sur son rapport, être
l'ait droit dans la cause entre Noël Marion, au nom et
comme ayant géré la tutelle de Joseph-François Parent,
fils majeur et héritier en partie de défunts André Parent
et Marguerite Côté, ses père et mère (appelant de sentence
de la Prévosté de Québec du 7 janvier dernier) et le dit
Joseph-François Parent, etc.,,etc (folio 166).

26 mars 1736.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’instance

entre Charlotte Mondain, femme de Pierre Diers-Beau-
lieu, absent de ce pays, appelante de l’ordonnance du lieu­
tenant général de la Prévosté de Québec du 6 de ce mois
portant permission de saisir et arrêter les meubles de la
dite Mondain par forme de gagerie pour les loyers dus, et
Marie-Louise Ladouceur, femme et procuratrice de Vin
cent Gagnon, etc., etc (folio 166 v).

26 mars 1736.
Arrêt qui accorde défaut-congé à Charles Larchevê-

6 ne, marchand boucher, de Québec, contre Joseph Lemay
et Jean-Louis Auger, habitants de Lotbinière (appelants
de sentence de la Prévosté de Québec du 17 décembre 1734),
défaillants faute d ’être
(folio 168).

10 avril 1736.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié des lettres d ’émancipation et bénéfice
d ’âge adressantes au lieutenant-général de la Prévosté de
Québec pour être entérinées si faire se doit, à Louis Nor-

comparus m personne pour eux



ARCHIVES DE QUÉBEC132

mandin, âgé de 23 ans, Charles Norniandin, âgé de 20 ans,
et Michel Norniandin âgé de 19 ans, tous enfants de feu
Pierre Norniandin et de défunte Angélique Cartier, les
dits frères étant nés, Louis le 9 avril 1712, Charles le 8 fé­
vrier 1715, et Michel le 27 avril 1716 (folio 168 v).

10 avril 1736.
' Arrêt qui déclare le défaut bien et dûment obtenu dans
l'instance entre Goneau, habitant de la cote Saint-Joseph,
et Marie Ilurtebise, sa femme, ci-devant veuve de Joseph
Leduc fils (appelants de sentence de la juridiction royale
de Montréal 18 mai dernier) et Joseph Leduc père, aussi
habitant de la côte Saint-Joseph; émendant, ordonné que
le contract de vente en question sera et demeurera résilié
en remboursant par l ’intimé (Joseph Leduc père) aux dits
appelants (René Goneau et Marie Hurtebise ; la somme de
975 livres 1 sol avec les intérêts de la dite somme à compter
du jour de la demande ; l ’intimé condamné aux dépens des
causes principal et d ’appel (folio 169 v).

CAHIER DIT 10 AVRIL 1736 AU 1er OCTOBRE 1736

10 avril 1736.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et

produire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Ni­
colas Lanoullier, conseiller, dans la cause entre Paul Cres-
pin, négociant en la ville de Bordeaux, faisant tant pour
lui que pour ses cohéritiers en la succession de feu Jean
Crespin, conseiller, (appelant de sentence de la Prévôté
de Québec du 6 février dernier), et les Sieurs Ecclésias­
tiques du Séminaire de Québec, etc., etc. (folio 1).

10 avril 1736.
Arrêt qui accorde congé-défaut à Marie-Anne Ba-
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deau, femme de Charles Sauvage dit Chevalier, absent de 
ce pays (appelant de sentence de la Prévosté de Québec du 
27 février dernier), contre Jacques Barbel fils, marchand 
à Québec, créancier de Marie-Anne Corbin, veuve de Fa­
bien Badeau, tant en son nom comme commune en biens 
avec feu son mari que comme mère et tutrice de ses mi­
neurs, le dit Barbel étant aux droits de Charles Guillcmin, 
conseiller, défaillant faute d ’être comparu ni personne 
■uur lui (folio 1).

10 avril 1736.
Arrêt qui ordonne de registrer ès-registres du Con­

seil le brevet confirmatif obtenu de Sa Majesté par Paul- 
Louis Dazemard de Lusignan, lieutenant dans les troupes, 
d ’une concession en fief et seigneurie de deux lieues de 
front sur trois lieues de profondeur dans la baie de Missis- 
koui à lui accordée le 6 avril 1733 (folio 1 v).

16 avril 1736.
Arrêt qui ordonne de registrer ès-registres du Conseil 

le brevet de confirmation obtenu de Sa Majesté le 22 fé­
vrier 1735 par René Godefroy de Tonnancour, lieutenant 
général civil et criminel aux Trois-Rivières, d ’une conces­
sion en fief et seigneurie accordée au sieur Labadie et dont 
celui-ci lui a fait donation (folio 2 v).

16 avril 1736.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause 

entre le sieur Jacques Charly, négociant à Québec (appe­
lant de l ’acte d ’assemblée de parents faite en la Prévosté 
de Québec le 22 mars dernier pour élire un tuteur aux mi­
neurs du feu sieur Gouze et de Marie-Anne Chasle), et 
Guillaume Estèbe, aussi négociant à Québec, comme cu­
rateur aux causes de la dite veuve Gouze (folio 3 v).
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16 avril 1736.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause 

entre Michel Morin fils, faisant tant pour lui que pour 
ses frères et belles-soeurs (appelant de sentence de la Pré- 
vosté de Québec du 2 août dernier) et Pierre Morin père ; 
émendant, met quant à présent les parties hors de cour sur­
leurs demandes respectives sauf à l ’appelant ès-noms à se 
pourvoir ainsi qu’il avisera contre Charles et Antoine Mo­
rin, leurs frères, pour raison des droits échus par le décès 
de leur mère, etc., etc (folio 4 v).

21 avril 1736.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause 

entre Simon Le Poupet, écuyer, seigneur de la Boula,rdc- 
rie, chevalier de Saint-Louis, enseigne de vaisseaux du 
Roi, commandant pour Sa Majesté au port d ’Orléans en 
Vile Royale (appelant de sentence de l’Amirauté de Qué­
bec du 14 de ce mois) et Vital Mailloux et Joseph Rou- 
:.‘thier, maçons, de Québec, engagés au dit la Bon larder ic 
suivant contrat du 23 octobre dernier ; émendant, ordonne 
que rengagement sera exécuté selon sa forme et teneur et, 
en conséquence, que Routhier et Mailloux seront payés 
depuis le 14 novembre, jour de leur départ de Québec, 
jusqu’au jour de leur arrivée, etc., etc. (folio B).

23 avril 1736.
Arrêt qui décide qu’avant d ’adjuger le profit du dé­

faut obtenu le 20 février dernier par André Souste, mar­
chand à Montréal, contre Joseph Charles Raimbault, no­
taire, et Jean Presnière Biron, marchand, le dit Raim­
bault sera assigné pour être oui au Conseil et répondre 
sur les conclusions du procureur général du Roi; le sieur 
Conte, huissier, commis pour faire l’assignation en ques­
tion (folio 12).
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23 avril 1736.
Arrêt qui reçoit Joseph Barbel fila, marchand à Qué­

bec, appelant sur le bureau de la sentence du 11 novembre 
dernier dans sa cause avec Marie-Anne Bad eau, femme de 
Charles Sauvage dit Chevalier, absent de ce pays, etc., 
etc. (folio 12 v).

30 avril 1736.
Arrêt qui ordonne que les pièces des parties seront 

remises à Nicolas Lanoullicr, conseiller, dans la cause en­
tre François Coucher, procureur du Roi à Montréal (ap­
pelant de sentence de la Prévosté de Québec du 17 de ce 
mois) et Charles (lui Hem in, conseiller, veuf de Françoise 
Lemaître Lamorille, la dite délie Lemaître auparavant 
son mariage avec Guillemin veuve de Jacques Le Bé (fo­
lio 13 v).

30 avril 1736.
Arrêt qui reçoit Joseph Charles Raimbault fils, no­

taire royal à Montréal, opposant à l ’exécution de l ’arrêt 
par défaut du 23 de ce mois en refondant préalablement 
les dépens de la contumace ; ordonne avant faire droit au 
principal que le dit Raimbault sera tenu de communi­
quer à sa partie, André Souste, tant la requête présentée 
aujourd’hui au Conseil que la déclaration faite au greffe 
de Montréal le 9 novembre 1734 et autres pièces qu’il ap­
partiendra, etc., etc. (folio 14).

30 avril 1736.
Arrêt qui reçoit Joseph Leduc père, habitant près la 

ville de Montréal, opposant à l ’exécution de l ’arrêt du 10 
de ce mois dans sa cause avec, Jean-René <toucan dit La- 
couture et Marie Hurtebisc, sa femme, etc., etc (folio 15).
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30 avril 1736.
Arrêt qui accorde congé-défaut à Etienne Corbin, 

charpentier de navire, contre Jean-Baptiste Maisonbasse 
(appelant de sentence de la Prévosté de Québec du 20 
janvier dernier) défaillant faute d ’être comparu ni per­
sonne pour lui (folio 15).

7 mai 1736.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié à Gabriel, Antoine, Marguerite et Ma­
rie Thérèse Eeuilletau (Feuiltault), enfants mineurs is­
sus du mariage de feu Gabriel Fcuilleteau et Marguerite 
Le Roy, les dits mineurs nés, savoir Gabriel le 6 août 
1713, Antoine le 3 avril 1717, Marguerite le 17 juin 1718 
et Marie-Thérèse le 31 août 1720 (folio 15 v).

7 mai 1736.
Arrêt qui ordonne que les pièces des parties seront 

remises à Jean Victor Varin, conseiller, pour en être dé­
libéré dans l ’affaire entre Louis Fornel, négociant à Qué­
bec (appelant de sentence de la Prévosté du 23 juin 1734) 
et Louis Gourdeau; procès à propos d’un mur mitoyen 
(folio 16 v).

7 mai 1736.
Vacances jusqu’au premier lundi d ’après la fête de 

Saint-Jean-Baptiste prochaine pour laisser aux habitants 
de ce pays la liberté de faire leurs semences (folio 17).

14 mai 1736.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans l ’instance 

entre Jean-Baptiste Maisonbasse (appelant de sentence 
de la Prévosté de Québec du 20 janvier dernier) et Etien­
ne Corbin, charpentier de navire, de Québec (folio 17).

14 mai 1736.
Arrêt qui accorde défaut-congé à Pierre Ranger,
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la Rivière-des-marchand demeurant ordinairement à 
Prairies, près Montréal contre Joseph Main ville, tonne- 

(appelant de sentence de la juridiction royale delier
Montréal du 17 avril dernier), défaillant faute d ’être com­
paru ni personne pour lui (folio 19 v).

18 mai 1736.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’affaire 

entre François Foucher, procureur du Roi à Montréal, 
veuf en premières noces de Bernardine Le Bé, au nom 
et comme tuteur de François Foucher, son fils (appelant 
de sentence de la Prévosté de Québec du 17 avril dernier) 
et Charles Guillemin, conseiller, veuf de Françoise Le­
maître Lamorille, celle-ci en première noces épouse de 
Jacques Le Bé, sentence mise au néant en ce que le dit 
Foucher est condamné à tenir compte au sieur Guillemin 
de la somme de 1598 livres, émendant quant à ce, le sieur 
Foucher tiendra compte au dit Guillemin de la somme de 
1073 livres seulement, etc., etc. (folio 19 v).

28 mai 1736.
Arrêt qui continue l’audience à lundi prochain pour 

toute préfixion et délai dans la cause entre Joseph Main- 
ville, tonnelier à Montréal (appelant de sentence de la ju ­
ridiction royale de Montréal du 17 avril dernier), com­
parant par Marie-Jeanne Marie dit Sainte-Marie, sa fem­
me, et Pierre Ranger, marchand, de la Rivière-des-Prai- 
ries (folio 22 v).

28 mai 1736.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’instance 

entre François Morel, seigneur en partie de la Durantaye, 
et Françoise Morel, veuve de Louis de Cadéran, seigneur 
de Bonneville, la dite veuve Cadéran se portant fort de
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Charles-Alexandre Morel de la Chaussée, tous enfants et 
héritiers de défunts Olivier Morel de la Durantaye et de 
.Françoise Duquet (appelants de sentence de la Prévosté 
de Québec du 9 septembre 1727), et Jacques Barbel, no­
taire, au nom et comme chargé de procuration de la 
jeure partie des créanciers des dits feus Olivier Morel de 
la Durantaye et Françoise Duquet, etc., etc. ; ordonné que 
ce dont est appel sortira effet et, en conséquence, qu’il 
sera procédé et passé outre à la vente et adjudication du 
hef, terre et seigneurie de la Durantaye (folio 23).

4 juin 1736.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Jacques Barbel, notaire royal (appelant de l’exécutoire 
de dépens décerné contre lui le 18 mai dernier) et Simon 
Haimard, (Aymard) tant en son nom que comme ayant les 
droits cédés de ses cohéritiers en la succession de feu Pier­
re Haimard, son frère, marchand à Québec (folio 32).

4 juin 1736.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Joseph Lemay et Jean-Louis Auger, habitants de Lot- 
binière (appelants de sentence de la Prévosté du 17 décem­
bre .1734, et Charles Larehevêque, marchand boucher à 
Québec, etc., etc (folio 33).

4 juin 1736.
Arrêt qui ordonne que les pièces seront communiquées 

procureur général du Roi pour en être délibéré dans 
1 affaire entre Jean-Baptiste Catien, couvreur à Québec, 
acquéreur des biens de défunt Pierre Catien, son père (ap­
pelant de sentence de la Prévosté de Québec du 2 mai der­
nier) et Marie Cuignard, veuve du dit défunt Pierre Ca­
tien (folio 35).

m a ­

nu
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25 juin 1736.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause 

entre Jean-Baptiste Catien, couvreur à Québec, acquéreur 
des biens de défunt Pierre Catien, aussi couvreur (appe­
lant de sentence de la Prévosté de Québec du 2 mai der­
nier) et Marie Guignard, veuve du dit Pierre Catien père, 
etc., etc (folio 35 v).

25 juin 1736.
Arrêt qui autorise Joseph Maufait (Moffet) à faire 

faire la vente de la terre et habitation située en la côte 
Saint-François-Xavier, seigneurie de Sillcry, saisie réelle­
ment sur le nommé Abraham Méthot et Marie-Thérèse 
Masse, son épouse (folio 38 v).

25 juin 1736.
Arrêt qui ordonne que les pièces des parties seront re­

mises à François Foucault, conseiller, pour en être délibé­
ré dans la cause entre Joseph Mainville, tonnelier à Mont­
réal (appelant de sentence de la juridiction royale de Mont­
réal du 17 avril dernier), comparant par Marie-Jeanne 
Sainte-Marie, sa femme, et Pierre Ranger, marchand, de 
la Rivière-des-Prairies (folio 39 v).

25 juin 1736.
Arrêt qui accorde défaut à Nicolas Bessot de Castil- 

lon, au nom et comme héritier de feu Thomas Castillon, 
son frère, le dit feu Castillon au jour de son décès veuf de 
Madeleine Derian, la dite Derian auparavant son mariage 
avec Castillon veuve de Elle Lafargue (appelant de sen­
tence de la Prévosté de Québec du 27 avril dernier) contre 
Jacques Laronde, au nom et comme tuteur de Madeleine 
Lafargue, fille mineure du dit feu Elle Lafargue et de la 
dite Madeleine Derian, défaillante faute d ’être comparu 
ni personne pour elle (folio 40).
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9 juillet 1736.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Jacques Charly, négociant à Montréal (appelant de
sentence de la Prévosté de Québec du 15 juin dernier) et
les sieurs Joseph et Etienne Cliarest, frères germains,
émancipés d ’âge, etc., etc., délai de quinzaine accordé à
l’appelant, etc., etc (folio 40 v).

9 juillet 1736.
Arrêt qui donne acte à Geneviève de Ramezay, veuve

de Louis Deschamps, écuier, seigneur de Boishébert, et la
Bouteillerie, vivant capitaine dans les troupes, tant en son
nom que comme mère et tutrice de ses mineurs, de la repri­
se de l ’instance que son mari avait, conjointement avec le
sieur Bécard de Grand ville, lieutenant, et Geneviève Bé-
card de Graudvillc, contre les sieurs de Repentigny frères
et les enfants et héritiers de feu Paul Legardeur de Saint-
Pierre et le sieur Boucher comme ayant épousé dame Le­
gardeur de Courtemanche, etc., etc (folio 41 v).

9 juillet 1736.
Arrêt qui ordonne que les pièces des parties seront re­

mises à Jean-Victor Varin, conseiller, dans la cause entre
les RR. Pères Récollets établis à Montréal (appelants de
sentence de la juridiction royale du 24 avril dernier), com­
parant par le sieur Jourdain La jus, syndic des Récollets
de Québec, et Mrs. Lenormand, supérieur, et les Ecclésias­
tiques du Séminaire de Saint-Sulpice et curé de Notre-
Dame de Montréal, comparants par le sieur Pierre Mau-
fils (folio 42).

9 juillet 1736.
Arrêt qui accorde un mois de délai à Jacques Bertin

Laronde, au nom et comme tuteur de Madeleine Lafarguc,
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pour répondre aux griefs de sa partie Nicolas Bessot de 
Castillan, au nom et comme héritier de Thomas Castillon, 
son frère, au jour de son décès veuf de Madeleine Bériau, 
auparavant épouse du sieur Elie Lafargue (folio 42 v).

9 juillet 1736.
Arrêt qui accorde défaut à Jean-Baptiste Maisonbas- 

se orfèvre à Québec, et Louise-Elizabeth Coûter on, sa fem­
me (appelants de procédures faites en la Prévosté de Qué­
bec) contre Guillaume Estèbe, négociant au nom qu’il agit, 
défaillant faute d ’être comparu ni personne pour lui (fo­
lio 42 v).

16 juillet 1736.
Arrêt qui continue l ’audience à lundi prochain dans 

l ’affaire entre Armand Chartrand, Paul Lauzon, habi­
tants de la Rivière-des-Prairies, le dit Lauzon comme ayant 
épousé Marie-Joseph Chartrand et subrogé-tuteur des mi­
neurs de Pierre Chartrand et de Jeanne Hogues, son 
épouse, et Charles Corbeil, aussi habitant de la Rivière- 
des-Prairics, comme ayant épousé Angélique Chartrand et 
faisant pour leurs cohéritiers en la succession du dit feu 
Pierre Chartrand, et Jean Ranger et Jeanne Hogues, sa 
femme, auparavant veuve du dit feu Pierre Chartrand, 
tutrice de ses mineurs, etc., etc (folio 43).

16 juillet 1736.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil lettres d ’émancipation et bénéfice d ’âge seront expé­
diées à Marie-Thérèse Barbel, fille mineure issue du ma­
riage de Jacques Barbel, notaire royal en la Prévosté de 
Québec, et de défunte Marie-Anne Lepicard (née à Qué­
bec le 7 juin 17.15) (folio 43 v).

16 juillet 1736.
Arrêt qui accorde défaut congé à Jean Rochon, habi-
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tant de Laehennie, comparant par Antoine Girouard, con­
tre Louis Roussin, aussi habitant de Lachcnaye (appelant 
de sentence de la juridiction de Montréal du 7 octobre 
1735), défaillant faute d ’être comparu ni personne pour 
lui (folio 44 y).

1736.
Arrêt qui avant faire droit ordonne qu’il sera fait vi­

site du mur mitoyen en contestation entre Joachim Girard, 
cordonnier, de Québec (appelant de sentence de la Prévos- 
té du 6 de ce mois; et Louis Aimé, cabaretier, aussi de Qué­
bec (folio 44 v).

23 juillet 1736.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié des lettres d ’émancipation et bénéfice 
d ’âge à Louis Thomas et Marguerite Bonnedeau, enfants 
mineurs de défunt Louis Bonnedeau dit Clmtellerault et 
de Marie-Anne Gagnon, lesquels sont nés à la Baie Saint- 
Paul, Louis-Thomas le 21 décembre 1716, et Marguerite le 
25 juin 1719 (folio 45).

23 juillet 1736.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Charles 
Guillemin, conseiller, dans l ’affaire entre Armand Char- 
trand, Paul Lauzon, habitants de la Rivière-des-Prairies, 
le dit Lauzon au nom et comme ayant épousé Marie-Joseph 
Chartrand et subrogé-tuteur des mineurs de feu Pierre 
Ohartrand et de Jeanne Bogues, et Charles Corbeil, aussi 
habitant de la Rivière-des-Prairies, comme ayant épousé 
Angélique Chartrand et faisant pour leurs cohéritiers eu 
la succession du dit feu Pierre Chartrand (appelant de 
sentence de la juridiction de Montréal du 9 mai dernier) 
(folio 46).

23
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23 juillet 1736.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié à Jean Trépagny, habitant du Château-
Richer, et Dorothée Baucher, son épouse, lettres de resci­
sion et restitution en entier contre certaines clauses du con­
trat de mariage de Clément Fortier et de Geneviève Bau­
cher portant ameublissement et donation, etc., etc (folio
46 v).

23 juillet 1736.
Arrêt qui met l ’appellation et ce dont est appel au né­

ant dans l ’affaire entre Jean-Baptiste Galien, couvreur,
au nom et comme ayant épousé Louise Beaudry, faisant
tant pour lui que pour François Picard dit Laroche, au­
bergiste, des Trois-Rivières, connue ayant épousé Fran­
çoise Beaudry, Charles Beaudry et Jean-Baptiste Beau-
dry Desbuttes dit Saint-Martin, tous héritiers de Guillau­
me Beaudry, vivant arquebusier aux Trois-Rivières (ap­
pelant de sentence de la juridiction des Trois-Rivières du
12 juillet 1734), d’une part, et Jean-Baptiste J titras, ca­
pitaine de milice, des Trois-Rivières, intimé; émondant,
déclare le transport de la terre en contestation valable pour
la moitié seulement appartenante par indivis dans icelle à
la veuve Beaudry; en conséquence maintient l ’intimé en
la propriété et possession de la. dite moitié seulement, etc.,
etc (folio 49).

30 juillet 1736.
Arrêt qui continue l ’audience à lundi prochain dans

la cause entre Louis Roussiu (appelant de sentence de la.
jurisdiction royale de Montréal du 7 octobre 1735), com­
parant par Joseph Trudel, boulanger, et Jean Rochon, ha-
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bit ant de Lachenaie, comparant par Antoine Girouard
(folio 58).

30 juillet 1736.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Catherine Letourneau, veuve de P ierre  Morisset, vi­
vant habitant de Bonsecours tant au nom de commune avec
lo (lit défunt Morisset que comme tutrice de ses mineurs
(appelante de sentence de la P  ré veste de Québec du 13 de
ce mois) et Joseph Duquel, habitant du dit fief de Bonse­
cours, au nom et comme ayant épousé Marie-Joseph Gre­
nier, auparavant veuve de Nicolas Morisset; etc., etc (folio
59).

6 août 1736.
A rrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié à Marie-Anne Ch as le, veuve de Guil­
laume G onze, vivant marchand à Québec, et P ierre  Cour-
tin, huissier, co-tuteur de la mineure avec la dite veuve
Gouze, lettres d ’héritiers sous bénéfice d ’inventaire en fa ­
veur de Marie-Joseph douze, fille mineure de la dite Ma­
rie-Anne Cliasle et de feu Guillaume douze (folio 61).

6 août 1736.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre David-Pierre Alma in de Villcray, écrivain du Roi au
port de Rochefort (appelant de sentence de la Prévosté de
Québec du 18 avril dernier), comparant par Henry niché,
et Jacques Gourdeau, marchand, au nom et comme cura­
teur à l’absence de la veuve et héritiers du feu sieur Du­
pont et Guillaume Dupont, fils du feu sieur Dupont, au
nom et comme fondé de procuration de Louise de Chavi-
gny, veuve Dupont, sa mère ; le Conseil met l’appellation
et ce au néant au chef qui renvoie le sieur Gourd eau de
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l ’instance, ém ondant q u an t à  ce q u ’il dem eurera  en cause 
ju s q u ’à la décision du fond, la d ite  sentence au  résidu  s e r­
tis sa n t e ffe t, etc., etc (folio  (il v).

6 aoû t 1736.
A rrê t qui ordonne av an t fa ire  d ro it que les pièces des 

p a rtie s  seron t rem ises à N icolas L anouillier, conseiller, 
p o u r en ê tre  délibéré, dans la cause en tre  N icolas B esset 
d it C astillon, au  nom et comme h é ritie r  de feu  Thom as Cas- 
tillon , son frère , le d it C astillon  au  jo u r  de son décès veuf 
de M adeleine B eriau , laquelle é ta it veuve de E lie  L aforgue 
(ap p e lan t de sentence de la P rév o sté  de Québec du  27 av ril 
d e rn ie r)  e t Jacques L aronde, au  nom et connue tu te u r  de 
M adeleine Laforgue, fille m ineure du d it feu  E lie  L a fo r ­
gue et de défun te  M adeleine B eriau  (folio 63 v).

6 aoû t 1736.
A rrê t  qui m et au  n éan t l ’appella tion  dans l ’a ffa ire  e n ­

tre  E tien n e  R obert, conseiller du R oi et son ancien p rocu ­
re u r  ou H av re  de G râce, au  nom  et connue père  tem porel 
et syndic des Récollets de M ontréal, en cette qualité  ap p e ­
la n t de sentence de la ju rid ic tio n  de M ontréal du 24 avril 
dern ier, e t le s ieu r Louis N orm and, su p érieu r du sém inai­
re  de S ain t-S u lp iee, v icaire  général et curé de M ontréal, 
e t le s ieu r B éat, p rê tre , v icaire  de la d ite paro isse ; le Con­
seil m et l ’ap pella tion  e t ce au néan t au  chef concernan t les 
in tim és (les abbés N orm and et B éa t)  ém ondant q u an t à ce, 
p o u r avoir p a r  les d its  intim és au p ré ju d ice  d ’une notifi­
cation et connaissance su ffisan te  de la volonté du d é fu n t 
s ieu r Lefebvre, p rê tre , docteur en théologie, d ’ê tre  inhum é 
eu l ’église des R eligieux Récollets de M ontréal, en te rré  le 
corps du  d it d é fu n t Lefebvre en l ’église de la dite paro isse  
de M ontréal; a de grâce condam né les intim és p a r form e
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<le dommages et intérêts en la somme de 60 livres, laquelle 
somme ils seront tenus de remettre es-mains du sieur Ro­
bert, appelant es-noms, à l ’effet d ’être employée à célébrer 
un service pour le repos de l ’âme du dit Lefebvre, etc., etc 
(folio 64).

13 août 1736.
Arrêt qui déclare Jean Larclievêque Grandpré non re­

cevable en sa requête de ce jour pour obtenir des lettres de 
rescision et restitution en entier contre l’acte passé entre 
lui et le feu sieur de Saint-Simon en date du 8 mai 1707 
(folio 73 v).

13 août 1736.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’instance 

entre Joachim Girard, cordonnier, de Québec, (appelant de 
sentence de la Prévôté de Québec du 6 juillet dernier) et 
Louis Aimé, cabaretier, aussi de Québec ; émendant, or­
donne que la partie du mur mitoyen qui se trouvera au 
dessus de dix pieds du rez de chaussée sera rétabli aux 
frais de l ’appelant et que l ’autre partie du dit mur depuis 
le rez de chaussée jusqu’à dix pieds sera rétabli à frais 
communs, etc., etc (folio 74).

13 août 1736.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Geneviève Normand, veuve de François Trefflé Rottot, 
vivant bourgeois de Québec, aïeule paternelle aux enfants 
mineurs de feu François Trefflé Rottot fils et de Marie 
A visse, sa veuve, à présent épouse du sieur Soupiran, chi­
rurgien, veuf en premières noces de Marie-Anne Gauthier, 
Joseph Lenormand, grand oncle maternel, Jean-Baptiste 
Huppé dit Lagroix, cousin germain des dits mineurs, et 
Bernard Bruguyères, marchand, comme ayant épousé Ge-
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neviève Brisson, veuve de Charles Trefflé Rottot, appe­
lants de l ’acte de 1’election de la dite Avisse pour tutrice 
aux dits enfants mineurs, et le sieur Soupiran et la dite 
Marie Avisse, son épouse, etc., etc (folio 77 v).

13 août 1736.
Arrêt qui ordonne qu’il sera fait information par de­

vant Charles Guillimin des vie, moeurs, etc., etc., de Tho­
mas-Jacques Taschereau honoré d ’une charge de conseil­
ler en ce Conseil suivant provisions à lui accordées par Sa 
Majesté le 1er avril 1735 (folio 79 v).

13 août 1736.
Arrêt qui ordonne qu’il sera fait information des vie, 

âge compétent, religion, etc., etc., de Jacques de 
Lafontaine de Belcour honoré d ’une charge de conseiller 
en ce Conseil suivant provisions à lui accordées par Sa Ma­
jesté le 1er avril 1735 (folio 80).

13 août 1736.
Arrêt qui ordonne qu’il sera fait information par de­

vant Nicolas Lanoullier, conseiller, des vie, moeurs, etc., 
etc., de Jean-Baptiste Gaillard honoré d ’une charge de 
conseiller en ce Conseil suivant provisions à lui accordées 
par Sa Majesté le 27 mars dernier (folio 80 v).

13 août 1736.
Arrêt qui ordonne qu’il sera fait information par de­

vant Nicolas Lanoullier, conseiller, des vie, moeurs, etc., 
etc., de Guillaume Estèbe honoré d ’une charge de conseil­
ler en ce Conseil suivant provisions à lui accordées par Sa 
Majesté le 27 mars dernier (folio 81).

13 août 1736.
Arrêt qui ordonne qu’il sera fait information par de­

vant François-Etienne Cugnet, premier conseiller, des vie,

moeurs,
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moeurs, etc., etc., de Nicolas-Gaspard Boucault, procureur 
du Roi aux sièges de la Prévôté et Amirauté de Québec, 
pourvu par Sa Majesté de la charge de lieutenant particu­
lier (folio 81 v).

13 août 1736.
Arrêt qui ordonne qu’il sera fait information par de­

vant François-Etienne Cugnet, premier conseiller, des vie, 
moeurs, etc., etc., de Henry Hiché pourvu par Sa Majesté 
des charges de procureur du Roi aux sièges de la Prévôté 
et Amirauté de Québec par provisions datées à Versailles 
le 27 mars dernier (folio 81 v).

13 août 1736.
Arrêt qui accorde défaut-congé à Françoise Langevin, 

tille majeure, contre Charles Mainville (appelant de sen­
tence de la juridiction royale de Montréal du 11 de ce 
mois), défaillant faute d’être comparu ni personne pour 
lui (folio 82).

14 août 1736.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les parties fe­

ront preuve respective par devant François Daine, gref­
fier en chef, commis à cet effet, dans l ’affaire entre André 
Souste, marchand en la ville de Montréal, et Joseph-Char­
les Raimbault, notaire royal, etc., etc (folio 82 v).

20 août 1736.
Arrêt qui reçoit Thomas-Jacques Taschereau en la 

charge de conseiller du Conseil Supérieur et qui ordonne 
que ses provisions seront registries es-registres du dit Con­
seil, etc., etc (folio 83).

20 août 1736.
Arrêt qui reçoit Jacques de Lafontaine de Belcour en 

la charge de conseiller du Conseil Supérieur et qui ordonne
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que ses provisions seront registries es-registres du dit Con­
seil (folio 84).

20 août 1736.
Arrêt qui reçoit Jean-Baptiste Gaillard en la charge

de conseiller au Conseil Supérieur et qui ordonne que ses
provisions seront registries es-registres du dit Conseil (fo­
lio 84 v).

20 août 1736.
Arrêt qui reçoit Guillaume Estcbe en la charge de con­

seiller au Conseil Supérieur et qui ordonne que ses provi­
sions seront registries es-registres du dit Conseil (folio
85 v).

20 août 1736.
Arrêt qui reçoit Nicolas Gaspard Boucault dans les

charges de lieutenant-général en l ’Amirauté de Québec et
de lieutenant particulier en la Prévôté de Québec et qui
ordonne que ses provisions, nominations et commissions
seront registrées es-registres du dit Conseil (folio 86).

20 août 1736.
Arrêt qui reçoit Henry Hiclié en l ’offiee de procureur

du Roi de la Prévôté de Québec et ordonne que ses provi­
sions, nominations et commissions seront regist.rées es-re­
gistres du dit Conseil (folio 87).

20 août 1736.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’affaire en­

tre Jean-Baptiste Maisonbassc, orfèvre à Québec, et Loui­
se-Elisabeth Courteron, sa femme (appelante de toutes les
procédures faites contre eux concernant le décret de leur
maison sise à la basse-vil le de Québec) et Paul Crespin,
négociant en la ville de Bordeaux, faisant tant pour lui
que pour ses autres cohéritiers en la succession de Jean
Crespin, etc., etc (folio 87 v).
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20 août 1736.
Arret qui accorde défaut au sieur Claude Saint-Olive 

contre Jean-Baptiste Dcbien, habitant de la côte Saint- 
Paul, faisant tant pour lui que pour ses cohéritiers en la 
succession de ses père et mère (appelants de sentence de la 
juridiction de Montréal du 20 avril dernier), défaillant 
faute d ’être comparu ni personne pour lui (folio 89).

4 septembre 1736.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans l ’instance 

entre Elisabeth de Cliavigny, veuve de Etienne Landron, 
comparante par la veuve Qucnet, sa fille, et Jean-Baptiste 
Larchévêque de Grandpré, habitant de Notre-Dame des 
Anges, demeurant au lieu dit la Briqueterie, appelant de 
sentence de la Prévôté des 14 et 21 août dernier, etc., etc 
(folio 89 v).

1er octobre 1736.
Sur ce qui a été dit par M. l ’intendant qui est sur le 

point de s ’embarquer sur le vaisseau du Roi le Héros pour 
s ’en aller en l ’ancienne France que pour mettre le Conseil 
supérieur en état de connaître en son absence du crime de 
fabrication, exposition et distribution de fausses cartes 
le Conseil ordonne que les deux ordonnances de Sa Majes­
té en date des 2 mars 1729 et 12 mars 1730 soient registries 
es-registres du Conseil, etc., etc (folio 90 v).

1er octobre 1736.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Barthélemy Cotton, receveur de la Compagnie des In­
des à Québec, (appelant de sentence de la Prévôté du 4 sep­
tembre dernier) et Jean Corbière, négociant, stipulant 
pour lui le sieur Pierre Solomiac, etc., etc (folio 91 v).

1er octobre 1736.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en-

U

? 1
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tre Nicolas Bessot dit Castillon, au nom et comme héritier
de fëtl Thomas Castillon, son frère, etc., etc., et Jacques
Laron de, au nom et comme tuteur de Madeleine Lafargue,
fille mineure de feu Elic Lafargue et de défunte Madeleine
Beriau, etc., etc (folio 92 v).

CAHIER DU 1er OCTOBRE 1736 AU 11
FEVRIER 1737

1er octobre 1736.
Arrêt qui met l ’appellation au néant clans l ’instance

entre Nicolas Duchesne, aubergiste, au nom et comme gar­
dien des meubles et effets saisis sur Jean Navarre, navi­
gateur (appelant de sentence de la Prévôté de Québec du
28 août dernier) et Jacques Fleury Desmarest, marchand
à Québec. Appel d ’un arrêt qui condamne Duchesne à re­
présenter les meubles et effets de Navarre, etc (folio 1).

5 octobre 1736.
Sur ce qui a été mis en délibération s’il ne convien­

drait pas d ’ordonner une députation à M. Hocquart, inten­
dant de la Nouvelle-France, au sujet de son départ pour
France, ouï le procureur-général du Roi, le Conseil a dé­
puté Mr François-Etienne Cugnet, premier conseiller, et
Guillaume Estèbc, conseiller, vers mon dit sieur Hocquart
pour lui souhaiter un heureux voyage” (folio 2).

5 octobre 1736.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Guillau­
me Estèbe, dans la cause entre Jacques Leclerc, négociant
de La Rochelle, stipulant pour lui Jacques Leclerc, son
fils, (appelant de sentence de la Prévôté de Québec du 27

L i
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septembre dernier), et Jeanne Albert, épouse en secondes
noces de Gabriel Grcyssac, négociant à Québec, et aupara­
vant veuve et commune en biens avec feu Laurent Lagère,
aussi négociant à Québec, tutrice des enfants mineurs du
dit feu Lagère et d’elle, etc., etc (folio 2).

5 octobre 1736.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’affaire en­

tre Pierre Courtin, huissier au Conseil Supérieur, au nom
et comme ayant épousé Marie-Anne Marée, fille de Joa­
chim Maroc et de Marguerite Emond (appelant de senten­
ce de la Prévôté de Québec du 14 août dernier) et Philippe
Benoit, aubergiste, de Québec (folio 2 v).

5 octobre 1736.
Arrêt qui accorde défaut au sieur Charles Plante, cha­

noine de l ’église cathédrale de Québec, trésorier du chapi­
tre de la dite église, contre les Dames Religieuses de l ’Hô­
pital général, défaillantes faute d ’être companies ni per­
sonne pour elles (folio 4).

2 novembre 1736.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’affaire en­

tre Joseph Gautreau, charretier, de Québec (appelant de
sentence de la Prévôté du 27 avril dernier), et Ursule Pin,
femme de Jacques Gauthier, absent de ce pays, comparan­
te par Caron, huissier (folio 4 v).

2 novembre 1736.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les Dames Re­

ligieuses de 1.’Hôpital général de Québec seront tenues de
répondre par écrit dans leur cause avec M. Charles Plan­
te, chanoine de l ’église cathédrale de Québec, trésorier du
chapitre de la dite église (folio 5 v).
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2 novembre 1736.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Joseph Maufait (Moffet), navigateur, de Québec (ap­
pelant de l ’ordonnance du lieutenant-général de la Prévô­
té au bas de requête en date du 6 octobre dernier) et Abra­
ham Mêthot, au nom et comme ayant épousé Marie-Thérèse 
Masse, la dite Masse auparavant son mariage avec le dit 
Méthot veuve et commune en biens avec Joseph Gin gras, 
etc, Joseph Buisson, de Sainte-Foy, au nom et comme 
ayant épousé Marie-Charlotte G ingras, fille et héritière du 
dit feu Joseph Gingras, et encore Marie-Joseph Gingras, 
fille majeure et héritière du dit feu Gingras, etc., etc (folio
6).

12 novembre 1736.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié lettres d ’émancipation et bénéfice d ’âge 
à Charles-René de Couagne (né le 13 janvier 1714), fils et 
héritier de feu Charles de Couagne, marchand bourgeois, 
de Montréal, et de Marie-Anne Hubert (folio 7).

12 novembre 1736.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces des 

parties seront remises à Guillaume Estèbe, conseiller, dans 
la cause entre Joseph Recourt, voyageur, de Montréal (ap­
pelant de sentence de la juridiction royale de Montréal du 
7 septembre dernier), comparant par Jean Latour, notaire 
royal, et Julien Trotticr Desrivières, marchand à Mont­
réal, comparant par Christophe-Hilarion Dulaurent (fo­
lio 8).

12 novembre 1736.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces des 

parties seront remises à Jacques de Lafontaine, conseiller,
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clans la cause entre Jacques et Louis Charly frères, et 
François Montfort, négociant à Montréal (appelants de 
sentence de la juridiction royale de Montréal du 7 septem­
bre dernier) et Catherine Catin, veuve de P ierre  Chartier, 
vivant marchand à Montréal (folio 8 v).

19 novembre .1736.
A rrêt qui autorise Etienne Vcron de Grandmesnil, né­

gociant, de Québec, veuf de Marie-Catherine Lcpicard, et 
Marie-Catherine Vcron de Grandmesnil, sa tille, mineure 
émancipée, à faire vendre la terre et habitation de Louis 
•Javillon dit Latcuillade située en l ’île Carillon pour une 
dette de .1300 livres (folio 8 v).

19 novembre 1736.
A rrêt qui ordonne que les pièces des parties seront r e ­

mises à Thomas-Jacques Taschereau, conseiller, dans la 
cause entre M. Charles Plante, prêtre, etc., etc., et l ’H ôpi­
tal général de Québec (folio 12).

19 novembre 1736.
A rrêt qui ordonne avant faire droit que le sieur Che- 

rou et la Dlle Pétrimoulx seront entendus sommairement 
lundi prochain dans la
chand à Québec (appelant de sentence de la Prévôté de 
Québec du 23 octobre dernier) et Marie-René Frérot, veu­
ve de Joseph Page Qucrcy (folio 12 v).

19 novembre 1736.
Arrêt qui ordonne que les pièces des parties seront re­

mises à Jacques de Lafontaine, conseiller, dans I 
tre Louis Saint-Ange Charly, marchand bourgeois à Mont­
réal (appelant de sentence de la juridiction royale de Mont-

cause entre Jean Dumont, mar-

a cause en -

réal du 14 septembre dernier) et Louise Dupré Décompté, 
veuve du sieur Magnan, vivant marchand à Montréal (fo­
lio 12 v).

I
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26 novembre 1736.
Arrêt qui condamne les Dames Religieuses de l’Hôpi­

tal général de Québec au nom de légataires universelles de 
feu M. de Saint-Vallier à payer à M. Charles Plante, prê­
tre, chanoine et trésorier du chapitre de Québec, deman­
deur au dit nom, la somme de 1500 livres contenue au billet 
signé par le feu sieur de Saint-Vallier à Paris le 26 juillet 
1712, et payable après sa mort (folio 13).

26 novembre 1736.
Arrêt qui ordonne avant faire droit dans la cause en­

tre Suzanne Normand, veuve de Jacques Huppé dit La- 
groix (appelant de sentence de la Prévôté du 28 août 1734) 
et Ursule Durand, veuve de Antoine Huppé dit Lagroix, 
que le nommé Dubeati, arpenteur royal, se rendra sur les 
lieux en contestation pour vérifier et faire le recollement 
des bornes qu’il a ci-devant plantées conformément à son 
procès-verbal du 9 juin 1727, etc., etc (folio 17).

26 novembre 1736.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l’Ordonnance par devant Jean- 
Baptiste Gaillard, conseiller, dans la cause entre Marie- 
Catherine Véron de Grandmesnil, fille mineure issue du 
mariage de Etienne Ve von de Grandmesnil, négociant, et 
de défunte Catherine Lepieard (appelante de sentence de 
la Prévôté du 22 septembre 1735) et Jean-Baptiste Catien, 
couvreur, au nom et comme curateur à la succession vacan­
te de feu Marie-Anne Fortin, veuve Mirambcau et aupara­
vant veuve de Jean Lepieard (folio 17 v).

26 novembre 1736.
Arrêt qui sans s’arrêter à la saisie met l’appellation 

au néant dans la cause entre Jean Dumont, marchand à
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Québec (appelant de sentence de la Prévôté du 23 octobre 
dernier) et Marie-Renée. Frérot, veuve de Joseph Pagé 
Quercy, etc., etc (folio 18).

26 novembre 1736.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’affaire en­

tre Claude Saint-Olive, apothicaire à Montréal, et Jean- 
Baptiste Debien, habitant de la côte Saint-Paul, faisant 
tant pour lui que pour ses cohéritiers en la succession de 
Marie Campeau, veuve Debien (appelant de sentence de 
la juridiction de Montréal du 20 avril dernier), etc., etc 
(folio 21).

26 novembre 1736.
Arrêt qui accorde défaut congé à Jean Charbonneau, 

habitant de la seigneurie do Soulanges, et Agathe Chaus­
sée, sa femme, contre Jean-Baptiste Chaussée (appelant 
de sentence de la Prévôté de Québec du 8 septembre der­
nier), défaillant faute d ’être comparu ni personne pour lui 
(folio 22 v).

4 décembre 1736.
Arrêt qui continue l ’audience à lundi prochain et qui 

accorde défaut à Jacques Pinguet de Vaucour, navigateur, 
de Québec (appelant de sentence de l ’Amirauté de Québec 
du 24 octobre dernier) contre François Bissot, marchand, 
aussi de Québec, et Louis Poulin de Cour val, défaillants 
(folio 22 v).

4 décembre 1736.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que l ’écrit de dé­

fense de Charles-Paul Denys de Saint-Simon, prévôt de la 
Maréchaussée, sera signifié à sa partie Michel Ber tier, 
chirurgien du Roi à Québec (folio 23 v).

7 décembre 1736.
Arrêt qui accorde défaut congé à Barthélémy Joui-
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neau, charpentier, de Québec, contre Joseph Trudel, bou­
langer, aussi de Québec (appelant de sentence de la P ré ­
vôté du 1er de ce mois), défaillant faute d ’être comparu ni
personne pour lui (folio 24).

10 décembre 1736.
A rrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre  Joseph Trudel, boulanger à Québec (appelant de sen­
tence de la Prévôté du 1er de ce mois) et Barthélémy Joui-
neau, charpentier de maisons (folio 24 v).

10 décembre 1736.
A rrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Jacques Pinguet de Vaucour, navigateur, de Québec,
(appelant de sentence de l’Amirauté de Québec, du 24 oc­
tobre dernier) et François Bissot, bourgeois, et Louis Pou­
lin de Courval (folio 26).

10 décembre 1736.
A rrêt qui ordonne de registrer es registres du Conseil

la commission accordée par François Daine, greffier en
chef du Conseil, à Christophe H ilarion Dulaurent, notaire
royal, pour faire à son défaut et absence les fonctions de
commis greffier. “ Le dit Dulaurent étant entré a prêté le
serment en la. manière accoutumée et promis tenir secrètes
les délibérations du Conseil et de bien et fidèlement se com-
porter en tout ce qui regarde les fonctions de commis-
greffier envers Sa Majesté, le Conseil et le publie” (fo­
lio 27 v).

10 décembre 1736.
A rrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Jean  Charbonneau, habitant de la seigneurie de Sou-
langes, et Agathe Chaussée, sa femme, contre Jean-B ap­
tiste Chaussée (appelant de sentence de la Prévôté de Qué­
bec du 18 septembre dernier), etc., etc (folio 28 v).
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.13 décembre 1736.
Arrêt dans la cause entre Anne Bourdon, veuve de 

Jacques Gaudry dit Bourbonnière, tutrice de ses enfants 
mineurs (appelante de sentence de la juridiction royale 
de Montréal du 14 mars 1732), et Jacques Caudry dit 
Bourbonnière, fils du dit Jacques Caudry dit Bourbonniè­
re et de Jeanne Guillory, sa première femme (folio 30).

17 décembre 1736.
Arrêt qui ordonne avant faire droit dans la cause en­

tre Angélique Manceau, veuve en lères noces de Michel 
Fortier, maintenant femme de François Rageot, contre 
François Lemaître Lamorille. de faire entendre la femme 
La bon té au premier jour de Conseil (folio 46 v).

17 décembre 1736.
Arrêt qui met l'appellation au néant dans la cause en­

tre Françoise Langevin, fille majeure, comparante par 
Jean Hurtubise, et Charles Ma in vil le (appelant de senten­
ce de la juridiction de Montréal du 11 juin dernier), etc., 
etc (folio 47).

17 décembre 1736.
Arrêt qui accorde défaut à Michel Bertier, chirurgien 

du Roi à l ’Hôtel-Dieu de Québec, contre Charles-Paul De­
nys de Saint-Simon, prévôt de la Maréchaussée, le sieur 
Nicolet, tuteur des mineurs du sieur Denys de Saint-Si­
mon do Vitré et dame Louise-Catherine Denys, veuve de 
Guillaume Gaillard, défaillants faute d ’être comparus m 
personne pour eux (folio 48 v).

24 décembre 1736.
Arrêt qui ordonne de registrer es-registres du Conseil 

le brevet de ratification d ’une concession en fief et seigneu­
rie le long de la rivière Ohambly accordée à Louis Denys
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de la Ronde, chevalier de Saint-Louis, capitaine dans les 
troupes de la marine, le 8 octobre 1733, le dit brevet daté à 
Marly le 8 février 1735 (folio 49).

24 décembre 1736.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Angélique Manceau, veuve en premières noces de Mi­
chel Fortier, à présent femme de François Rageot, notaire 
royal (appelante de sentence de la Prévôté du 23 novembre 
dernier) et François Lemaître Lamorille, arpenteur royal ; 
émendant, décharge la dite Angélique Manceau de la con­
damnation des dommages et intérêts contre elle prononcée, 
etc., etc (folio 50).

24 décembre 1736.
Arrêt qui, dans la cause entre Michel Bertier, chirur­

gien du Roi à l ’Hôtel-Dieu de Québec, et Charles-Paul De­
nys de Saint-Simon, prévôt de la Maréchaussée, dame 
Louise Denys de Saint-Simon, veuve de Guillaume Gail­
lard, et Joseph Poulin de Nicolet au nom et comme tuteur 
des mineurs de feu Théodore Denys de Vitré, renvoie les 
parties par devant Eustaclie Chartier de Lotbinière, con­
seiller, commissaire en cette partie, pour faire régler le 
compte de communauté d ’entre le feu sieur Denys de Saint- 
Simon et la daine sa veuve, lequel compte la dite veuve sera 
tenue de rendre dans un mois pour toute préfixion et délai, 
etc., etc (folio 52).

24 décembre 1736.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’instance 

entre Pierre-Jourdain Bellerose, boucher, de Québec (ap­
pelant de sentence de la Prévôté du 27 novembre dernier) 
et Eustache Lambert Dumont, lieutenant dans les troupes, 
au nom et comme ayant épousé Charlotte Petit ; appella-
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tion et ce au néant en ce que l ’intimé est condamné à payer 
à l’appelant la moitié des 72 livres en question et en ce 
qu’il est seulement condamné à payer la somme de 52 li­
vres pour 70 journées, émendant quant à ce condamne l ’in­
timé à payer à l ’appelant la somme de 72 livres, etc., etc 
(folio 55 v).

28 décembre 1736.
Arrêt qui met les appellations au néant dans l ’instan­

ce entre Geneviève de Ramezay, veuve de Louis Deschamps 
de Boisliébert et de la Bouteillerie, capitaine dans les trou­
pes, le dit défunt héritier en partie de feu Catherine M.a- 
cart, sa mère, de défunt Charles Macart, conseiller ; la dite 
dame de Boisliébert tant en son nom que comme mère et tu­
trice de ses enfants mineurs, ayant repris au dit nom l ’ins­
tance au lieu de son défunt mari, et Paul Bécard de Fon- 
villc, lieutenant, et Geneviève Bécard, sa soeur, aussi hé­
ritière en partie du dit Macart, par représentation de feu 
Marie-Anne Macart, leur mère, faisant tous tant pour eux 
que pour leurs héritiers dans la succession de Geneviève 
Macart, veuve en premières noces de Charles Bazire, en 
secondes de François Provost, gouverneur des Trois-Ri­
vières, et en troisièmes noces du marquis d ’Alogny de La 
Croix, poursuivant la vente et adjudication de la seigneu­
rie de Rcpentigny sur Louis Lefebvre Duchouquet, cura­
teur aux successions vacantes de Jean-Baptiste Lcgardeur 
de Rcpentigny, conseiller, et de Marguerite Nicolet, son 
épouse (appelant tant de la sentence de la Juridiction de 
Montréal du 20 août 1723) que des décrets de la seigneurie 
de Lachenaie, etc., etc., d ’une part, et Pierre Lcgardeur 
de Rcpentigny, chevalier de Saint-Louis, capitaine, et 
Charles Lcgardeur de Croizil, lieutenant, et Jacques Le-
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gardeur de Saint-Pierre, officier, Henry Hiehé et Mar­
guerite Legardeur, son épouse, Charles Nolan Lamarquc 
et Marie Anne Legardeur, son épouse, les dits sieurs et 
dlles Charles, Marguerite et Marie-Anne Legardeur, en­
fants de feu Jacques Legardeur de Saint-Pierre, etc., etc., 
et François Foucher et Marie-Joseph Legardeur, son 
épouse, tille d ’Augustin Legardeur de Courtemanche, etc., 
etc (folio 58).

7 janvier 1737.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans la cause en­

tre Louis Saint-Ange Charly, marchand bourgeois demeu­
rant ordinairement à Montréal (appelant de sentence de la 
juridiction de Montréal du 14 septembre dernier) et Loui­
se Lecompte Dupré, veuve du sieur Magnan, marchand ; 
émendant, condamne l ’intimée à faire enlever la porte de 
dessus le passage commun et à laisser le passage libre dans 
huitaine faute de quoi et le dit temps passé le Conseil au­
torise l ’appelant (Saint-Ange Charly) à la faire enlever 
aux dépens de l ’intimée (folio 70).

7 janvier 1737.
Arrêt qui ordonne qu’il sera fait information des vie 

et moeurs, religion catholique, apostolique et romaine de 
Pierre Rousselet pourvu par commission de M. Michel, 
commissaire ordonnateur en la Nouvelle-France en date 
du 31 décembre dernier de la charge d ’huissier au Conseil 
Supérieur (folio 71 v).

14 janvier 1737.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces des 

parties seront remises à Guillaume Estèbe, conseiller, dans 
l ’affaire entre Michel Colon, marchand forain, au nom et 
comme ayant l ’ordre du sieur Rayteau et veuve Aurel.
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(Dans la Prévôté et le Conseil cela peut être aussi Avrel. 
Elle est de La Rochelle de même que Rayteau) (appelant 
de sentence de la Prévôté de Québec du 22 décembre der­
nier) et Louis Fleury de la Qorgendièrc et Marie-Anne 
Langlois, son épouse, auparavant veuve de Philippe Peire 
(folio 72),

14 janvier 1737.
Arrêt qui ordonne avant faire droit dans la cause en­

tre Charles Rancourt, cordonnier à Québec, au nom et com­
me tuteur d ’Etienne Rancourt, fils de Claude Rancourt et 
de défunte Catherine Blanchon, sa première femme (ap­
pelant de sentence de la Prévôté de Québec du 6 décembre 
dernier) et Paul Crespin, négociant à Bordeaux, héritier 
de feu Jean Crespin, conseiller, que l ’intimé prendra com­
munication des titres et pièces de l ’appelant, etc., etc (fo­
lio 72 v).

14 janvier 1737.
Arrêt qui accorde défaut à André Souste, marchand à 

Montréal (appelant de sentences de la Prévôté de Québec 
des 14 octobre 1734 et de la juridiction de Montréal du 11 
janvier 1735, contre Jean Frenière Biron et, Joseph-Char­
les Raimbault, notaire, défaillants faute d ’être comparus 
ni personne pour eux (folio 73).

21 janvier 1737.
Attendu qu’il est onze heures sonnées sans qu’il se 

soit présenté aucunes parties, le Conseil s ’est levé” (folio 
74).

i  <

23 janvier 1737.
Arrêt qui sans avoir égard à la requête présentée ce 

jour par Augustin Laroche et Pierre Chalou, boulangers, 
règle provisoirement que le pain blanc de cinq sols sera du
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poids de trois livres, le pain bis blanc de dix sols du poids 
de huit livres; défend aux boulangers d ’en employer d ’au­
tre; leur enjoint d ’avoir toujours du pain dans leur bouti­
que; ordonne que ceux qui exercent actuellement la bou­
langerie ne pourront cesser la fourniture du public qu’a- 
près six mois du jour de la déclaration qui sera par eux 
faite au greffe du Conseil qu’ils n ’entendent plus faire la 
dite fourniture à peine d ’être exclus pour toujours de la 
boulangerie, etc., etc (folio 74).

28 janvier 1737.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces des 

parties seront remises au procureur général du Roi dans 
l ’instance entre Jean-Baptiste Legras, marchand à Mont­
réal (appelant de sentence de la juridiction de Montréal 
du 12 octobre dernier) et Jean Brugnon, habitant de la 
côte Saint-Michel (folio 75 v).

28 janvier 1737.
Arrêt qui ordonne avant faire droit qu’il sera fait vi­

site et estimation des terres en contestation dans la cause
entre Jean-Baptiste Neveu, négociant en la ville de Mont­
réal, propriétaire de la seigneurie de Dautray, et Louis Du­
rand, habitant de la dite seigneurie (folio 76).

28 janvier 1737.
Arrêt qui accorde défaut à François Volant, faisant 

tant pour lui que pour Nicolas Volant, son frère, tous deux 
marchands à Montréal (appelants de sentence de la juri­
diction royale de Montréal du 4 août dernier) contre Ge­
neviève Letendre, veuve de Etienne Volant Radisson, dé­
faillante faute d ’être eomparue ni personne pour elle (fo­
lio 77).

29 janvier 1737.
Arrêt qui met les appellations au néant dans la cause
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entre Marie Corbin, veuve de Fabien Radeau, charpentier 
de navire, et Marie-Anne Radeau, femme de Charles Sau­
vage dit Chevalier, absent de ce pays, (appelantes de là sen­
tence de la Prévôté de Québec du 27 février dernier) et J o­
seph Barbel fils, marchand, créancier de la dite veuve Ra­
deau, tant en son nom que comme commune en biens avec 
son mari et comme tutrice de ses mineurs, etc., etc (folio 
77 v).

4 février 1737.
Arrêt qui ordonne que Saint-Germain Lemaire, habi­

tant de Lachine, sera assigné par devant le lieutenant-gé­
néral de Montréal, etc., etc., dans la cause entre Joseph 
Lecourt, voyageur, demeurant à Montréal, (appelant de 
sentence de la juridiction royale de Montréal du 7 septem­
bre dernier) et Julien Trottier Des Rivières, marchand, 
aussi de Montréal (folio 86 v).

4 février 1737.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Jean-Baptiste Legras, marchand à Montréal (appe­
lant de sentence de la juridiction royale de Montréal du 2 
octobre dernier) et Jean-Baptiste Brugnon, habitant de 
Saint-Michel ; Legras condamné en l ’amende de trois li­
vres pour son fol appel (folio 87).

4 février 1737.
Arrêt qui reçoit Gabriel Greyssac, négociant, et Jean­

ne Albert, son épouse, en leur appel de la sentence de la 
Prévôté de Québec du 27 septembre dernier et pour faire 
droit sur le dit appel appointe les parties (Greyssac et sa 
femme contre le sieur Leclerc père) à écrire et produire 
par devant Guillaume Estèbe conseiller (folio 88).

4 février 1737.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du don-
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seil il sera expédié lettres de terrier à Etienne et Joseph
Char est, fils issus du mariage de feu Etienne Charest, vi­
vant seigneur de Lauzon, et de feu Thérèse Du Roy, pro­
cédant sous l ’autorité du sieur Etchevery fondé de la pro­
curation de Pierre Trotticr Desaunier, leur curateur, et
Jacques Charly, au nom et comme ayant épousé Thérèse
Charest, leur soeur, etc., etc (folio 88 v).

11 février 1737.
Attendu qu’il est onze heures sonnées sans qu’il se

soit présenté aucunes parties,,le Conseil s ’est levé” (folio
1)0 v).

I L

CAHIER DU 15 FEVRIER 1737 AU 17 JU IN  1737

15 février 1737.
Arrêt dans la cause entre Jacques Leclerc père, né­

gociant de La Rochelle, stipulant pour lui Jacques Leclerc,
son fils (appelant de sentence de la Prévôté de Québec du
27 septembre 1736) et Jeanne Albert, épouse en secondes
noces de Gabriel Greyssac, et auparavant veuve de Lau­
rent Lagère, etc., etc : Le Conseil sur l ’appel des dits
Greyssac et veuve Lagère, met l’appellation au néant et
sur l ’appel du dit Leclerc a aussi mis l ’appellation au né­
ant, etc., etc., émondant, condamne Greyssac et la veuve
Lagère à payer à Leclerc la somme de 1000 livres ; déboute
la veuve Lagère de sa demande de 1789 livres ; décharge
Leclerc de la condamnation contre lui prononcée du dit
principal et intérêts, en conséquence déclare la saisie nulle
et injurieuse ; condamne Greyssac et la veuve Lagère à
payer à Leclerc la somme de 500 livres à laquelle le conseil
liquide les dommages et intérêts du dit Leclerc, etc., etc
< folio 1).
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18 lévrier 1737.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con ­

seil il sera, expédié lettres de rescision et restitution en en­
tier à Maurice Blondeau, négociant à Montréal, et Suzan­
ne Charbonnier, son épouse, la dife Charbonnier fille et 
héritière de feu Louis Charbonnier et de Barbe Lescl, la 
dite Lesel lors de son décès veuve de Pierre Lamoureux dit 
Saint-Germain, contre un contrat de vente du 20 avril 1728 
(folio 9 v).

25 février 1737.
Arrêt qui ordonne qu’il sera fait information des vie, 

moeurs, religion, etc., de Jean-Baptiste Fafard, sieur de 
Laframboise, pourvu par M. Hoequart, intendant, de la 
commission de substitut du procureur du Roi en la juri­
diction royale des Trois-Rivières (folio 11 v).

25 février 1737.
Arrêt qui ordonne que le titre de concession en fief et 

seigneurie accordé à Charles Cou illard, seigneur de Beau­
mont, par MM. de Vaudreuil et Bégon sera registre es-ré- 
gistres du Conseil à la charge par le sieur Cou illard fils de 
se retirer par devers Sa Majesté pour obtenir d ’elle un bre­
vet de confirmation de la dite concession (folio 12).

25 février 1737.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans l’instance 

entre les sieurs Ecclésiastiques du séminaire de Saint-Sul- 
pice, seigneurs de l ’île de Montréal (appelants de sentence 
de la juridiction royale de Montréal du 18 février 1735) et 
Suzanne Leduc, fille majeure, héritière de défunte Cathe­
rine Cuiller1er, sa mère. Procès au sujet de procédures 
pour la vente par autorité de justice de la terre de Joseph 
Leduc et de défunte Catherine Cuillericr (folio 12 v).
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27 février 1737.
Arrêt qui reçoit le sieur Fafard de Laframboise à l ’of­

fice de substitut du procureur du Roi de la juridiction des 
Trois-Rivières et ordonne que sa commission sera regis­
t r e  es-registres du Conseil (folio 15).

11 mars 1737.
Arrêt qui met au néant l’appellation dans l ’instance 

entre Marie-Madeleine Guyon Després, veuve de Jean- 
Baptiste Gauthier (appelante de sentence de la Prévôté de 
Québec du 26 février dernier) et Simon Soupirail, chirur­
gien, aussi de Québec. Appel d ’une sentence qui condamne 
la veuve Gauthier à payer au sieur Soupirail la somme de 
1912 livres pour six années, quatre mois et quinze jours de 
pension à raison de 300 livres par année suivant acte por­
tant obligation (folio 16).

11 mars 1737.
Arrêt qui sur la demande en interprétation de l ’arrêt 

de ce Conseil du 15 février dernier dans l ’affaire entre 
Jeanne Albert, épouse en secondes noces de Gabriel Greys- 
sac, auparavant son mariage veuve de Laurent Lagère, et 
le sieur Jacques Leclerc, renvoie les parties à se pourvoir 
ainsi qu’il appartiendra sur la saisie et exécution ordon­
nées (folio 17 v).

11 mars 1737.
Arrêt qui ordonne que dans la cause entre Nicolas- 

Marie Renaud d ’Avoues de Méloizes, seigneur de Neuvil­
le, capitaine dans les troupes, et Guillaume et François P i­
nel, il eu sera délibéré par devant François Foucault, con­
seiller, et cependant que les griefs du dit sieur de Méloizes 
seront signifiés aux dits Guillaume et François Pinel (fo­
lio 19).
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18 mars 1737.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Thomas- 
Jacques Taschereau, conseiller, dans la cause entre Fran­
çois Volant, faisant tant pour lui que pour Nicolas Volant, 
son frère, tous deux marchands à Montréal (appelants de 
sentence de la juridiction de Montréal du 4 août dernier) 
et Geneviève Retendre, veuve de Etienne Volant Radisson 
(folio 19 v).

26 mars 1737.
Arrêt qui donne acte à Nicolas Mongeon, demeurant 

en la seigneurie de Bcauport, de la reprise qu’il fait de 
l ’instance qui était entre lui comme donataire de feu Vin­
cent Brunet, et Ignace Toupin, tant pour lui que pour ses 
cohéritiers, la dite instance interrompue par la mort du dit 
Brunet ; ordonné que les parties procéderont sur l ’instan­
ce suivant les derniers errements (folio 20).

26 mars 1737.
Arrêt qui, dans l ’instance entre Michel Privé et Fran­

çois Colin dit Laliberté, ordonne avant faire droit qu’il 
sera fait visite et estimation de la terre en contestation 
parties présentes ou dûment appelées par deux arbitres 
dont les parties conviendront par devant le lieutenant gé­
néral de Montréal, de laquelle visite et estimation les dits 
arbitres dresseront leur procès-verbal, etc., etc (folio 21).

26 mars 1737.
Arrêt qui, dans la cause entre Marie-Jeanne Dumou­

chel, veuve de Pierre Biron, marchand à Montréal, et Hé­
lène Loyer, veuve de Pierre Poissonnière dit Réveillé, vi­
vant habitant de la Rivière de l ’Assomption, ordonne qu’il 
sera fait visite et estimation de la terre de la dite veuve 
Royer, etc., etc (folio 22).
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26 mars 1737.
Arrêt qui ordonne que les pièces des parties seront re­

mises à Jacques de Lafontaine, conseiller, dans la cause de 
André Souste, marchand à Montréal, Joseph-Charles 
Raimbault, notaire, et Jean Fresnière Biron, aussi défen-
(leur (folio 23 v).

26 mars 1737.
Arrêt qui ordonne que les pièces des parties seront re­

mises à Jean-Baptiste Gaillard, conseiller, dans la cause 
entre André Michel dit Saint-Michel, de Montréal (appe­
lant de sentence de la juridiction royale de Montréal du 
22 décembre dernier) et Jacques Baillard, etc., etc (folio 
24).

26 mars 1737.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Jean-Baptiste Maisonbasse, orfèvre, de Québec, et Eli­
sabeth Courteron, sa femme (appelant de sentence de la 
Prévôté de Québec du 6 septembre 1735 et de toutes les 
procédures faites contre eux en conséquence) et Jean Du 
pcré ; ordonné que ce dont est appel sortira effet et sur 
1 "appel de la saisie et exécution l’a converti en opposition 
et pour statuer sur icelle a renvoyé les parties à se pour­
voir par devant le lieutenant général de la Prévôté de Qué­
bec; les appelants condamnés en l ’amende de trois livres 
pour leur fol appel, etc., etc (folio 24 v).

1er avril 1737.
au néant dans l ’instanceArrêt qui met I’ 

entre Nicolas Marie Renaud d ’Avène des Méloizes, soi-
gncur de Neuville, capitaine dans les troupes (appelant de 
la taxe de dépens faite par Nicolas Lanoullicr le 14 janvier 
1736, etc) et Guillaume et François Pinel, habitants de
Neuville (folio 27).
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1er avril 1737.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces des 

parties seront remises à Guillaume Estèbe, conseiller, pour 
en être délibéré, dans la cause entre Jeanne Lis, veuve de 
Mie,bel Mol leur, habitant de Beaumont (appelante de sen­
tence de la Prévôté de Québec du 15 janvier dernier) et 
Pierre Mol leur dit Lalcmant, aussi habitant de Beaumont,

t au nom
et comme aïeul maternel et tuteur à Marie-Françoise Moi- 
leur, fille mineure du premier mariage de Jean Baptiste 
Moiteur lils et de Marie-Françoise Qucrct, sa première • 
femme, et encore Mario-Joseph Tessier, tant comme ayant 
épousé en secondes noces le dit Jean-Baptiste Mol leur Mis 
que comme tutrice de son enfant mineur, etc., etc, (folio 28
v).

1er avril 1737.
Arrêt qui ordonne avant faire droit qu’à, la diligence 

de Charles Demers dit Dessermons, maître-boulanger, les 
charges et informations faites contre lui seront envoyées 
au greffe du Conseil par le greffier de la juridiction de 
Montréal en lui payant par le dit Demers salaire raisonna­
ble, etc., etc (folio 29).

1er avril 1737.
Arrêt qui ordonne que les pièces de Yves Plilem et, de 

la, veuve Bilodeau seront remises au procureur général du 
lîoi pour sur ses conclusions être fait droit aux parties 
(folio 30).

5 avril 1737.
Arrêt dans la cause entre Noël Marion, au nom et corn- 

ayant. géré la tutelle de Joseph François Parent, (ils 
majeur et héritier en partie de défunts André Parent et
me
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Marguerite Côté (appelants de sentence de la Prévôté de 
Québec du 7 janvier T736) et le dit Joseph François Pa­
rent; le Conseil reçoit le procureur général du Roi comme 
prenant le fait et cause de François Joseph Parent aux 
Chefs concernant, les deux préeiputs, faisant droit tant sur 
le dit appel que celui interjette par Noël Marion ès-noms 
de la même sentence mot l’appellation au néant, émondant, 
etc., etc (folio HO).

8 avril 1787.
Arrêt (pli met l’appellation an néant dans l ’affaire en­

tre Jacques-François Le Ré, ma jeur (appelant de sentence 
de la Prévôté de Québec du 2 de ce mois) et François Fou- 
cher, procureur en la juridiction de Montréal ; l’appelant 
condamné en trois livres pour son fol appel ( folio 88 v).

8 avril 1787.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans l ’affaire en­

tre Pierre Duprat, tailleur d ’habits à Québec (appelant 
de sentence de la Prévôté du 1er avril 1785) et Joachim 
Cirard, aubergiste, aussi de Québec. A propos d’un ter­
rain vendu par Ci rard à Duprat et dont le fonds n’a pas 
encore été payé (folio 40).

8 avril 1787.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans la cause en­

tre André Soliste, marchand il Montréal (appelant de l’or­
donnance du lieutenant-général de Montréal du 19 juillet 
dernier) et Jean-Baptiste Boucher Belleville, entrepre­
neur des fortifications de Montréal (folio 48).

9 avril 1787.
Arrêt qui, sur la requête des boulangers de Québec 

présentée au Conseil contenant que l ’augmentation sur le 
prix des blés et farines les met hors d’état de donner le
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pain du poids auquel le Conseil l ’a fixé, règle provisoire­
ment le prix du pain blanc du poids de deux livres et demie 
à cinq sols et le prix du pain bis blanc du poids de sept li­
vres à dix sols l ’un et l ’autre de bonne farine, bien fait et 
de bonne qualité; enjoint aux boulangers d ’avoir en tout 
temps leurs boutiques garnies de pain à peine de dix livres 
d ’amende, etc., etc; ordonne que chaque boulanger mar­
quera de sa marque particulière le pain bis et blanc qu’il 
exposera en vente etc., etc; fixe le prix des farines savoir 
les fleurs à dix livres le quintal, les farines entières à huit 
livres dix sols; défense d ’en vendre à pins haut prix à pei­
ne de 50 livres d ’amende, etc., etc (folio 44 v).

13 avril 1737.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Yves Phlem se disant chirurgien, établi sur le fief 
Sainte-Anne près Batiscan (appelant de sentence de la 
Prévôté de Québec du 15 mars dernier), et, Marie Tur- 
geon, veuve de Jean Bilodeau, vivant habitant de l ’île et 
comté de Saint-Laurent, comparante par Jean Le Roy; 
Je Conseil met l ’appellation au néant en ce qu’il n ’est ac­
cordé par la. dite sentence au sieur Phlem que la somme de 
120 livres pour la nourirture, logement, soins et panse­
ments du dit feu Jean Bilodeau émondant quant à ce con­
damne la dite veuve Bilodeau à payer à Phlem celle de 
180 livres, etc., etc; la, dite sentence au résidu sertissant 
effet et cependant sera tenu le dit Phlem de prendre seu­
lement les lettres de chirurgien du sieur La jus, lieutenant 
du premier chirurgien du Roi, etc., etc; ordonne que Pac­
te d ’assemblée des seigneur, curé et habitants de Sainte- 
Anne (de la Pérade) du 22 mars dernier... sera et de­
meurera supprimé; fait très expresses inhibitions et dé-
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fenscs aux seigneur, curé et liabitants du dit lieu de Sain­
te-Anne et à tous autres de faire à l ’avenir pareilles as­
semblées, en dresser ni signer aucuns actes sans y être au­
torisés et ce sous les peines de droit ; fait pareilles défen­
ses à tous notaires de recevoir de pareils actes à peine 
d ’interdiction, etc., etc (folio 47).

15 avril 1737.
Arrêt qui ordonne que la veuve Sarrazin sera tenue 

de répondre dans un mois pour toute préfixion et délai à 
la requête civile à Catherine Rouer de Villeray, veuve en 
premières noces de Michel Drouard, à présent femme de 
Michel de Salaberry, tutrice de ses deux mineurs, etc., etc 
(folio 50 v).

15 avril 1737.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces des 

parties seront remises à Jean-Victor Varin, conseiller, 
pour en être délibéré dans la cause entre Jean Carbon- 
neau, habitant de l ’île d ’Orléans, fils aîné d ’Esprit Car- 
bonneau et de Marguerite Landry (appelant de sentences 
de la Prévôté de Québec des 9 mars 1736 et 12 mars der­
nier) et Pierre Buteau, habitant de Bellechassc, au nom 
et comme tuteur des mineurs de feu Esprit Carbonneau 
et de la dite Landry (folio 51).

15 avril 1737. ‘
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’affaire 

entre André Souste, marchand à Montréal (appelant de 
sentence d ’adjudication de la juridiction royale de Mont­
réal du 18 décembre dernier) etc., etc., et François Fou- 
cher, procureur du Roi à Montréal ; l ’appelant condamné 
en l ’amende de trois livres pour son fol appel (folio 51 v).

15 avril 1737.
Arrêt qui accorde congé-défaut à Jacques Corriveau,
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Etienne Rémi Hard et Jean-Baptiste Le Roy, habitants 
de Saint- Val lier, contre M athurin Gagnon, habitant <le 
la Rivière-du-Sud (appelant de sentence de la Prévôté du 
29 mars dernier), défaillant faute d ’être 
sonne pour lui (folio 53).

29 avril 1737.
A rrêt qui met l ’appellation an néant dans la cause de 

Joseph Leçonrt, voyageur, demeurant à Montréal (appe­
lant de sentence de la juridiction royale de Montréal du 7 
septembre dernier) et Julien Trottier Des Rivières, m ar­
chand au dit Montréal ; émondant, déclare la saisie faite 
de douze paquets de castor le 5 septembre dernier entre 
les mains du sieur St-Germain Lemaire comme indûment 
faite, en conséquence condamne l ’intimé à rendre et res­
tituer à l ’appelant le prix des effets saisis sur le pied que 
lés pelleteries se sont vendues l’automne dernier it Qué­
bec, etc., etc (folio 53 v).

29 avril 1737.
A rrêt qui met l ’appellation au néant dans l’affaire 

entre M athurin Gagnon, habitant de la seigneurie de 
Saint-Vallier (appelant de sentence de la Prévôté de Qué­
bec du 29 mars dernier) et Jacques C om  veau, Etienne 
Rémi!lard et Jean-Baptiste Le Roy, aussi habitants de 
Saint Val lier. Appellation d ’un arrê t 
l'appelant à payer la somme de cent livres 
levé les foins sur les terres des intimés avec violence et 
voies de fait, etc., etc ; condamne l’appelant en l ’amende de 
trois livres pour son fol appel, etc., etc., fait défense à La­
tour et h tous autres praticiens de se servir à l ’avenir d ’au­
cuns termes injurieux sous les peines de droit, etc., etc (fo­
lio 58 v).

comparu m por-

<pii condamne
pour avoir eu-
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29 avril 1737.
Arrêt qui accorde congé défaut aux Sieurs Ecclésias­

tiques du séminaire de Saint-Sulpice établis eu la ville de
Montréal (appelants de sentence de la juridiction royale
de Montréal du 35 septembre 1733) contre le sieur Pierre
Lestage, négociant à Montréal, défaillant faute d ’être com­
paru ni personne pour lui (folio 61 v).

29 avril 1737.
Arrêt qui accorde défaut à Jean et Louis Blanche!,

Sébastien Morin, au nom et connue ayant épousé Françoi­
se Blanche!, tous habitants de la Rivière-du-Sud (appe­
lants de sentence de la Prévôté de Québec du 20 décembre
dernier) contre Joseph et Louis Blanche!, Jean-Baptiste
Banian (Dagneau) et censors, défaillants faute d’être
comparus ni personne pour eux (folio 62).

29 avril 1737.
Arrêt qui accorde défaut à Pierre Biron, veuf de Ca­

therine Leduc, faisant tant pour lui que pour Suzanne Le­
duc, Jean Conneau comme ayant épousé Marie Hurtubise
auparavant veuve de Joseph Leduc, et Louis Leduc, tous
héritiers de défunte Catherine Cuillerier, leur mère, (ap­
pelants de sentence de la juridiction de Montréal du 8 jan­
vier dernier) contre Joseph Leduc et François Millet, dé­
faillants faute d ’être comparus ni personne pour eux (fo­
lio 62).

29 avril 1737.
Arrêt qui accorde défaut congé à François Rivard dit

Montendrc, capitaine de milice, des Girondines, au nom et
comme tuteur des enfants mineurs de feu Louis Amelin
(Hamelin), seigneur de Saint-Charles des Roches, et d ’An­
toinette Aubert, contre Antoinette Richard, veuve de feu
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Jacques Amelin (Hamelin), seigneur en partie des Gron-
dines tant en son nom que comme commune en biens avec
son défunt mari et comme mère et tutrice de ses mineurs
(appelants de sentence de la Prévôté de Québec du 18 mai
1734) défaillante faute d ’être comparue ni personne pour
elle (folio 62 v).

29 avril 1737.
Arrêt qui accorde défaut à Angélique Gibaut, veuve

de Jacques de Selles, de Montréal (appelante de sentence
de la juridiction royale de Montréal du 15 février dernier)
contre Jean Rochon, habitant de Lachenaie, défaillant fau­
te d ’être comparu ni personne pour lui (folio 63).

6 mai 1737.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la

tre Joseph Parent, charpentier de navire, et Marie Bonna-
deau, sa femme, Louis-Thomas Bonnadeau et Marguerite
Bonnadeau, frère et soeur germains, enfants de feu Louis
Bonnadeau dit Cliâtellerault et de Marie-Anne Gagnon, au
jour de son décès épouse en secondes noces de Louis Bour­
reau dit Carignan (appelants de sentence de la Prévôté du
12 mars dernier), et le dit Louis Bourbeau dit Carignan,
charpentier de navire; etc., etc (folio 63 v).

6 mai 1737.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’instance

entre André Michel dit Saint-Michel, de Montréal (appe­
lant de sentence de la juridiction de Montréal du 22 dé­
cembre dernier) et Jacques Baillard, etc., etc (folio 65 v).

13 mai 1737.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les appelants

seront tenus de communiquer à l ’intimé l ’original de la
cession faite par le sieur Barret à eux-mêmes le 25 juillet

cause en-
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1731, dans J a cause entre les Sieurs Ecclésiastiques du sé­
minaire de Saint-Sulpice établi à Montréal (appelants de
sentence de la juridiction de Montréal du 25 septembre
1733) et le sieur Pierre Lestage, etc., etc (folio 68 v).

13 mai 1737.
Arrêt qui accorde défaut à Michel Barré (appelant

de sentence de la juridiction royale de Montréal du 16 oc­
tobre 1736) contre Charles Queneville, défaillant faute
d'être comparu (folio 69).

13 mai 1737.
Vacances pour les habitants seulement contre lesquels

il ne sera expédié aucuns défauts pour leur laisser la liber­
té de faire leurs semences (folio 69 v).

20 mai 1737.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces des

parties seront remises à Charles Guillimin, conseiller, dans
la cause entre Antoine Loi seau dit Châlons, notaire à Bou­
cherville (appelant de sentence de la juridiction royale de
Montréal du 14 décembre 1733) et Gilles et Pierre Pepin
père et fils, habitants du dit Boucherville (folio 69 v).

20 mai 1737.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Guillau­
me Estèbe, conseiller, dans la cause entre Charles Demers
dit Dessermons, maître boulanger à Montréal (appelant
de sentence de la juridiction de Montréal du 21 janvier
dernier, etc., etc) et encore le dit Demers dit Dessermons,
Charles Deniers fils, Louis Ménard, Charles Douillard dit
Laprise et Catherine Deniers Dessermons (tous appelants
de la sentence de la dite juridiction du 28 février suivant)
et Alexis Lemoine Monière et Julien Trotier Des Rivières,
etc., etc (folio 70).
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70 mai 1737.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que la sentence de 

la bourse de Bordeaux du 78 mars 1736 sera signifiée aux 
appelants dans la cause entre Jean Gilbert, au nom et com­
me curateur de ses petits-enfants issus du mariage de Ber­
trand Gilbert et de Marguerite Chaussette, etc., etc., et 
Mathieu Regnier, marchand en la ville de Bordeaux, cré­
ancier de la succession du dit feu Bertrand Gilbert, etc., 
etc (folio 71).

70 mai 1737.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre François Eouelier, procureur du Roi à Montréal (ap­
pelant de sentence de la Prévôté de Québec du 30 avril 
dernier) et Jacques-François Le Bé; émendant, évoquant 
le principal du consentement des parties et y faisant 
droit, condamne l ’appelant à payer à l ’intimé la somme de 
750 livres par année pour tout le temps qu’il a demeuré 
chez lui, à laquelle somme le Conseil évalue les gages qu’il 
a pu gagner en qualité de commis (folio 71 v).

70 mai 1737.
Arrêt qui ordonne que les parties en viendront à la 

huitaine dans la cause entre Noël Lebrun dit Carrière, ha­
bitant de la Durantaye, paroisse de Saint-Yallier (appe­
lant de sentence de la Prévôté du 18 mars dernier) et Jean- 
Baptiste Roy, habitant de la seigneurie de la Durantaye 
(folio 73 v).

70 mai 1737.
Arrêt qui accorde défaut à Charles Guillebeau (Gui.1- 

bault), maçon et (bailleur de pierre à Montréal (appelant 
de sentence de la juridiction de Montréal du G août der­
nier) contre Antoine Dufaux, défaillant faute d ’être com­
paru (folio 74).
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27 mai 1737.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’affaire en­

tre Jean Gibert, au nom et comme curateur de ses petits-
enfants issus du mariage de Bertrand Gibert et de Mar­
guerite Chaussette, habitants de Brannes (appelants de
sentence de la Prévôté de Québec du 7 de ce mois) et Ma
thieu Rocquier, marchand en la ville de Bordeaux, créan­
cier de la succession de feu Bertrand Gibert ; appellation
et ce au néant en ce que par la dite sentence les intérêts de
la somme de 3201 livres 10, sols sont accordés depuis le 17
février 1732; émendant quant à ce condamne les appelants
à payer seulement à J’intimé les intérêts depuis le 18 mars
1736, la sentence au résidu sertissant effet (folio 74).

27 mai 1737.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Guillau­
me Estèbe, conseiller, dans la cause entre Etienne Veron
de Grandmesnil, receveur de Monsieur l ’amiral, créancier
de la succession de feu Jean-Joseph Lepicard (appelant de
sentence de la Prévôté de Québec du 22 mai dernier) et
Jacques Leclerc fils, fondé de procuration de Jacques Le­
clerc, son père, et des héritiers de la Maignière, etc., etc
(folio 77 v).

27 mai 1737.
Arrêt qui ordonne que le procès-verbal de Dubeau, ar­

penteur, du 6 décembre dernier, requêtes et autres pièces,
etc., etc., seront remises à Jean-Victor Varin, conseiller,
dans la cause entre Ursule Durand, veuve et commune en
biens de feu Antoine Huppé dit Lagroix, faisant tant pour
elle que pour ses enfants majeurs héritiers de feu Antoine
Huppé, leur père, et Suzanne Normand, veuve de Jacques



ARCHIVES DE QUÉBEC180

Huppé dit Lagroix, comparante par Jean Lortie, etc., etc 
(folio 78).

27 mai 1737.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Thomas- 
Jacques Taschereau, conseiller, pour sur son rapport et 
sur les conclusions du procureur-général du Roi, être or ­
donné ce que de raison dans la cause entre Noël Lebrun dit 
Carrière, habitant de la Durantaye, paroisse Saint-Vallier 
(appelant de sentence rendu le 18 mars dernier) et Jean- 
Baptiste Roy, habitant du dit lieu de la Durantaye (folio 
78).

27 mai 1737.
Arrêt qui ordonne que les pièces des parties seront re­

mises à Jacques de Lafontaine, conseiller, pour en être dé­
libéré dans la cause entre Michel Barré (appelant de sen­
tence de la juridiction de Montréal du 16 octobre 1736) et 
Charles Quenneville, etc., etc (folio 78 v).

27 mai 1737.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Jean- 
Victor Varin, conseiller, dans la cause entre Marie-Cathe­
rine Rouer de Villeray, veuve de Michel Drouard, présen­
tement épouse de Michel de Salaberry, etc., etc,, et Marie- 
Anne Hazeur, veuve de Michel Sarrazin, conseiller, etc., 
etc (folio 79).

28 mai 1737.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Charles Rancourt, cordonnier, au nom et comme tuteur 
d ’Etienne Rancourt, fils mineur de Claude Rancourt et de 
feu Catherine Blanchon, sa première femme, appelant de
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sentence de la Prévôté du 6 décembre 1735) et Paul Cres- 
pin, négociant à Bordeaux, héritier de feu Jean Crespin. 
Difficultés à propos de la vente et adjudication d ’un em­
placement et maison dessus construite sise à Québec, rue 
de la Montagne, dépendante de la communauté de Claude 
Baneourt et de la dite Blanchon (folio 79 v).

3 juin 1737.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’instance 

entre Jeanne Lis, veuve de Michel Mol leur, habitant de 
Beaumont, (appelante de sentence de la Prévôté de Qué­
bec du 15" janvier dernier) et Pierre Molleur dit Lalle­
mand, aussi habitant de Beaumont, Michel Queret, aussi 
habitant de Beaumont, aïeul maternel et tuteur à Marie- 
Françoise Molleur, fille du premier mariage de Jean-Bap­
tiste Molleur fils avec Marie-Françoise Queret, sa premiè­
re femme, et encore Marie-Joseph Tessier, tant comme 
ayant épousé en secondes noces le dit Jean-Baptiste Mol­
leur que comme tutrice naturelle de l ’enfant issu de leur 
mariage, etc., etc, (folio 85).

3 juin 1737.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces des 

parties seront remises à Thomas-Jacques Taschereau, con­
seiller, pour en être délibéré dans l ’affaire entre Nicolas 
Rioux, seigneur en partie de la Riviôre-des-Trois-Pistolcs 
( appelant de sentences de l’Amirauté de Québec des 6 et 
9 février dernier), Pierre Rioux, (seulement appelant de 
la sentence du 6 février dernier), et Georges Leroux, pê­
cheur de profession, comparant par Jean Latour, notaire 
(folio 88 v).

3 juin 1737.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces des
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parties seront remises à Jean-Victor Varin, conseiller, 
pour en être délibéré, dans l ’affaire entre Charles Ruotte 
d ’Autcuil de Monceaux, de Montréal, au nom et comme 
ayant épousé Thérèse Catin, la dite Dlle Catin, aupara­
vant son mariage avec le dit d’Auteuil, veuve et commune 
en biens de Simon Ehéaume (appelant de sentence de la 
juridiction de Montréal du 23 mars dernier) et Claude Ce- 
sire fils, habitant de la côte de Lachine, comparant par 
Marie Wadeck, etc., etc (folio 89).

17 juin 1737.
Arrêt dans la cause entre Jacques Leclerc, négociant 

à La Rochelle, et les héritiers Maignière, contre Etienne 
Veron de Grandmesnil, receveur des droits de M. l ’Amiral, 
etc., etc. Leclerc dit dans une pièce que l ’affaire dure de­
puis quinze ans (folio 89 v).

17 juin 1737.
Arrêt dans la cause entre Joseph Roy, habitant de 

Beaumont, et Charles Quillimin, conseiller. A propos de 
J’adjudication du Bail judiciaire pour un an de la terre de 
Pierre Feuilleteau, habitant de Beaumont (folio 91).

17 juin 1737.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause de 

François Rouillard, curé de Saint-Nicolas, Pierre Rouil- 
lard, habitant de Sainte-Foy, et Jacques-Simon Delorme, 
comme ayant épousé Ursule Rouillard, contre Noël Le­
vasseur, sculpteur, etc., etc (folio 93).

17 juin 1737.
Arrêt qui ordonne de remettre les pièces des parties à 

Thomas-Jacques Taschereau, conseiller, dans l ’affaire en­
tre Jean Boucher Belleville, entrepreneur des fortifica­
tions de la ville de Montréal, et Jacques et Louis Charly,
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frères, et encore les Ecclésiastiques du séminaire de Saint- 
Sulpice établi en la ville de Montréal (folio 94 v).

CAHIER DU 25 JU IN  1737 AU 9 SEPTEMBRE 1737

25 juin 1737.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédie au sieur Pierre Perthuis, mineur de 21 
ans, 10 mois et 22 jours (né à Montréal le 2 août 17.15), fils 
de Pierre Perthuis et de défunte Angélique Caron, des let­
tres d ’émancipation et bénéfice d ’âge. Le père du dit Pier­
re Perthuis qui a convolé en secondes noces avec la nom­
mée Mallet a fait sa demeure au poste du Détroit du lac 
Erié et est aux Illinois depuis le printemps dernier. Le 
sieur Perthuis fils habite depuis plusieurs années avec 
Marguerite Gagnon, veuve de Vital Caron, son aïeule ma­
ternelle (folio 1).

25 juin 1737.
Arrêt qui donne acte aux Dames Religieuses de l ’Hô­

tel-Dieu de Montréal, stipulant pour elles Etienne \e ro n  
de Grandmesnil, les dites Dames au nom et comme dona­
taires des défunts sieurs Benoit et Gabriel Basset, frères, 
les dits Basset donataires de défunte Jeanne Basset, leur 
soeur germaine, au jour de son décès épouse d ’Etienne de 
Mi ray de L'argenterie, lieutenant dans les troupes, de la 
reprise de l ’instance pendante en ce Conseil entre le dit 
sieur de Largenterie et le feu sieur Benoit Basset, etc., etc 
(folio 1 v).

27 juin 1737.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié à Marie-Madelcine-U rsulc La jus, veuve
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de Antoine Vaillant, mineure de 22 ans, procédant sous 
l ’autorité du sieur La,jus, son père, des lettres de rescision 
et restitution en entier contre un billet de 7000 livres con­
senti en faveur du sieur Boucault par la dite Lajus à la 
demande de son défunt mari qui voulait passer en France

25 juin 1737.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais par devant Charles Giuillimin, conseil­
ler, pour sur son rapport en être délibéré, dans l ’affaire 
entre Raymond Guay, Ills de défunt Mathieu Guay et Thé­
rèse Poirier (appelant de sentence de la Prévôté de Québec 
du 27 avril dernier), et René Duchesneau dit Sansregret 
et Marguerite Palan, son épouse, la dite Palan auparavant 
son mariage veuve du dit Mathieu Guay (folio 3 v).

25 juin 1737.
Arrêt qui décharge Nicolas Philibert, de Québec, de 

la demande formée en première instance par Jean-Baptis­
te Côté, habitant de la côte de Lachenaie, par sa requête du 
11 mai dernier et faisant droit sur l ’appel Côté de la sen­
tence du 3 octobre 1736, met l ’appellation au néant, etc.,
etc (folio 3 v).

1er juillet 1737.
Arrêt qui autorise Michel Privé, habitant de la sei­

gneurie de Verchères, à faire vendre la terre saisie réelle­
ment sur François Colin dit Lalibcrté sur trois publica­
tions et affiches qui seront apposées tant à la porte de l ’é­
glise paroissiale de Verchères et à la porte de la maison bâ­
tie sur la dite terre qu’à celles de la juridiction et église 
paroissiale de Montréal (folio 6 v).

5 juillet 1737.
Arrêt qui met les appellations au néant dans la cause
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entre Charles Demers dit Dessermons père, boulanger à 
Montréal (appelant de sentences rendues en la juridiction 
de Montréal les 21 janvier et 28 février derniers) et Char­
les Demers dit Dessermons fils, Louis Ménard, Charles 
Drouillard dit Laprise et Catherine Demers Dessermons, 
tous demeurants à Montréal (appelants de la dite sentence 
du 28 février) d ’une part, et les sieurs Alexis Lemoine Mo­
nière et Julien Trottier Des Rivières, marchands au dit 
Montréal, etc., etc ; émendant, a déchargé Charles Demers 
Dessermons père de l ’accusation de banqueroute fraudu­
leuse à lui intentée par les intimés, déclare l’écrou de la 
personne du dit Charles Demers nul et injurieux, en consé­
quence ordonne que le dit écrou sera rayé et biffé sur le 
registre de la géolc, à le laisser sortir le geôlier contraint, 
etc., etc., décharge tant le dit Charles Demers père que les 
autres appelants des condamnations par corps et solidai­
res portées contre eux par la dite sentence du 28 février 
dernier, etc., etc (folio 7 v).

8 juillet 1737.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces des 

parties seront remises à Thomas-Jacques Taschereau, con­
seiller, pour en être délibéré dans la cause entre Antoinette 
Richard, veuve de Jacques Hamelin, seigneur en partie 
des Girondines, tant en son nom comme commune en biens 
avec le dit défunt que comme mère et tutrice naturelle de 
leurs six mineurs (appelante de sentence de la Prévôté de 
Québec du 18 mai 1734) et François Rivard dit Montendre, 
capitaine des milices du dit lieu des Girondines, au nom et 
comme tuteur des mineurs de feu Louis Hamelin, seigneur 
de Saint-Charles des Roches, et d ’Antoinette Aubert, etc.,
etc (folio 12 v).
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8 juillet 1737.
Arrêt qui accorde défaut-eongé à Jean-Baptiste Du

péré, négociant, contre Jean-Baptiste Maisonbasse, orfè­
vre, de Québec, et Elisabeth Couteron, sa femme (appe­
lants de sentence de la Prévôté de Québec du 30 avril der­
nier), défaillants faute d’être comparus ni personne pour
eux (folio 13).

15 juillet 1737.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Pierre Ilevé, caffetier de Québec (appelant de senten­
ce de l ’Amirauté de Québec du 3 de ce mois) et Basile Bon­
neau, navigateur, demeurant à Beauport; amendant, sur
ce qui a été articulé par l ’appelant que c’est l ’intimé lui-
même qui a fait voir le bâtiment nommé le Saint-Philippe
au sieur de Lafontaine qui en fit la visite avec lui ; que le
dit intimé alla lui-même recevoir le Saint-Jean donné en
retour à l ’appelant, etc., etc., permet aux parties de faire
preuve respective des faits ei-dessus par enquête sommai­
re à l ’audience du Conseil de lundi prochain (folio 13 v).

15 juillet 1737.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’instance

entre Pierre Maufils, négociant à Québec, au nom et com­
me curateur élu à l ’absence de la veuve et héritière de feu
Henri Levesque, marchand forain (appelant de procès-
verbal du lieutenant-général de la Prévôté de Québec du
28 juin dernier) et le procureur du Roi en la Prévôté de
Québec; ordonne, en conséquence, que l ’inventaire des
effets en question sera fait en présence du procureur du
Roi suivant et aux prix portés sur la facture du dit Leves­
que, etc., etc (folio 16).

15 juillet 1737.
Arrêt qui joint l ’appel dans la cause entre Ursule Du-
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rand, veuve de Antoine Huppé dit Lagroix (appelante de 
sentence du lieutenant-général en la Prévôté de Québec 
des 8 juillet 1734 et 17 juin dernier) et Suzanne Normand, 
veuve de Jacques Huppé dit Lagroix, au délibéré distribué 
à Jean Victor Varin, conseiller, pour sur le tout être fait 
droit ainsi qu’il appartiendra (folio 19 v).

15 juillet 1737.
Arrêt qui dans l ’instance entre Charles Tessier, de­

meurant à Montréal, tuteur de Suzanne Tessier, sa fille, 
issue de son mariage avec défunte Suzanne Busson Subtil, 
sa première femme (appelant de sentence de la juridiction 
de Montréal, du 17 janvier 1735), et Pierre Busson Subtil, 
aubergiste à Montréal ; le Conseil reçoit le procureur géné­
ral du Roi comme prenant le fait et cause de Suzanne Tes­
sier, faisant droit sur l ’appel du dit Tessier au dit nom de 
tuteur, met l ’appellation au néant ; et faisant droit sur 
l ’appel du procureur général du Roi met l ’appellation au 
néant en ce qu’il est dit par la dite sentence sauf à faire 
entre les parties le partage des deniers provenant de l ’ad­
judication par licitation de l ’emplacement et maison et du 
prix des meubles dépendants de la succession des dits Bus­
son Subtil et Françoise Levasseur, père et mère et aïeux 
communs ainsi qu’il appartiendra, émondant quant à ce, 
etc., etc (folio 20 v).

22 juillet 1737.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces des 

parties seront remises à Thomas-Jacques Taschereau, con­
seiller, pour en être délibéré, dans la cause entre Jean- 
Baptiste Maisonbasse, orfèvre, et Elisabeth Couteron, sa 
femme (appelants de sentence de la Prévôté de Québec du 
30 avril dernier) et Jean-Baptiste Dupéré, comparant par 
François Clesse (folio 28).
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22 juillet 1737.
Arrêt qui, attendu la maladie du témoin Perrault, re­

met l ’audience à lundi prochain dans la cause entre Pierre
Hevé, caffetier, et Basile Bonneau dit la Bécasse (folio
29).

22 juillet 1737.
Arrêt qui ordonne que les pièces des parties resteront

sur le bureau pour en être délibéré dans l ’affaire entre
Louis Gunière, négociant, de Québec, au nom et comme
exécuteur testamentaire de François Levasseur, marchand
forain (appelant de sentence de la Prévôté de Québec du
IG de ce mois), et dame Geneviève Regnard Duplessis de
l ’Enfant Jésus, religieuse du monastère de l ’Hôtel-Dieu,
dépositaire des pauvres du dit Hôtel-Dieu (folio 29 v).

22 juillet 1737.
Arrêt qui, dans la cause entre Michel Asselin, tuteur

de défunte Geneviève Bcauclier et Jean Trépagny, au nom
et comme ayant épousé Dorothée Beaucher (appelants de
sentence de la Prévôté de Québec du 16 mars 1736) et Clé­
ment Portier, veuf de la dite Geneviève Beaucher, appoin­
te les parties en droit à écrire et produire par devant M.
Estèbe, conseiller, etc., etc (folio 30).

22 juillet 1737.
Arrêt qui accorde défaut à Mathurin Gagnon, habi­

tant de Saint-Vallier, contre les Dames Religieuses de
l ’Hôpital général, près Québec, défaillantes fautes d ’être
companies ni personne pour elles (folio 30 v).

22 juillet 1737.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’affaire

entre Etienne Véron de Grandmesnil, receveur des droits
de Monsieur l ’Amiral, créancier de la succession de feu
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Jean-Joseph Lepicard, et en cette qualité opposant à la 
délivrance et adjudication faite par décret de remplace­
ment et maison dessus construite dépendante de la succes­
sion du dit Lepicard, comme héritier de son père, Jean Le­
picard, et Jacques Leclerc, négociant en la ville de Laro- 
chelle et les héritiers la Maignière demeurant en la dite 
ville, stipulant par Jacques Leclerc fils; etc., etc (folio 31).

29 juillet 1737.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Louis Gunièrc, négociant à Québec, comme exécuteur 
testamentaire de François Levasseur, marchand forain 
(appelant de sentence de la Prévôté de Québec du 16 de ce 
mois) et Dame Marie Joseph Geneviève Regnard Duples­
sis de l ’Enfant Jésus, religieuse de l ’Hôtel-Dieu de Qué­
bec, dépositaire des pauvres du dit Hôtel-Dieu, etc., etc ; 
faisant droit sur le réquisitoire du procureur-général du 
Roi, ordonne que les écrits que feront signifier les parties 
dans les causes, instances et procès qu’elles auront, seront 
signées des parties si elles savent signer ou de ceux qui les 
auront signé en leurs noms, faute de quoi les juges n ’y au­
ront aucun égard, etc., etc (folio 36).

29 juillet 1737.
Arrêt qui décharge Pierre Hevé, caffetier à Québec, 

de la demande en dommages et intérêts prétendus par Ba­
sile Bonneau dit la Bécasse, navigateur, par sa requête du 
26 juin dernier et do la somme de 80 livres à laquelle il a 
été condamné par la dite sentence pour raison des dits dom­
mages et intérêts (folio 41).

31 juillet 1737.
“ Sur ce qui a été représenté par le procureur-général 

que M. Hocquart, intendant de ce pays passé en France
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l ’année dernière, est attendu de jour à autre et qu’il con­
viendrait de lui faire une députation pour le complimenter 
de la part du Conseil sur son heureux retour en cette colo­
nie, le Conseil ayant égard à la dite représentation a com­
mis et député Mr François-Etienne Cugnet, premier con­
seiller, et Mr Guillaume Estèbe, conseiller, pour se trans­
porter devers mon dit sieur Hocquart à son arrivée en cet­
te ville, à l ’effet de le complimenter de la part du Conseil 
sur son heureux retour en cette colonie (folio 44).

5 août 1737.
Arrêt qui met l ’appellation au néant et ce dont est ap­

pel dans la cause entre Louis Gunière, négociant à Québec, 
curateur à la succession vacante de François Levasseur, 
marchand forain (appelant de sentence de la Prévôté de 
Québec du 27 juillet dernier) et le procureur du Roi au dit 
siège ; émendant, ordonne que sur l ’inventaire fait des 
biens appartenants au feu Levasseur, il sera fait en pré­
sence du procureur du Roi le récolement par état, tant des 
marchandises vendues par l ’appelant que de celles restan­
tes à vendre, etc., etc (folio 45).

5 août 1737.
Arrêt qui pour faire droit sur l ’appel a appointé les 

parties en droit et joint à l ’instance d’appel interjetté par 
les héritiers Crespin de la même sentence, par devant Jac­
ques de Lafontaine de Belcour, conseiller, dans 1 ’.instance 
entre les sieurs Ecclésiastiques du séminaire des Missions 
Etrangères établi à Québec (appelants de sentence de la 
Prévôté du 6 février 1736) et les héritiers de feu Jean 
Crespin, conseiller en ce Conseil, comparants par Guillau­
me Estèbe, aussi conseiller, etc., etc (folio 49).

5 août 1737.
Arrêt qui ordonne que les Dames Religieuses de l ’Hô-
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pital général de Québec défendront par écrit à la demande
du demandeur dans les délais de l 'Ordonnance, dans leur
cause avec Mathurin Gagnon, habitant de la seigneurie de
Saint-Vallier (folio 49 v).

12 août 1737.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que par le greffier

de la Prévôté de Québec les charges et informations faites
à la demande de Pierre Duprat, tailleur d ’habits, contre
Georges Tanqueray, maître du bateau la Sainte-Anne, de
présent dans le Cul de Sac, et Antoine La Foy, perruquier,
seront remises au greffe de ce Conseil, dans ce jour, pour
être les dites charges et informations communiquées au
procureur général du Roi et ensuite ordonné par le Con­
seil ce qu’il appartiendra (folio 50 v).

12 août 1737.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Angélique Gibaut, veuve de Jacques de Lacelle, demeu­
rant à Montréal (appelante de sentence de la juridiction
royale de Montréal du 15 février dernier) et Jean Rochon,
habitant du fief de Laclienaie, au nom et comme marguil-
lier ci-devant de l ’église paroissiale du dit lieu de Lache-
Jiaie. Procès au sujet de travaux faits à l ’église de Laehe-
naie (folio 53 v).

12 août 1737.
Arrêt qui convertit l ’appel en opposition et pour fai­

re droit sur icelle renvoie les parties à procéder en la P ré­
vôté de Québec, sauf l ’appel au Conseil si le cas y échet,
dans la cause entre Jacques Gourdeau, négociant à Québec,
héritier sous bénéfice d ’inventaire de feu Jacques Gour­
deau de Beaulieu, son père (appelant d ’ordonnance du
lieutenant-général de la Prévôté du 24 juillet dernier) et
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Augustin Dupil et Françoise Lecompte, sa femme, demeu­
rant en l ’île Saint-Laurent (île d ’Orléans) (folio 58 v).

12 août 1737.
Arrêt qui ordonne qu’à la diligence de Jean Pay et dit 

Saint-Amour, maçon, de Montréal, et en payant par lui 
salaire raisonnable, le greffier de la juridiction de Mont­
réal, sera tenu d’envoyer au greffe du Conseil l’expédition 
des charges et informations dans la cause entre le dit Payot 
dit Saint-Amour et Antoine Pond rot, boulanger, pour la 
dite procédure communiquée au procureur-général du Roi 
être fait droit aux parties (folio 62).

12 août 1737.
Arrêt qui autorise Marie-Jeanne Dumouchel, veuve 

Pierre Biron, vivant marchand à Montréal, à faire vendre 
la terre de Pierre Lamothe, aubergiste, de Montréal, au 
nom et comme curateur à la succession vacante de feu Pier­
re Poissonnière, vivant habitant de la Rivière-de-1 ’As­
somption, près Montréal, et ce sur trois publications et af­
fiches qui seront apposées tant à la, porte de l’église parois­
siale de la dite côte de l ’Assomption et à la porte de la mai­
son étant sur la dite terre, etc,., etc (folio 63).

14 août 1737.
Arrêt qui met l ’appellation an néant dans la cause en­

tre Georges Tanquoray, maître du bâteau la Sainte-Anne, 
de présent au Cul de Sac de Québec, et Antoine La Foy, 
perruquier, de Québec, et Pierre Duprat, tailleur d ’habits, 
aussi de Québec, émondant, évoquant le principal et y fai­
sant droit, fait défense aux appelants (Tanqueray et La 
Foy) de récidiver et d’user de pareilles voies ; condamne 
les appelants solidairement en 60 livres envers h; dit intimé 
et chacun en 3 livres d ’amende applicables à l ’Hôpital gé­
néral de Québec (folio 66).
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14 août 1737.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre les sieurs Agoust Humaine, capitaine de navire, et Ar­
nault de Saint-Martin ( 
rauté de Québec du 6 août courant) et François Havy, né­
gociant à Québec ; émendant, ordonné que des pièces de 
bois en contestation celles qui sont seules et simples reste­
ront aux appelants et que le surplus des dites pièces qui 
sont doubles et qui restent à partager iront aux appelants 
et à Havy par égale portion, etc., etc (folio 68).

19 août 1737.
Arrêt qui ordonne de registre!" es registres du Conseil 

les lettres patentes de Sa Majesté en forme d ’édit portant 
amnistie pour les coureurs de bois de la Nouvelle-France 
données à Versailles au mois d ’avril dernier (folio 74 v).

19 août 1737.
Arrêt qui renvoie les parties à se pourvoir en la Pré­

vôté de Québec ainsi qu’il appartiendra sauf l ’appel au 
Conseil dans la cause entre Pierre Cordicr, marchand en 
la ville d ’Amiens, stipulant pour lui Michel Pétrimoulx, 
capitaine de navire, et les sieurs Johanne et Guignière, 
(Gunièrc) tant en qualité d ’exécuteur testamentaire du 
défunt sieur Levasseur que comme curateur élu à l’absen­
ce des héritiers présomptifs du dit défunt que comme gar­
dien de ses effets et marchandises, etc., etc (folio 75).

19 août 1737.
Arrêt qui

sep h Charost, frères germains, mineurs émancipés, lettres 
de rescision et restitution en entier contre un acte notarié 
du 28 février dernier portant transaction entre Jacques 
Charly, négociant à Montréal, leur beau-frère et tuteur, 
passé devant Barbel, etc., etc (folio 76 v).

s de sentence de l’Ami-

qu’il sera expédié à Etienne et Jo-
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19 août 1737.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces des 

parties seront remises à Guillaume Estèbe, conseiller, dans 
la cause entre Joseph Lemay, boucher, habitant de Lotbi- 
nière (appelant de sentence de la Prévôté de Québec du 2 
de ce mois) et Noël Bacon, habitant de la Rivière-du-Sud 
(folio 77).

19 août 1737.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Jean-Baptiste Maisonbasse, orfèvre, et Elisabeth Con­
temn, sa femme (appelants de sentence de la Prévôté de 
Québec du 30 avril dernier) et Jean-Baptiste Dupéré, etc., 
etc; cependant, a surds l ’exécution du présent arrêt jus­
qu’à la fin de septembre prochain, etc., etc (folio 77 v).

19 août 1737.
Arrêt qui accorde défaut à Louis de Lacorne, écuyer, 

sieur de Chapt, officier des troupes de la marine (appelant 
de sentence de la juridiction royale de Montréal du 18 avril 
dernier) contre dame Madeleine Coulon de Villiers, veuve 
de François Lefebvre Duplessis, défaillante faute d ’être 
comparuc ni personne pour elle (folio 81).

19 août 1737.
Arrêt qui accorde défaut à François Lefebvre, écuyer, 

sieur Duplessis Faber, capitaine dans les troupes de la ma­
rine, contre Jean Leblanc, habitant de la Petite-Côte, près 
Montréal (appelant de sentence de la juridiction royale de 
Montréal du 24 mai dernier) défaillant faute d ’être com­
paru ni personne pour lui (folio 81 v).

26 août 1737.
Arrêt qui ordonne de registrer es-registres du Conseil
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les lettres patentes de Sa Majesté données à Versailles au 
mois d ’avril dernier signées Louis par lesquelles il est per­
mis à la supérieure de l ’Hôpital général de Québec de re­
cevoir outre le nombre de vingt quatre religieuses fixé par 
les lettres patentes du mois d ’avril 1720 dix autres reli­
gieuses et de recevoir six converses outre le nombre de qua­
tre fixé par les lettres patentes du mois de mars 1717 (fo- 
lio82).

26 août 1737.
Arrêt qui ordonne de rcgistrer es-registres du Conseil 

l ’arrêt du Conseil d ’Etat de Sa Majesté du 22 avril dernier 
qui accorde le privilège à François-Etienne Cugnct, Tho­
mas-Jacques Taschereau, Pierre-François-Olivier de Ve- 
zain, Jacques Simonet et Ignace Hamel in de fouiller et 
travailler à leur profit les mines de fer dans l ’étendue du 
pays désignée au dit arrêt pendant l’espace de vingt an­
nées consécutives (folio 83).

26 août 1737.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié à Jean-Baptiste Bégin, fils de Jean- 
Baptiste Bégin et. de Louise Carrier, scs père et mère, vi­
vants habitants de la côte de Lauzon, né le 17 décembre
1710, des lettres d ’émancipation et de bénéfice d ’âge (folio 
83 v).

26 août 1737.
Arrêt qui ordonne que les pièces des parties seront re­

mises à François Foucault, conseiller, pour en être délibé­
ré, dans la cause entre les Sieurs Ecclésiastiques du Sémi­
naire de Saint-Sulpiee de Montréal (appelants de senten­
ce de la juridiction royale de Montréal du 25 septembre 
1733) et Pierre Lestage, négociant à Montréal (folio 84).
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26 août 1737.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Ives Arguin, marchand à Québec, au nom et comme 
ayant épousé Marie-Thérèse Damours de Plaine, veuve 
avant son mariage avec le dit Arguin de Jacques Bondy 
(appelant de sentence de la Prévôté de Québec du 6 de ce 
mois) et Jean-Baptiste Damours de Bouvière, demeurant 
en la seigneurie de Berthier, au nom et comme ayant épou­
sé Marie Renoyer, auparavant son mariage avec le dit de 
Bouvière veuve de Bonis Boucher Bajoie, etc., etc (folio 
84 v ) /

2 septembre 1737.
Arrêt qui ordonne que par le greffier commis du Con­

seil Supérieur il sera expédié à Pierre-Charles Gauvreau, 
ecclésiastique clerc du séminaire de Québec, âgé de 22 ans 
moins quelques jours, fils de feu Pierre Gauvreau, mar­
chand et de Madeleine Ménage, lettres d ’émancipation et 
de bénéfice d ’âge (folio 87).

2 septembre 1737.
Vacances jusqu’au premier lundi d ’après la Saint- 

Michel prochaine pour laisser la liberté aux habitants de 
cette colonie de faire leurs récoltes (folio 87 v).

9 septembre 1737.
Arrêt qui ordonne que les parties feront respective­

ment preuve devant Me Pii hard, notaire, que le Conseil a 
commis à cet effet, pour les enquêtes faites et rapportées 
au Conseil, être ordonné ce qu’il appartiendra dans la cau­
se entre Marie Bergeron, veuve de Etienne Grenier (ap­
pelante de sentence de la Prévôté de Québec du 3 de ce 
mois) et Antoine Sévigny, habitant de Neuville, compa­
rant par Charles Betartre (folio 87 v).
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9 septembre 1737.
Arrêt qui ordonne que la concession faite le 4 octobre 

J736 par MM. de Bcauharnois et Hocquart d ’un terrain 
sur la rue Saint-Louis à Québec à Marie-Anne Rivard, 

de François Dumontier, et le brevet de ratificationveuve
signé par Sa Majesté le 17 mai dernier de la même conces­
sion seront registres es-rcgistres du Conseil Supérieur 
pour y avoir recours en cas de besoin (folio 88 v).

CAHIER DU 9 SEPTEMBRE 1737 AU 23 
DECEMBRE 1737

9 septembre 1737.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans la cause en­

tre René Chevalier, habitant de Beauport (appelant de 
sentence de la Prévôté de Québec du 13 août dernier) et 
François Boucher, navigateur, stipulant pour lui Marie- 
Anne Martel, sa femme (folio 1).

9 septembre 1737.
Arrêt qui, avant d ’adjuger le profit du défaut-congé 

obtenu le 19 août dernier par François Lefebvre, sieur 
Duplessis Faber, capitaine dans les troupes de la marine, 
contre Jean Leblanc, habitant de la Petite-Côte, près 
Montréal (appelant de sentence de la juridiction royale 
du dit Montréal du 24 mai dernier) ordonne que les pièces 
des parties seront remises à Nicolas Lanoullier, conseiller, 
pour en être délibéré (folio 2 v).

9 septembre 1737.
Arrêt qui ordonne que les pièces de l ’instance pendan­

te entre Antoine et Joseph Paseaud, trésoriers de France, 
Louis (tendron Lejeune, marchand bourgeois, de Paris, et
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Noël Noël, négociant à Québec, d ’une part, et Nicolas-Gas­
pard Boucault, lieutenant particulier à la Prévôté de Qué­
bec, d ’autre part, demeureront sur le bureau pour être fait 
droit aux parties, etc., etc (folio 3).

16 septembre 1737.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans l’affaire 

entre Antoine et Joseph Pascaud, trésoriers de France à 
La Rochelle, stipulant pour eux Denis Goguet, négociant 
à Québec, Louis Goudron Lejeune, marchand à Paris, sti­
pulant pour lui, François-Emmanuel Moreau, négociant à. 
Québec et Noël Noël, aussi négociant à Québec (appelants 
de sentence de la Prévôté de Québec du 3 de ce mois), d ’une 
part, et Nicolas-Gaspard Boucault, lieutenant particulier 
de la Prévôté de Québec, d ’autre part ; émondant, ordonné 
que l ’intimé touchera par privilège et préférence, le prix 
provenant des vins, eaux de vie, et fer vendus par lui au 
feu sieur Vaillant, etc., etc (folio 3).

16 septembre 1737.
Arrêt qui reçoit Nicolas-Gaspard Boucault appelant 

d’une sentence de la Prévôté de Québec du 2 de ce mois, 
tient son appel pour bien relevé et avant faire droit sur 
icelui, etc., etc., ordonne que le dit Boucault sera tenu dans 
trois jours de faire signifier ses griefs, etc., etc., le tout, 
dans la cause entre le dit Boucault et Madeleine-Ursule 
La jus, veuve de Antoine Vaillant, négociant à Québec, etc., 
etc (folio 7).

16 septembre 1737.
Arrêt qui ordonne que le brevet de ratification d ’un 

brevet d ’une concession en seigneurie à la côte du sud du 
fleuve Saint-Laurent accordée à Jacques de Lafontaine de 
Belcour sera registré es-registres du Conseil (folio 8).
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16 septembre 1737.
Arrêt qui ordonne que le brevet de ratification d ’un 

brevet d’une concession en la ville de Québec faite à Nico­
las Boisseau, greffier de la Prévôté, et à son épouse, sera 
registre es-registres du Conseil (folio 8 v).

16 septembre 1737.
Arrêt qui ordonne que le brevet de ratification d ’un 

brevet d ’une concession en la côte du nord du Saint-Lau­
rent au lieu nommé la baie des Châteaux faite à Louis Ba- 

négociant à Québec, sera registre es-registres du 
Conseil (folio 9).

16 septembre 1737.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire dans 

les délais de l ’Ordonnance par devant Eustache Chartier 
de Lothinièrc, conseiller, dans la cause entre Jean-Paul 
Orespin, négociant à Bordeaux, faisant tant pour lui que 
pour ses cohéritiers en la succession de feu Jean Crespin, 
et le Père D ’Heu, procureur du collège des Jésuites de 
Québec, d ’une part, et Anne Bruneau, veuve de Louis Nor­
mand Labrière, Henry Hiché, Elisabeth Couteron, femme 
de Jean-Baptiste Maisonbasse, Joseph Feuillcteau, Jac­
ques Bourdeau, Etienne Corbin, charpentier de navire, le 
sieur Médard Valet de Clievigny et Pierre Marcoux, etc., 
etc (folio 9 v).

23 septembre 1737.
Arrêt qui ordonne d ’enregistrer le brevet de conces­

sion d ’un terrain de deux lieues de front sur deux de pro­
fondeur, sis du côté nord-est de la rivière du Sault de la 
Chaudière, accordée à Gabriel Aubin de Lisle, greffier de 
la Maréchaussée à Québec, le 24 septembre de l ’année der­
nière (folio 10 v).

zi I
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23 septembre 1737.
Arrêt qui ordonne d ’enregistrer le brevet de confirma­

tion d ’un terrain en seigneurie de trois lieues de front sur 
deux de profondeur, des deux côtés de la rivière du Sault 
de la Chaudière, accordé à Thomas-Jacques Taschereau, 
conseiller, Pierre Rigaud de Vaudreuil et Joseph Fleury 
de la Gorgendière (folio 12).

23 septembre 1737.
Arrêt qui ordonne d ’enregistrer les brevets de confir­

mation d ’une seigneurie et d ’un privilège exclusif de faire 
la pêche du loup-marin obtenus par Jacques de Lafontaine 
de Bcleourt, conseiller en ce Conseil (folio 12 v).

23 septembre 1737.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Jean Hélie, maître du navire nommé le Prophète Plie, 
présentement mouillé en la rade de Québec (appelant de 
sentence de l ’Amirauté de Québec du 14 de ce mois) et 
Henry Hiclié, substitut du procureur-général du Roi; 
émendant, ordonné qu’à la poursuite et diligence du subs­
titut du procureur-général du Roi le dit Hélie sera tenu do 
donner caution pour sûreté des 180 livres qu’il doit payer 
entre les mains du commis du trésorier général du port où 
il arrivera faute par lui d ’avoir satisfait à l ’Ordonnance 
du Roi du 15 février 1724 (folio 13).

23 septembre 1737.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Pierre Jehanne, ci-devant commis de feu François Le­
vasseur, marchand forain à Québec (appelant de sentence 
de la Prévôté du 17 de ce mois) et Louis Guignière, bour­
geois, de Québec, intimé, au nom et comme exécuteur testa­
mentaire du dit feu sieur Levasseur, émendant, l ’intimé
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condamné à payer à l’appelant la somme de 875 livres pour
17 mois et 15 jours de gages à raison de 600 livres par an,
celle de 540 livres pour sa pension d ’une année, et celle de
150 livres pour son passage, etc., etc (folio 15 v).

23 septembre 1737.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Joseph Lemay, boucher, de Lotbinière (appelant de
sentence de la Prévôté de Québec du 2 août dernier) et
Noël Bacon, habitant de la Rivière-du-Sud ; l ’appelant
condamné en l ’amende de trois livres pour son fol appel
(folio 18).

30 septembre 1737.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Nicolas
Lanoullier, conseiller, etc., etc., dans la cause entre Jean-
Louis Volant d ’Hautebourg, propriétaire en partie et fer­
mier du surplus du poste de Mingan (appelant de sentence
de l ’Amirauté de Québec du 19 septembre du présent mois)
et Henry Hiché, substitut du procureur général du Roi en
l ’Amirauté de Québec (folio 20 v).

30 septembre 1737.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Jacques
de Lafontaine, conseiller, dans la cause entre Michel Cot­
ton, orfèvre, de Montréal (appelant de sentence de la juri­
diction royale de Montréal des 20 novembre et 8 avril der­
niers) et Jacques Gadois Manger, marchand, aussi de
Montréal (folio 21).

30 septembre 1737.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’affaire en­

tre Nicolas-Gaspard Boucault, lieutenant particulier de la
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"Prévôté de Québec (appelant de l ’ordonnance du lieute­
nant-général de la Prévôté do Québec du 2 de ce mois) et 
Madeleine-Ursule La jus, veuve de Antoine Vaillant; or­
donné qu’il sera procédé à la reconnaissance des scellés 
apposés sur les effets de la succession du feu sieur Vail­
lant et ensuite à l ’inventaire des dits effets, etc., etc (folio 
21 v).

7 octobre 1737.
Arrêt qui les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Fran­
çois-Etienne Cugnet, premier conseiller, dans la cause en­
tre Simon Haimard, marchand cartier privilégié tant en 
son nom que comme ayant les droits cédés de ses autres 
cohéritiers en la succession de feu Pierre Haimard (appe­
lant de sentence de la Prévôté du 20 août dernier) et Loui­
se Ou illot, veuve du dit feu sieur Pierre Haimard (folio 
24 v).

7 octobre 1787.
Arrêt qui met les appellations au néant dans la cause 

entre Antoine et Joseph Paseaud frères, trésoriers do 
France à La Rochelle, et le sieur Louis Gugnière, bour­
geois, de Québec, comme exécuteur testamentaire de feu 
François Levasseur et curateur élu à sa succession ; émon­
dant, le dit Gugnière condamné au dit nom à payer seule­
ment quant à présent aux sieurs Paseaud la somme de 
.1110 livres, montant des deux lettres de change en contes­
tation, etc., etc (folio 25).

7 octobre 1737.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans la cause en­

tre Jean-Baptiste Larchevêque Grandpré (appelant de 
sentence de la Prévôté de Québec du 19 avril 1735) et dame
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veuve de Paul Denys de Saint-Si-
veuve

Madeleine de Peiras
mon, Dame Louise-Catherine Denys de St-Simon, 
de Guillaume Gaillard, aussi conseiller, Paul Denys de 
Saint-Simon, prévôt de la Maréchaussée, et le sieur Pou­
lin de Nicolet, au nom et comme tuteur des mineurs de feu 
Théodose Denys de Vitré, héritiers du dit feu sieur de 
Saint-Simon, etc., etc (folio 27 v).

7 octobre 1737.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Nicolas 
Lanoullier, conseiller, dans la cause entre Jacques Gour- 
deau, négociant à Québec, héritier sous bénéfice d ’inven­
taire de feu Jacques Gourdcau, son père (appelant de sen­
tence de la Prévôté de Québec du 17 septembre dernier) et 
Augustin Pupille et Françoise Lecomte, son épouse (folio 
29 v).

7 octobre 1737.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans la cause en­

tre Joseph Nouehet, négociant à Québec (appelant de sen­
tence de la Prévôté de Québec du 9 octobre dernier) et Ga­
briel Greyssac, aussi négociant à Québec, et Jeanne Albert, 
son épouse; émondant, ordonné que les dits sieur et dame 
Greyssac seront tenus attendu leur départ pour France de 
faire ratifier par les DI les Lagère le contrat de vente en 
contestation sinon que la somme de 5300 livres pour la par­
tie du paiement échu pour l ’acquisition de la maison en 
question demeurera ent re les mains du sieur Noucliet, etc., 
etc (folio 30).

7 octobre 1737.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Antoine Busquet, négociant, demeurant à Montréal
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(appelant de sentence de la juridiction royale de Montréal
du 2 de ce mois) et Pierre Lestage, aussi négociant à Mont-
tréal ; faute par l ’appelant de se conformer à la dite sen­
tence, le Conseil le condamne à parfaire en lettres de chan­
ge ou pelleteries au dit intimé la somme de 5000 livres à la­
quelle le dit intimé s’est restreint quant à présent, etc., etc
(folio 32).

7 octobre 1737.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Claude Denys de Bonaventure, capitaine dans les trou­
pes du détachement de la marine, (appelant de sentence
de la Prévôté de Québec du 8 de ce mois) et Henry Hiché,
procureur du Roi en les Prévôté et Amirauté de Québec,
etc., etc (folio 34).

7 octobre 1737.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Jean-Baptiste Neveu (appelant de l ’Ordonnance de
M. Adhémar, praticien à Montréal, etc) et Pierre Fortin,
négociant en la ville de Rouen, de présent à Québec ; causes
de récusation proposées contre le sieur Adhémar admissi­
bles, émendant, les parties renvoyées par devant le lieute­
nant-général de Montréal (folio 36).

18 octobre 1737.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Marc-Antoine Huard, chevalier d ’Ormicourt, lieute­
nant dans les troupes (appelant de sentence de l ’Amirauté
de Québec du 12 de ce mois) et Pierre Tardif, capitaine du
bateau VAimable Judith, etc., etc (folio 37 v).

18 octobre 1737.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Jean-
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Victor Varin, conseiller, dans la cause entre Louise et Ma­
rie-Catherine Lagère, soeurs germaines, enfants majeures
de défunt Sr Laurent Lagère, négociant à Québec, et Ma­
rie-Jeanne Albert, sa veuve, remariée à Gabriel Greyssac
(appelante de sentence arbitrale du 5 de ce mois) et la dite
dame Greyssac (folio 40 v).

23 octobre 1737.
A rrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié à Charles Ruette d ’Auteui 1 de Mon­
ceaux, fils de feu François Ruette d ’Auteui 1 de Monceaux,
des lettres d ’héritier sous bénéfice d ’inventaire de son dit
père (folio 41).

23 octobre 1737.
A rrêt qui met au néant l ’appellation dans la cause en­

tre Jean-Louis Volant d ’Hautebourg, propriétaire en par­
tie et ferm ier du poste de Mingan (appelant de sentence
de l ’Amirauté de Québec du 19 septembre dernier) et les
sieurs H enry Hiché et Veron de Grandmesnil, etc., etc (fo­
lio 42).

25 octobre 1737.
A rrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre  Marc-Antoine Huard, chevalier d ’Ormicourt, lieute­
nant dans les troupes (appelant de sentence de l ’Amirauté
de Québec du 22 de ce mois) et P ierre  Tardif, capitaine
de navire; émondant, condamne seulement l ’appelant à
payer à l ’intimé la somme de 1461 livres au lieu de la som­
me de 2099 livres portée par la sentence, etc., etc (folio 45).

25 octobre 1737.
A rrêt qui ordonne que par le greffier du Conseil il

sera expédié à Joseph Roy dit Chatellereau, habitant de
Batisean, héritier de feu Marguerite Roy, sa soeur ger-
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mai ne, au jour de son décès femme de Michel-Stanislas
Lepcllé dit Lahaie, des lettres de restitution en entier con­
tre le contrat de mariage du 18 avril 1735 de la dite défun­
te sa soeur avec le dit Lepcllé dit Lahaie (folio 47).

25 oc e 1737.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié à Pierre Le Gardeur de Repentigny,
enseigne dans les troupes, fils de feu Pierre Le Gardeur
de Repentigny, lieutenant dans les troupes, et de Catheri­
ne Juehereau, des lettres d ’émancipation ou bénéfice d ’âge
(folio 48).

18 novembre 1737.
Arrêt qui met au néant l ’appellation dans la cause en­

tre Gabriel Phi li bot (Plibot) (appelant de sentence de la
Prévôté de Québec du 29 octobre dernier) et Marie-Anne
Hazeur, veuve de Michel Sarrazin, etc., etc; l ’appelant
condamné en l’amende do trois livres pour son fol appel
(folio 49 v).

18 novembre 1737.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Joseph Simon Delorme, charpentier de maison, de Qué­
bec (appelant de sentence de la Prévôté du 1er octobre der­
nier) et Antoine Mouffle, négociant en la ville de Beau­
vais, stipulant pour lui Charles Berth clot, négociant de
Québec ; émondant, condamne l ’intimé à payer à l’appe­
lant le surplus de ce qu’il peut lui devoir pour la grange en
question et aux dépens des causes principale et d ’appel,
etc., etc (folio 52).

18 novembre 1737.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans la cause

tre Nicolas Rioux, propriétaire en partie de la seigneurie
en-
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de la Rivière des Trois-Pistoles (appelant de sentence de
l ’Amirauté de Québec du 23 octobre dernier) et Jean-Bap­
tiste Dupéré, marchand, de la Rivière-Ouelle; éincndant,
déboute l ’intimé quant à présent de sa demande et le con­
damne aux dépens (folio 55).

18 novembre 1737.
Arrêt qui continue l ’audience à lundi dans la

entre Louis de la Corne de Chapt, officier dans les troupes
(appelant de sentence de la juridiction de Montréal du 18
avril dernier) et Madeleine Coulon de Milliers, veuve de
François Lefebvre Duplessis (folio 57 v).

18 novembre 1737.
Arrêt qui ordonne de remettre les pièces des parties à

(Guillaume Estèbe, conseiller, dans la cause entre Joseph
Guy on Després, marchand boucher à Montréal (appelant
de sentence de la juridiction de Montréal du 2 octobre der­
nier) et Gabriel Lenoir Rolland, comparant par Charles
Brassard (folio 58).

18 novembre 1737.
Arret qui accorde défaut congé à Lue Dufresne,

vigateur, de Montréal, contre Charles Poupart dit Lafleur
(appelant de sentence de la juridiction royale de Montréal
du 27 septembre dernier), défaillant faute d ’être comparu
ni personne pour lui (folio 58 v).

25 novembre 1737.
Arrêt qui ordonne de registrer es-registres du Conseil

les deux brevets de Sa Majesté des 25 décembre 1725 et 22
février 1726 accordés à la dame veuve de Courtemanche et
aux trois filles du sieur Legardeur de Courtemanche, les
dits brevets pour des concessions de terre au Labrador afin
d ’y faire la pêche (folio 59).

cause

lia-
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25 novembre 1737.
Arrêt qui ordonne de registre! es-registres du Conseil 

le brevet de concession accordé par Sa Majesté aux sieurs 
Charles Bonhomme dit Beaupré, Jacques Cardinal père, 
Jacques Cardinal Ills, Philippe Bagneau, Joseph Dutreni- 
ble, François Gilbert dit Sanspeur, Claude Campeau, P ier­
re Cosine, Pierre Laurent, Gaéton Séguin, Gabriel Casse, 
Jacques Casse, Etienne Fat'ard, Hébert et Jean-Baptiste 
Mallet (ils, les dites concessions situées au Détroit du Lac 
Erié (folio 61).

25 novembre 1737.
Arrêt qui décharge pour cause de maladie Joseph 

Poulin de Nicolet, exempt du prévôt de la Maréchaussée, 
de la tutelle des mineurs des feus sieur et dame Denys de 
Titré et qui ordonne qu’il sera procédé en la manière ac­
coutumée à l ’élection d ’un nouveau tuteur aux dits mi­
neurs Vitré (folio 61 v).

25 novembre 1737.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Joseph Normand, de Québec, accusé de rébellion à jus­
tice (appelant de sentence de la Prévôté de Québec du 19 
de ce mois) et François Gesse, premier huissier du Con­
seil, et Pierre Court in aussi huissier, demandeurs et accu­
sateurs contre le dit Normand ; émondant, enjoint à Nor­
mand d ’être à l’avenir plus circonspect; condamné en quin­
ze livres d ’aumônes applicables à l ’Hôpital général de 
Québec et en trente livres de dommages envers Gesse et 
Courtin (folio 62 v).

25 novembre 1737.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Nicolas
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L anouilier, conseiller, dans la cause en tre  Louis de L a C or­
ne de C hapt, o ffic ie r dans les tro u p es  (ap p e lan t de sen ten ­
ce de la ju rid ic tio n  royale de M ontréal du 18 av ril d e rn ie r) 
et dam e M adeleine Gordon de M illiers, veuve de F ranço is  
L efebvre D uplessis, etc., etc (folio  65).

25 novem bre 1737.
A rrê t qui ap p o in te  les p a rtie s  eu d ro it à écrire  et p ro ­

du ire  dans les délais de l ’O rdonnance p a r  devan t Jacques 
de L afon ta ine , conseiller, dans la cause en tre  M ichel B o t­
tie r, ch iru rg ien  du Roi à Québec, et M arie-A nne D enys de 
Sain t-S im on, son épouse, et C h arles-P au l D enys de S a in t- 
Sim on, p rév ô t de la M aréchaussée, et Jo sep h  P o u lin  de 
Nicoiot, au  nom  et comme tu te u r  des m ineurs D enys de V i­
tré , et dam e L ouise-C atherine Denys, veuve de G uillaum e 
G aillard , etc., etc (folio  65 v).

25 novem bre 1737.
A rrê t qui accorde congé d éfau t à M arie-C atherine  

R aim bau lt 
ci aid; à M ontréal,
p e lan t de sentence de la ju rid ic tio n  de M ontréal du 13 
tem bre de rn ie r) d é fa illan t fa u te  d ’être  
sonne po u r lu i (folio 66 v).

2 décem bre 1737.
A rrê t qui ordonne de reg istre!' es reg istres  du  Conseil 

le brevet de concession d ’un  te rra in  en la ville de Québec 
accordé à Geneviève P ru n ea u , veuve de P ie r re  O llivier 
(S a n tie r)  (folio  67).

2 décem bre 1737,
A rrê t qui m et l ’appella tion  au néan t dans la cause en ­

tre  M arie-Thérèse P révost, veuve M ichel G iroux 
lan te  de sentence de la P rév ô té  de Québec du  29 octobre

veuve de Ju lie n  T ro ttie r  Des R ivières, négo- 
on tre  F ran ço is  P ré je a n , voyageur (ap-

sep-
com paru  n i per-

v appe-
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dernier) et Pierre Chapelain, habitant de Charlcsbourg, 
nom et comme ayant épousé Marguerite Blondeau et 

comme tuteur des mineurs de feu Nicolas Giroux et de la 
dite Blondeau, etc., etc (folio 68). *

2 décembre 1737.
Arrêt qui accorde congé défaut à Nicolas Sarrazin, 

voyageur, de Montréal, contre Marthe Paragon, veuve de 
Julien Delicres dit Bonvouloir (appelante de sentence de 
la juridiction royale de Montréal du 2 septembre dernier) 
défaillante faute d ’être comparue ni personne pour elle

au

(folio 71 v).
9 décembre 1737.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié lettres d ’émancipation et bénéfice d ’âge 
à Marie-Françoise de Saint-Michel de Gourville, fille de 
François Hérault de Saint-Michel de Gourville, lieutenant 
dans les troupes, et de Perrine Lefebvre Duplessis Faber 
(folio 72).

9 décembre 1737.
Arrêt qui déclare le défaut congé bien obtenu dans la 

entre Luc Dufresne, navigateur, de Montréal, etcause
Charles Poupart dit Lafleur, aussi de Montréal ; adjugeant 
le profit du dit défaut, Poupart dit Lafleur déclaré déchu 
de son appel (folio 73).

9 décembre 1737.
Arrêt qui reçoit Pierre Deniau (Deneau) opposant à 

l ’exécution de l ’arrêt du Conseil du 23 mars 1733 dans sa 
avec Charles Ruette d ’Auteuil de Monceaux, au nomcause

et comme ayant épousé Thérèse Gatin, veuve du feu sieur 
Rhéaume (folio 75 v).

16 décembre 1737.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en-
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tre François Pré jean, voyageur, et Marie-Catherine Raim- 
bault, veuve de Julien Trottier Des Rivières, de Montréal, 
etc., etc (folio 76 v).

16 décembre 1737.
Arrêt qui ordonne que les pièces des parties seront re­

mises à Guillaume Estèbe, conseiller, dans la cause entre 
Antoine Busquet, négociant à Montréal, et Louis Lefebvre 
Duchouquet fils, voyageur (folio 80 v).

16 décembre 1737.
Arrêt qui déclare le défaut-congé bien et dûment ob­

tenu par Nicolas Sarrazin, voyageur, contre Marthe Da- 
ragon, veuve de Julien Dplières dit Bonvouloir, et pour le 
profit d ’icelui déclare l ’appelante déchue de l ’appel (folio 
81).

23 décembre 1737.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Joseph Lemay, boucher, et le sieur Agoust Dmnaine, 
capitaine de navire ; émendant, l ’intimé condamné à payer 
à l ’appelant la somme de 50 livres pour 392 livres de boeuf, 
etc., etc (folio 83).

23 décembre 1737.
Arrêt qui met les parties hors de cour dans l ’affaire 

entre Thérèse Prévost, veuve de Michel Giroux, et Pierre 
Chapelain, habitant de Charlesbourg, au nom et comme 
ayant épousé Marguerite Blondeau, etc., etc (folio 84).

23 décembre 1737.
Arrêt qui ordonne de registre!* es registres du Con­

seil le brevet de ratification accordé par le Roi à Pierre 
Raimbault d’une concession de quatre lieues de front sur 
cinq de profondeur, située sur le lac Champlain (folio 85
v).
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13 janvier 1738.
Arrêt qui autorise Joseph Lepellé de Voisy, au nom et 

comme commissaire établi au régime et gouvernement 
d ’une maison et terrain en dépendant sise et située rue 
Saint-Louis, à Québec, saisie réellement sur feu Michel 
Drouard, à la demande de Michel Sarrazin, faute de paie­
ment des sommes auxquelles le dit Drouard a été condam­
né par arrêt du Conseil du 24 avril 1732, à faire procéder 
au bail judiciaire do la maison en question en la manière 
accoutumée par devant Charles Guillimin, conseiller (fo­
lio 1).

13 janvier 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’instance 

entre François Foucher, procureur du Roi de la juridic­
tion de Montréal (appelant de sentence de la Prévôté de 
Québec du 14 octobre dernier) et Louis Guignière, bour­
geois, au nom et comme exécuteur testamentaire et cura­
teur à la succession vacante de feu François Levasseur; 
émendant, renvoie le dit Guignière à se pourvoir par nou­
velle action, etc., etc (folio 3).

13 janvier 1738.
Arrêt qui pour faire droit aux parties ordonne que 

leurs pièces seront remises à Jacques de Lafontaine, con­
seiller, pour en être délibéré dans la cause entre Urbain 
Jetté, demeurant en la ville de Montréal, héritier de Jean- 
Baptiste Jette, son (ils, (appelant de sentence de la juridic­
tion de Montréal du 7 septembre dernier) et Jean-Baptiste 
Legras et compagnie (folio G).

13 janvier 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en-
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tre Eus tache Lanoullier de Boisclerc, grand voyer de ce 
pays, et Marguerite Du Roy, son épouse, auparavant son 
mariage avec le dit Lanoullier de Boiselerc veuve de Clau­
de Chasle (appelants de sentence de la Prévôté de Québec 
du 24 janvier 1736) et Marie-Anne Chasle, veuve de Guil­
laume Couse, procédant sous l ’autorité du sieur Estèbe, 
son curateur aux causes, intimée; émendant, a mis la dite 
intimée hors de cour sur la demande portée par sa requête 
du 22 novembre 1735 sauf à lui adjuger par la suite telle 
provision que de raison, si le cas échet et sauf à elle à faire 
telle diligence qu’elle avisera pour l ’appurement du comp­
te de communauté, etc., etc (folio 6 v).

13 janvier 1738.
Arrêt qui donne acte aux parties de la reprise d'ins­

tance dans la cause entre feu Jean-Baptiste Couillard de 
Lespinay, seigneur en partie de la Rivière-du-Sud, lieute­
nant-général de l ’Amirauté de Québec, etc., etc., et Nicolas 
Biaise des Bergères de Rigauville, seigneur de Bellechas- 
se, capitaine dans les troupes, et Marie Françoise Viennay 
Bachot, son épouse; etc., etc (folio 13 v).

16 janvier 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Michel Cotton, orfèvre, de la ville de Montréal (appe­
lant de sentences rendues en la juridiction de Montréal les 
20 novembre 1736 et 8 avril 1737) et Jacques Gadois Man­
ger, marchand bourgeois, aussi de Montréal; émendant, 
renvoie les parties à l’exécution de la sentence du 14 août 
1736, condamne le dit Mangé aux dépens des causes prin­
cipale et d ’appel, etc., etc (folio 15).

20 janvier 1738.
Arrêt qui reçoit le procureur général du Roi comme
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ant le fait et cause des mineurs Guy on Després, re-pren
présentés par Joseph Guyon Després, marchand boucher, 
de Montréal, dans leur cause avec Gabriel Lenoir Rolland, 
et faisant droit sur les différentes appellations, renvoie les 
parties à l ’exécution de la sentence du 17 octobre 1732, etc., 
etc (folio 22).

20 janvier 1738.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Thomas- 
Jacques Taschereau, conseiller, dans l ’affaire entre Noël 
Levasseur, sculpteur, de Québec (appelant de sentence de 
la Prévôté du 16 août dernier), comparant par François 
Levasseur, son fils, et Pierre Bouillant, prêtre, curé de 
Saint-Nicolas, et Jacques-Simon Delorme, au nom et com­
me ayant épousé Marie-Ursule Roui Hard, et encore com­
me tuteur des mineurs de défunt Etienne Marchand et de
Jeanne Ron il lard, tous héritiers de Jean Roui Hard (folio 
27 v).

20 janvier 1738.
Arrêt qui accorde défaut congé à Marie-Anne Pla­

neur, tant en son nom comme veuve et commune en biens 
avec feu Michel Sarrazin, conseiller en ce Conseil, que 
comme mère et tutrice des mineurs issus de leur mariage, 
contre Gabriel Philibot (Flibot) (appelant de sentence de 
la Prévôté de Québec du 24 décembre dernier, défaillante 
faute d’être comparue ni personne pour lui (folio 28).

20 janvier 1738.
Arrêt qui accorde défaut-congé à Pierre Gagnon père 

et Augustin Gagnon tils, habitants de la côte et seigneurie 
de Beaupré, contre Clément Langlois et Marie-Anne Pré­
vost, sa femme, habitants de la même côte (appelants de
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sentence rendue en la Prévôté de Québec du 16 août der­
nier), défaillant faute d ’être comparus ni personne pour 
eux (folio 28 v).

20 janvier 1738.
Première criée du bail de la maison, rue Saint-Louis à 

Québec, appartenant à feu Michel Drouard, saisie à la re­
quête de feu Michel Sarrazin faute du paiement des som­
mes que le dit Drouard lui devait. Remise à lundi pro­
chain (folio 29).

20 janvier 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre René Duchesneau dit Sansregret, et Marguerite Be­
laud, sa femme, auparavant veuve de Mathieu Quay (ap­
pelant de sentence de la Prévôté de Québec du 27 avril der­
nier) et Raymond Quay, fils de feu Mathieu Quay et Thé­
rèse Poirier, sa première femme ; émcndant, ordonné que 
la transaction du 22 juillet 1719 sera exécutée selon sa for­
me et teneur, etc., etc (folio 30 v).

27 janvier 1738.
Arrêt qui met les appellations au néant dans l ’instan­

ce entre Picrre-Qcrvais Voyer (appelant de sentence de la 
Prévôté de Québec du 15 décembre 1733, etc., etc) et An­
toine Canae, major de la milice de l ’île d ’Orléans. Procès 
à propos d ’un poêle (folio 44 v).

27 janvier 1738.
Deuxième criée pour le bail judiciaire de la maison, 

rue Saint-Louis, à Québec, appartenant à feu Michel Drou­
ard et saisie à la demande de feu Michel Sarrazin. Adju­
dication remise à lundi prochain (folio 47 v).

3 février 1738.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con-



ARCHIVES DE QUÉBEC216

seil il sera expédié à Marie-Catherine Guyon (née le 14 
1719), fille de défunt Joseph Guyon et de Madeleine 

Petit, lettres et bénéfice d ’âge et d’émancipation (folio 49).
3 février 1738.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro - 

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Jean- 
Baptiste Gaillard, conseiller, pour sur son rapport et sur 
les conclusions du procureur général du Roi être ordonné 
ce qu’il appartiendra dans l ’instance entre Jean et Louis 
Blanche! et Sébastien Morin, au nom et. comme ayant épou­
sé Françoise Blanche!, habitant de la Rivièrc-du-Sud (ap­
pelants de sentence de la Prévôté de Québec du 20 décem­
bre 1736), et Joseph Blanche!, faisant tant pour lui que 
pour Louis Blanche! et Jean-Baptiste Daniau, au nom et 
comme ayant épousé Claire Blanche!, Louis-Augustin Mi- 
ehon comme ayant épousé Marthe Blanch et, etc,, etc (folio 
50).

mars

3 février 1738.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Jacques 
de Lafontaine, conseiller, dans la cause entre Clément Lan­
glois et Marie-Anne Prévost, sa femme, habitant de la côte 
et seigneurie de Beaupré (appelants de sentence de la Pré­
vôté de Québec du 16 août dernier) et Pierre Gagnon père 
et Augustin Gagnon fils, habitants de la même côte et sei­
gneurie (folio 51).

S février 1738.
Arrêt qui, dans l ’instance entre Laurent et André Ar­

chambault frères, habitants de la Pointe aux-Trembles 
près Montréal (appelants de sentence de la juridiction 
royale de Montréal du 5 janvier 1731) et Cécile Lefebvre,
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veuve de Jean Archambault, intimée et défenderesse, fai­
sant droit sur l 'interlocutoire ordonné par l ’arrêt du 20 
décembre 1734 au sujet des partages des cinq parts restan­
tes, homologue le procès-verbal du 3 février 1735, en con­
séquence condamne la dite veuve Archambault à payer aux 
dits Laurent et André Archambault, et aux enfants et veu­
ve de feu Jacques Archambault, à chacun la somme de 
trente livres, etc., etc (folio 52).

3 février 1738.
Arrêt qui continue l ’audience à lundi prochain auquel 

jour sera fait droit définitivement tant en présence qu’ab­
sence dans la cause entre Gabriel Philibot (Plibot) (appe­
lant de sentence de la Prévôté du 24 décembre dernier) et 
Marie-Anne Hazeur, veuve et commune en biens de Michel 
Sarrazin, conseiller, etc., etc (folio 59).

3 février 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’instance 

entre Madeleine-Ursule La jus, veuve de Antoine Vaillant, 
négociant à Québec, mineure procédant sous l ’autorité du 
sieur Jourdain La jus, son père (appelante de sentence de 
la Prévôté de Québec du 20 août dernier) et Nicolas-Gas­
pard Boucault, lieutenant particulier de la Prévôté, etc., 
etc., entendant, ordonné que les lettres de restitution obte­
nues par la dite veuve Vaillant le 25 juin dernier contre les 
billets par elle consentie solidairement avec le dit feu Vail­
lant, son mari, seront entérinées en la Prévôté de Québec 
en la manière accoutumée sauf à l ’intimé à se pourvoir 
ainsi qu’il avisera contre la succession du dit feu sieur 
Vaillant, etc., etc (folio 59 v).

3 février 1738.
Criée du bail judiciaire d ’une maison, rue Saint-Louis,
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à Québec, appartenant à feu Michel Drouard et saisie ré­
ellement par Michel Sarrazin. Aucun enchérisseur. Criée 
et adjudication remises au lundi, 3 mars (folio 67).

10 février 1738.
Arrêt qui déclare le défaut congé bien et dûment ob­

tenu en ce Conseil le 27 janvier dernier par Jean Boucher 
Belleville, entrepreneur des fortifications de Montréal, in­
timé et anticipant, contre André Souste, marchand à Mont­
réal (appelant de sentence de la juridiction royale de 
Montréal du 22 août dernier) adjugeant le profit du dit 
défaut déclare l ’appelant déchu de son appel et le con­
damne en l ’amende de douze livres et aux dépens (folio 
68 v).

10 février 1738.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Eustache 
Chartier de Lotbinière, conseiller, dans la cause entre Abel 
Olivier, capitaine de navire (appelant de sentence de l ’A­
mirauté de Québec du 25 janvier dernier) et le sieur Pier­
re Doumer fils, armateur, de la ville de Bordeaux (folio 
71).

10 février 1738.
Arrêt qui les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’ordonnance par devant Eustache 
Chartier de Lotbinière, conseiller, dans l ’instance entre 
Jean Trudel, habitant de la paroisse de Neuville, au nom 
et comme tuteur des mineurs de Nicolas Mathieu et Angé­
lique Bélanger (appelant de sentence de la Prévôté de Qué­
bec du 20 décembre dernier) et Charles Roignon, aussi ha­
bitant de Neuville, au nom et comme ayant épousé Made­
leine Mathieu, Pierre Moisan comme ayant épousé Made-
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léine Mathieu, héritiers des dits défunts Nicolas Mathieu 
et Angélique Bélanger (folio 72).

30 février 3738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l’affaire 

entre Madeleine Arniot, épouse de Jacques Barbel, la dite 
Amiot avant son mariage veuve de Guillaume Masse, et 
tutrice de Pierre Masse, son fils, et Gilbert Boucault de 
Godefus et Marie-Madeleine La joue, son épouse; la dite 
appellation au néant au chef de la surséance portée par 
l ’ordonnance du 24 janvier 
résidu sertissant son plein et entier effet, etc., etc (folio 
72 v).

1738, la dite ordonnance au

25 février 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Gabriel Pliilibot (Flibot) (appelant de sentence de la 
Prévôté de Québec du 24 décembre dernier) et Marie-An­
ne Hazeur, veuve de Michel Sarrazin, etc., etc. “ Et faisant 
droit sur le réquisitoire du procureur général du Roi au 
sujet des termes injurieux et indécents insérés dans les 
griefs du 18 janvier dernier signés de l ’appelant et du 
nommé Huguier Dantenay se disant avocat au Parlement 
de Paris et dans l ’écrit du 9 février présent mois signé 
seulement du dit Huguier, ordonne qu’ils seront biffés, 
fait défense à l ’appelant de se servir à l ’avenir pour con­
seil et défenseur de la personne du dit Huguier sous les 
peines de droit.. . ordonne que le dit Huguier sera assigné 
à la requête du dit procureur général du Roi à comparaî­
tre en personne au premier jour d ’audience pour répondre 
aux conclusions (pie le dit procureur général se réserve de 
prendre telles que de raison”, etc., etc (folio 76).

25 février 1738.
Arrêt qui autorise Jean-Baptiste Neveu, négociant en
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J a ville <le Montréal, créancier de la succession de feu Louis 
Bouvier, vivant habitant de la côte de l ’Assomption, à fai­
re procéder à la vente de la terre et habitation appartenant 
à la dite succession sur trois publications et affiches en la 
manière accoutumée, etc., etc (folio 83).

25 février 1738.
Arrêt qui autorise Joseph Lepellé de Voisy, au nom 

et comme commissaire établi au régime et gouvernement 
d ’une maison sise côte de la Montagne, à Québec, saisie 
réellement sur feu Michel Drouard, à la requête de Michel 
Sarrazin, à passer et continuer le bail de la dite maison aux 
mêmes charges, clauses et conditions portées par le procès- 
verbal d’adjudication du 7 mars 1735, etc., etc (folio 85).

25 février 1738. '
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’instance 

entre Pierre Janson Lapalme, architecte à Montréal, (ap­
pelant de sentence de la juridiction royale de Montréal du 
7 mai 1731) et Charles Tessier, au nom et comme ayant 
épousé Françoise Janson Lapalme, etc., etc (folio 87).

25 février 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’affaire 

entre Urbain Jetté, demeurant en la ville de Montréal, hé­
ritier de Jean-Baptiste Jetté, son tils (appelant de senten­
ce de la juridiction de Montréal du 7 septembre deriner) 
et Jean-Baptiste Legras et compagnie ; émendant, con­
damne Legras à payer au dit Jetté ses gages depuis le jour 
de son engagement jusqu’à sa mort, etc., etc (folio 91).

3 mars 1738.
Arrêt qui ordonne que dans la cause entre Suzanne 

Normand, veuve de Jacques Huppé dit Lagrois (appelan­
te de sentence de la Prévôté de Québec du 28 août 1734)
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et Ursule Durand, veuve de Antoine Huppé dit Lagrois,
que François Foucault, conseiller, se transportera sur les
lieux avec le greffier en chef du Conseil pour, en sa pré­
sence, et celle des sieurs Maillon, Lamorille et Dubeau, ar­
penteurs, être par le nommé Beaupré, aussi arpenteur,
procédé à la vérification des procès-verbaux sur les titres
des parties et à un mesurage des terres en contestation etc.,
etc (folio 94 v).

3 mars 1738.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié à René-Bonaventure et Claude-Bona-
venture Carpentier, enfants mineurs de feu Antoine Car­
pentier et Marguerite Trépagnier, nés, le premier, le 15
juillet 1718, et le second, le 5 mars 1721, lettres d’émanci­
pation et bénéfice d ’âge adressantes au lieutenant-général
de la Prévôté de Québec (folio 96 v).

3 mars 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre René Chevalier, navigateur, demeurant à Beauport
(appelant, de sentence de la Prévôté de Québec du 28 jan­
vier dernier) et Pierre Prudhomme dit Saint-Pierre; Che­
valier condamné en l ’amende de trois livres pour son fol
appel (folio 97 v).

3 mars 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’affaire en­

tre Antoine Huppé dit Lagrois, tanneur (appelant de sen­
tence de la Prévôté de Québec du 28 janvier dernier) et
Charles Guillimin, conseiller; ordonné que ce dont est, ap­
pel sortira effet à la réserve néanmoins de la contrainte
par corps, etc., etc (folio 99).

3 mars 1738.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro-
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duire dans les délais de l’Ordonnance par devant Jacques
de Lafontaine, conseiller, dans l ’affaire entre Robert
Charles et Pierre Deniers, Joseph Poirier et Antoine Gi-
muard, tous habitants de la côte Sainte-Marie, près la vil­
le de Montréal (appelants de sentence de la juridiction de
Montréal du 19 août dernier) et Nicolas Lcdoux dit La-
treille, habitant de la dite côte Sainte-Marie (folio 102 v).

3 mars 1738.
Arrêt qui accorde défaut à Jean-Baptiste Damours de

Bouvière et Marie-Jeanne Renoyer, son épouse (appelants
de l ’ordonnance du lieutenant-général de la Prévôté de
Québec du 23 août dernier) contre Joseph Barbel, défail­
lant faute d ’être comparu ni personne pour lui (folio 103).

3 mars 1738.
Remise de l ’adjudication du bail judiciaire d ’une mai­

son sise rue Saint-Louis, à Québec, saisie sur feu Michel
Drouard par Michel Sarrazin, au troisième lundi du mois
de juin prochain (folio 103 v).

7 mars 1738.
Arrêt qui dans la cause entre Antoine Busquet, négo­

ciant à Montréal (appelant de sentence de la juridiction
royale de Montréal du 24 septembre dernier) et Louis Le­
febvre Duchouquet fils, voyageur, aussi de Montréal,
donne avant faire droit qu’à la diligence du dit Duchou­
quet la dame de Levilliers sera entendue, parties présen­
tes, sur ses conventions avec lui en 1735 pour le voyage
qu’il a fait au Détroit, etc., etc (folio 105).

10 mars 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Jacques Bourdeau, négociant à Québec, héritier sous
bénéfice d ’inventaire de Jacques Bourdeau de Beaulieu,

or-
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son père, (appelant de sentence de la Prévôté du 16 sep­
tembre dernier) et Augustin Pupille et Françoise Décomp­
té, son épouse, etc., etc (folio 106).

10 mars 1738.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l’Ordonnance par devant Jean-
Baptiste Gaillard, conseiller, dans la cause entre Joseph
Roy dit Ch atelier ault, habitant de Batiscan (appelant de
sentence de la juridiction royale de Trois-Rivières, du 7
janvier dernier) et Michel Lepellé de Voisy dit Lahaye,
aussi de Batiscan (folio 110).

10 mars 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’affaire

entre Charles Ruette d ’AuteuiI de Monceaux, demeurant
à Montréal, au nom et comme ayant épousé Thérèse Catin,
auparavant son mariage avec le dit d ’Auteuil veuve de Si­
mon Rliéaume, vivant marchand à Montréal (appelant de
sentence de la juridiction de Montréal du 20 mars 1737) et
Claude Ces ire fils, habitant de la côte de Lachine, etc., etc
(folio 110 v).

10 mars 1738.
Arrêt qui accorde défaut à François-Marie de Coua-

gne, marchand à Montréal, contre Joseph Istre, chirurgien
à Montréal (appelant de sentence de la juridiction de
Montréal du 18 octobre 1737), défaillant faute d ’être com­
paru ni personne pour lui (folio 114 v).

17 mars 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Charles Ruette d’Auteuil et de Monceaux et Thérèse
Catin, son épouse, auparavant son mariage veuve de Si­
mon Rliéaume (appelants de sentence de la juridiction
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royale de Montréal du 17 juillet 1781), et Antoine Fores­
tier, et Elisabeth Camois, son épouse ; ordonné que ce dont 
est appel Sortira effet en affirmant néanmoins par les in­
timés qu’ils ont payé les articles antérieurs au mandat du 
15 novembre 1729, etc., etc (folio 115).

17 mars 1788.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans la cause en­

tre Raphael Giroux, habitant de Dcauport, oncle maternel 
et tuteur des enfants mineurs de défunt Paul Rainville et 
Marguerite Giroux (appelant de l ’acte d ’élection d’un tu­
teur et subrogé tuteur aux dits mineurs) et Noël Rainville, 
oncle paternel des dits mineurs et leur subrogé tuteur; 
émendant, déclare toute la procédure nulle; faisant droit 
sur le réquisitoire du procureur général du Roi, fait dé­
fense au lieutenant-général de la Prévôté de Québec et à 
tous autres juges de procéder à l ’avenir à aucune destitu­
tion de tuteur sans au préalable que les dits tuteurs n ’aient 
été appelés ou entendus, etc., etc (folio 120).

24 mars 1788.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans la cause en­

tre le sieur Amyot de Vincelotte, seigneur de Vince lotte 
(appelant de sentence de la Prévôté de Québec du 81 dé­
cembre dernier), et Eustac.be Sylvestre et Jean-Baptiste 
Béland, maçons, de Saint-Thomas (folio 122 v).

24 mars 1738.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié lettres d ’émancipation et bénéfice d ’âge 
à Marie-Charlotte Rainville (née le 28 août 1717), Mar­
guerite Rainville (née le 2 mai 1719), Marie-Madeleine 
Rainville (née le 29 septembre 1720) et Paul Rainville 
(né le 18 juillet 1722), enfants issus du mariage qui a été
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entre défunts Paul Rainville et Marguerite Giroux (folio 
124 v).

24 mars 1738.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Jacques 
de Lafontaine, conseiller, dans la cause entre Alexis Bé­
langer, habitant de la seigneurie de Beaupré, paroisse du 
Château-Rïcher, tant en son nom que connue prenant le 
fait et cause d ’Augustin Bélanger et Louise Simon La­
pointe, épouse du dit Augustin Bélanger (appelant de sen­
tence de la Prévôté de Québec du 4 de ce mois) et Augustin 
Gagnon, habitant du Ohâteau-Richer, et Félicité Simon, sa 
femme (folio 125 v).

24 mars 1738.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié à Mathurin Baril dit Baricourt, mar- 
guillier de l ’Oeuvre et fabrique de Sainte-Anne près Ba 
tiscan, sortant de charge, et Jean-Baptiste Toutant, mar­
gin Hier actuellement en charge, stipulant pour eux Fran­
çois Gariépy, ancien marguillier et capitaine de milice, 
lettres de rescision et restitution en entier contre une do­
nation et acceptation d ’icelle du 17 novembre 1716, etc., 
etc (folio 126).

24 mars 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Clément Langlois et Marie-Anne Prévost, sa femme, 
habitants de la côte et seigneurie de Beaupré (appelants 
de sentence de la Prévôté de Québec du 16 août dernier) et 
Pierre Gagnon père et Augustin Gagnon fils, habitants 
du même lieu (folio 127 v).

24 mars 1738.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en-
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ire  Louis de L aC orne de C hapt, o ffic ie r dans les tro u p es  
(ap p e lan t de sentence de la  ju rid ic tio n  de M ontréal du 
18 av ril d e rn ie r) et M adeleine Coulon de M illiers, veuve 
de F ran ço is  Lefebvre D uplessis (folio 131).

24 m ars 1738.
A rrê t qui déclare le d é fau t congé obtenu en ce Conseil 

Je 10 de ce mois p a r  F ranço is-M arie  de Couagne contre 
Jo sep h  Is trc , ch iru rg ien , de M ontréal (ap p e lan t de sen­
tence de la ju rid ic tio n  royale  de M ontréal du  18 octobre 
1737) bien et dûm ent obtenu e t en ad ju g ean t le p ro fit 
d ’icelui déclare l ’ap p e lan t ( I s tr e )  déchu de son appel 
(folio 135).

31 m ars  1738.
A rrê t qui ordonne que p a r  le g re ff ie r  en chef du Con­

seil il sera  expédié à  P ie rre , C atherine  et Jea n -B a p tis te  
F re la n  (F e r lan d ) en fan ts  m ineurs de défun ts  F ran ço is  
F re la n  et A nne P o u le t (B o u le t), de l ’île et comté de S a in t- 
L au ren t, des le ttres  d ’ém ancipation  et bénéfice d ’âge (fo ­
lio 137).

31 m ars 1738.
A rrê t qui ordonne av an t fa ire  d ro it que les pièces des 

p a rtie s  seron t rem ises à Jacques de L afon ta ine , conseil­
ler, dans la  cause en tre  C harles Bouclier de M ontarville, 

nom et comme tu te u r  des en fan ts  m ineurs issus d u  m a­
riag e  de feu  Théo doze D enys de V itré  (ap p e lan t de sen­
tence de la  P rév ô té  de Québec du  25 fév rie r d e rn ie r) et 
Soeur M arie-E lisabeth  Q uillet de S ain te-B arbe, su p érieu ­
re  des Soeurs de la  C ongrégation de M ontréal (folio

au

138 v).
31 m ars 1738.
A rrê t qui ordonne av an t fa ire  d ro it q u ’il en sera  dé-
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libéré dans la cause entre Augustin, Laurent et Abel Mi-
chon (appelants de sentence de la Prévôté de Québec du
11 décembre dernier) et Joseph Fournier, huissier de la
juridiction de la Rivière du Sud (folio 139).

31 mars 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Jean-Baptiste Damours do Bouvière et Marie-Jeanne
Renoyer, son épouse (appelant de l ’ordonnance du lieu­
tenant-général de la Prévôté de Québec du 23 août der­
nier) et Joseph Barbel, stipulant pour lui Jacques Bour­
deau, négociant à Québec, etc,, etc., les appelants condam­
nés en l ’amende de trois livres pour leur fol appel (folio
139 v).

14 avril 1738.
Arrêt qui déboute Clément Langlois, habitant du Châ-

teau-Riclier, des tins de sa requête civile pour revenir con­
tre l ’exécution de l ’arrêt rendu par forclusion le 24 mars
dernier; Langlois condamné en ,l’amende de 45 livres
(folio 142 v).

14 avril 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Augustin, Laurent et Abel Michon (appelants de sen­
tence de la Prévôté de Québec du 11 décembre dernier)
et Joseph Fournier, huissier de la juridiction de la Riviè­
re du Sud; appellation mise au néant en ce que les appe­
lants ont été condamnés en 100 livres de dommages et, in­
térêts et en 15 livres d ’aumône, émondant quant à ce a con­
damné seulement les appelants à 9 livres de dommages et
intérêts payables solidairement au dit intimé et à 20 sols
chacun d ’amende applicables à l ’église de Saint-Thomas
dont ils seront tenus de rapporter quittance des marguiV
tiers, etc., etc (folio 144).
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14 avril 1738.
Arrêt qui appointe les parties en droit à joindre à 

l ’instance pendante au Conseil entre les Dames Religieu­
ses de l ’Hôtel-Dieu de Montréal, stipulant pour elles, le 
sieur Etienne Veron de Grandmenil, les dites Dames au 
nom et comme donataires de défunts Benoit et Gabriel 
Basset, frères, seuls héritiers de leur soeur germaine, 
épouse d’Etienne Miray de Largenterie, lieutenant dans 
les troupes (appelants de sentence de la juridiction de 
Montréal du 9 mai 1732) et le dit sieur de Largenterie. 
comparant par François Clesse, etc., etc (folio 148 v).

14 avril 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en ­

tre Antoine Huppé dit Lagrois, tanneur à Québec (appe­
lant de sentence de la Prévôté de Québec du 1er de ce mois) 
et Charles Guillimin, conseiller ; appellation mise au néant 
en ce que la. contrainte par corps est ordonnée par la dite 
sentence, émendant quant à ce condamne le dit appelant 
à remplacer dans huitaine les cuirs qu’il a enlevés de la 
dite tannerie et cependant fait défense à l ’appelant de 
plus rien enlever ni détourner de la tannerie, etc., etc (fo­
lio 149).

21 avril 1738.
Arrêt qui reçoit Catherine Peuvret, veuve de Ignace 

Jucher eau, seigneur de Beauport, appelante comme d ’abus 
de l ’ordonnance rendue par Me Jean-Pierre de Miniac, 
vicaire général, le 23 mars dernier, au sujet du banc sei­
gneurial dans l ’église de Beauport (folio 151 v).

28 avril 1738.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera, expédié à Jean-Baptiste Ratté, habitant de l ’île
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et comté de Saint-Laurent, paroisse Saint-Pierre, et Ma­
rie-Madeleine Eluard (Blouard), son épouse, lettres d ’hé­
ritiers sous bénéfice d ’inventaire de feu Pierre Ratté, leur 
fils, décédé sans hoirs (folio 153).

28 avril 1738.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par-devant Nicolas 
Lanoullicr, conseiller, dans la cause entre Toussaint Peri- 
neau dit Lamarche, maçon à Montréal (appelant de sen­
tence de la juridiction royale de Montréal du 30 septembre 
dernier) et dame Agathe Legardeur de Repentigny, veuve 
de François-Marie Bouat, lieutenant-général de la dite 
juridiction de Montréal, tant en son nom comme tutrice 
de ses mineurs que comme faisant pour les autres héri­
tiers du dit feu sieur Bouat (folio 154).

28 avril 1738.
Arrêt qui accorde un délai d ’une année à compter du 

mois d ’août prochain, dans lequel temps elle sera tenue de 
défendre au fonds, à dame Thérèse de Lalande Gayon, veu­
ve de François Aubert, seigneur de Maure, vivant conseil­
ler, au nom et comme tutrice à Pierre-François Aubert, 
son fils mineur, dans sa cause avec Denys de la Ronde, che­
valier de Saint-Louis, capitaine dans les troupes, compa­
rant par Louise-Charlotte de Lotbinière, son épouse (folio 
155).

28 avril 1738.
Arrêt qui ordonne que les pièces des parties seront re­

mises à Jacques de Lafontaine, conseiller, dans la cause 
entre Charles Fortier, habitant de l ’île et comté de Saint- 
Laurent (appelant de sentence de la Prévôté de Québec 
du 1er de ce mois) et Pierre Chaloult, boulanger de Qué­
bec (folio 156).
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28 avril 1738.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que le sieur 

Agoust Dumaine sera tenu de communiquer et re­
présenter dans quinze jours pour tout délai les nouveaux 
ordres à lui donnés par Pierre Doumer fils, armateur, de 
Bordeaux, dans sa cause avec Abel Olivier, capitaine de 
navire (appelant de sentence de l ’Amirauté de Québec 
du 25 janvier dernier) etc., etc (folio 156).

28 avril 1738.
Vacances jusqu’au premier lundi d ’après la fête de 

Saint-Jean-Baptiste prochaine pour laisser aux habitants 
le temps de faire leurs semences (folio 157).

5 mai 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause 

entre Louis de LaCorne de Cbapt, officier des troupes 
(appelant de la taxe faite le 17 avril dernier par Nicolas 
Lanoullier) et dame Madeleine Coulon de Villiers, veuve 
de François Lefebvre Duplessis-Fabcr, etc., etc (folio 157).

5 mai 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre André Souste, marchand à Montréal (appelant de 
sentence de la Prévôté de Québec du 14 octobre 1734, etc) 
et Jean Prenière Biron, et Joseph Raimbault, notaire, 
etc., etc (folio 159 v).

5 mai 1738.
Arrêt qui accorde congé défaut à Pierre Vallée et 

Louis Préjean, habitants de la côte Saint-Paul près Mont­
réal, contre les Soeurs de la Congrégation établies en la 
ville de Montréal (appelantes de sentence de la juridic­
tion de Montréal du 25 février dernier), défaillantes fau­
tes d ’être companies ni personne pour elles (folio 176).
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12 mai 1738.
Arrêt qui renvoie André Souste, marchand à Mont­

réal, à l ’exécution de l ’arrêt du 5 mai courant dans son 
instance avec Jean Biron Fresnière (folio 176 v).

12 mai 1738.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par-devant Jean- 
Baptiste Gaillard, conseiller, dans la cause entre Paul 
Biset, maçon à Montréal (appelant de sentence de la ju­
ridiction royale de Montréal du 9 décembre dernier) et 
Pierre Demers, habitant de Sainte-Marie (folio 177 v).

12 mai 1738.
Arrêt qui ordonne ,avant faire droit que conformé­

ment à l ’arrêt du 7 mars dernier la dame de Levilliers sera 
tenue de comparaître en personne par-devant le lieute­
nant-général de Montréal dans la cause entre Antoine 
Busquet, négociant à Montréal (appelant de sentence de 
la juridiction royale de Montréal du 24 septembre der­
nier) et Louis Duchouquet fils, voyageur, aussi de Mont­
réal (folio 178).

12 mai 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Abel Olivier, capitaine de navire (appelant de senten­
ce de l ’Amirauté de Québec du 25 janvier dernier) et P ier­
re Doumcr tils, armateur, de la ville de Bordeaux; émen- 
dant, a adjugé au dit Abel pour tous dommages et intérêts 
pour l ’inexécution de la charte-partie passée entre le dit 
intimé et le dit appelant le 4 juin 1736, la somme de 1000 
livres sur laquelle sera déduite celle de 483 livres pour le 
restant des billets dont est question (folio 179).

12 mai 1738.
Arrêt qui accorde défaut congé à Pierre Delioue dit
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Villers contre Jacques Bausang, aubergiste à Québec (ap­
pelant de sentence de la Prévôté de Québec du 22 avril der­
nier) faute d ’être comparu ni personne pour lui (folio 
188).

19 mai 1738.
Arrêt qui déboute André Souste des tins de sa requête 

pour faire assigner le sieur Boucher Belleville pour voir 
dire et ordonner que le dit Souste sera reçu opposant à 
l ’arrêt par défaut du 27 janvier dernier, etc., etc (folio 
188 v).

19 mai 1738.
Arrêt qui ordonne que le brevet de ratification obtenu 

de Sa Majesté d’une concession de terre accordée à Jean 
d ’Ailleboust d ’Argenteuil sera registré es-registres du 
Conseil (folio 190).

2 juin 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Charles Boucher de Montarville, au nom et comme tu­
teur des mineurs de feu Théodoze Denys de Vitré (appe­
lant de sentence de la Prévôté de Québec du 25 février 
dernier) et soeur Marie-Elisabeth Gui 11 et de Sainte-Bar­
be, supérieure de la Congrégation établie en la ville de 
Montréal, etc., etc (folio 191).

2 juin 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Jacques Bausang, aubergiste de Québec (appelant de 
la Prévôté de Québec du 22 avril dernier) et Pierre De- 
houe dit Villers, créancier du dit Bausang, etc., etc (folio 
194 v).

2 juin 1738.
Arrêt qui continue l ’audience à lundi prochain dans
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la cause entre Antoine et Joseph Pascaud frères, tréso­
riers de France à La Rochelle, et Louis Gugnière, bour­
geois à Québec, au nom et comme exécuteur testamentaire 
de feu François Levasseur et curateur élu à la succession 
vacante (folio 197).

CAHIER DU 2 JU IN  1738 AU 18 AOUT 1738

2 juin 1738.
Arrêt qui donne défaut cctpgé contre l ’appelant faute 

par lui d’avoir fourni des griefs contre les deux sentences 
dont il a appelé dans la cause entre Louis Hamelin et Jean- 
François Mailhiot, marchand bourgeois, de Montréal; 
pour le profit, l ’appelant (Hamelin) déclaré déchu de son 
appel et condamné en l ’amende de douze livres, etc., etc 
(folio 1).

2 juin 1738.
Arrêt qui ordonne que par 1<j sieur Maillon, architec­

te, et le sieur Jouineau, charpentier, il sera fait visite et 
estimation des maison et emplacement dont est question 
dans la cause entre Louise-Madeleine de Peiras, veuve de 
Paul Denys de Saint-Simon, conseiller, et Jacques Bau- 
sang et Geneviève Allard, son épouse (folio 1).

9 juin 1738.
Arrêt qui surcis à faire droit jusqu’au 1er septembre 

prochain dans l ’affaire entre Antoine et Joseph Pascaud, 
frères, trésoriers de France à La Rochelle, stipulant pour 
eux Denis Goguet, et Louis Guignière (Gunière), bour­
geois, de Québec, au nom et comme exécuteur testamentai­
re de François Levasseur et curateur élu à sa succession 
vacante (folio 6).
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9 juin 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Armand Cliartrand, Paul Lauzon, habitants de la Ri­
vière des Prairies, le dit Lauzon au nom et comme ayant 
épousé Marie-Joseph Cliartrand, et subrogé tuteur des mi­
neurs issus du mariage de Pierre Cliartrand et de Jeanne 
Hogues, son épouse, et Charles Corbeil, aussi habitant de 
la Rivière des Prairies comme ayant épousé Angélique 
Cliartrand (appelant de sentence de la juridiction royale 
de Montréal du 9 mai 1736), et Jean Ranger et Jeanne 
Hogues, sa femme, veuve du dit Pierre Cliartrand, etc., 
etc (folio 7 v).

9 juin 1738.
Arrêt qui accorde défaut congé à Pierre Demers, ha­

bitant de Sainte-Marie près Montréal, contre Antoine Gi­
rard (appelant de sentence de la juridiction royale de 
Montréal du 20 mars dernier) défaillant faute d ’être com­
paru ni personne pour lui (folio 13 v).

16 juin 1738.
Arrêt qui autorise dame Madeleine-Louise de Peiras, 

veuve de Paul Denys de Saint-Simon, à faire procéder 
en la manière accoutumée à la vente et adjudication de 
Remplacement et maison saisis réellement sur Jacques 
Beausang et Geneviève Allard, sa femme, la dite maison 
sise rue de la Montagne, à Québec (folio 14).

23 juin 1738.
Arrêt qui convertit l ’appel en opposition et ordonne 

que les parties procéderont sur la dite opposition en la 
Prévôté de Québec dans la cause entre Marie-Madeleine- 
Ursule La jus, veuve de Antoine Vaillant, négociant à Qué­
bec, procédant sous l ’autorité de Jourdain La jus, son père,
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et son curateur aux causes (appelante de l ’ordonnance du 
lieutenant-general de la Prévôté de Québec du 3 de ce 
mois), et les créanciers du dit feu sieur Vaillant, compa­
rants par Jean Latour, notaire, leur procureur (folio 16).

30 juin 1738.
Arrêt qui ordonne avant faire droit qu’il sera fait 

estimation de l’habitation de feu Michel Mol leur située en 
la seigneurie de Beaumont saisie réellement à la requête 
de Jeanne Lis, veuve du dit Michel Molleur, etc., etc (fo­
lio 19).

30 juin 1738.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par-devant Jean- 
Baptiste Gaillard, conseiller, dans la cause entre François 
Vandal, habitant de Neuville (appelant de sentence de la 
Prévôté de Québec du 30 mai dernier) et Pierre Simon, 
cabaretier, au nom et comme ayant épousé Angélique Van­
dal, etc., etc (folio 21 v).

30 juin 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre dame Marie-Catherine Peuvret, veuve de Ignace Ju ­
cher eau Duchesnay (appelante de sentence de la Prévôté 
de Québec du 19 décembre 1733) et Pierre Perrot Derizy, 
major de la milice de la ville de Québec, prenant le fait 
et cause de Pierre Langlois, marchand, etc., etc (folio 22).

30 juin 1738.
Arrêt qui accorde congé défaut à Jean Chevalier, au 

nom et comme exécuteur testamentaire de Agathe Cheva­
lier, au jour de son décès épouse de François Ilévé, contre 
le dit François Hévé, maître-maçon, défaillant faute 
d’être comparu ni personne pour lui (folio 27).
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7 juillet 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Nicolas Boisseau, greffier de la Prévôté de Québec 
(appelant de sentence de la dite Prévôté du 5 de ce mois) 
et Marie-Anne Hubert, veuve de Ignace Recourt, tonne­
lier, et Marie-Renée Prérot, veuve de Joseph Pagé Quercy, 
bourgeois ; émondant, les intimés seront tenus de fournir 
neuf pouces de terrain pour l ’édification du mur de sépa­
ration de trois pieds deux pouces d’épaisseur que le dit 
Boisseau entend faire construire et de contribuer à l ’édifi­
cation du dit mur à proportion de la largeur de neuf pou­
ces jusqu’à la hauteur de dix pieds seulement (folio 27 v).

7 juillet 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Marie-Anne Hubert, veuve d ’Ignace Recourt (appe­
lante de sentence de la Prévôté de Québec du 4 de ce mois) 
et Nicolas Boisseau, greffier de la Prévôté de Québec ; 
émendant, ordonné que par le sieur Lamorille, arpenteur 
juré, le terrain et emplacement du sieur Boisseau sera de 
nouveau borné, etc., etc (folio 29 v).

7 juillet 1738.
Arrêt qui accorde défaut à Marie-Catherine Raim- 

bault, veuve de Julien Trottier Des Rivières, négociant à 
Montréal, contre Charles Quenneville, tailleur d ’habits, 
aussi de Montréal, défaillant faute d ’être comparu ni per­
sonne pour lui (folio 31 v).

7 juillet 1738.
Arrêt qui accorde défaut à Jacques Leclerc père, né­

gociant à La Rochelle, et aux héritiers la Maignière, stipu­
lant pour eux Jacques Leclerc fils, contre Joseph Fleury 
Desehambault receveur de la Compagnie des Indes, au
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nom et comme ayant épousé Catherine Veron de Grand- 
mesnil, défaillant faute d’être comparu ni personne pour 
lui (folio 32 v).

7 juillet 1738.
Arrêt qui accorde défaut à Jean-Mathieu Mounier, 

marchand forain à Québec, faisant tant pour lui que pour 
Pierre Vcssière, son associé, contre Claude-Cyprien Por­
tier, greffier de la juridiction de Montréal (appelant de 
sentence de la Prévôté de Québec du 30 octobre 1736), dé­
faillant faute d ’être comparu ni personne pour lui (folio 
33).

14 juillet 1738.
Arrêt qui, dans la cause entre Nicolas Boisseau, gref­

fier de la Prévôté de Québec, au nom et comme ayant épou­
sé Marie-Anne Page Quercy, et Marie-Anne Hubert, veu­
ve d ’Ignace Lecourt, et Marie-Renée Frérot, veuve de Jo­
seph Pagé Quercy, explique en tant que de besoin l ’arrêt 
du 7 de ce mois : ordonné que tant la dite veuve Lecourt 
que la dite veuve Quercy, ne seront tenues de contribuer à 
l ’édification du mur de séparation dont est question que 
jusqu’à la hauteur de dix pieds à prendre du rcz de chaus­
sée et de deux pieds pour les fondements faisant en tout 
douze pieds (folio 33 v).

14 juillet 1738.
Arrêt qui déclare le défaut-congé bien et dûment ob­

tenu dans la cause entre Pierre Vallée et Louis Préjean, 
habitants de la côte Saint-Paul près Montréal, et les Soeurs 
de la Congrégation des filles séculières de Notre-Dame (ap­
pelantes de sentence de la juridiction de Montréal le 25 
février dernier) ; pour adjuger le profit du dit défaut, les 
Soeurs de la Congrégation déchues de leur appel et con­
damnées en l ’amende de douze livres (folio 35 v).
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14 juillet 1738. 
Arrêt qui met 1 au néant dans la cause en­

tre Jean-Paul Crespin, négociant, de Bordeaux, tant pour 
lui que pour les cohéritiers de feu Jean Crespin (appelants 
de la sentence d ’ordre de la Prévôté de Québec du 20 juil­
let 1737) et le Père d’Heu, procureur des Pères Jésuites 
du collège de Québec, Françoise Mau ré, fille mineure, Eli­
sabeth Oouteron, femme de Jean-Baptiste Maisonbasse, 
orfèvre, Anne Bruneau, veuve de Louis Normand la Briè- 
re, etc., etc (folio 38).

21 juillet 1738.
Arrêt qui déclare le défaut-congé bien obtenu par 

', marchand forain, de Québec, fai­
, son associé, 

, greffier de la juridiction

Jean
sant tant pour lui que pour Pierre Vessièrc 
contre Claude-Cyprien Portier
de Montréal (appelant de sentence de la Prévôté de Qué­
bec du 30 octobre 1736) ; Portier déclaré déchu de son ap­
pel et condamné en l’amende de douze livres pour son Col 
appel (folio 44 v).

21 juillet 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause 

tre Marie-Madeleine-Ursule La jus, veuve de Antoine Vail­
lant, procédant sous l ’autorité de Jourdain La jus, son pè­
re, et les créanciers du dit feu Antoine Vaillant; ordonné 
que la sentence du 2 mai dernier sera exécutée selon sa for­
me et teneur, etc., etc (folio 50).

28 juillet 1738.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant M. La­
fontaine, conseiller, dans la cause entre Charles Quenn 
Xi He, tailleur d ’habits à Montréal (appelant de sentence

en-

e-
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de la juridiction de Montréal du 5 septembre 1732) et Ma-
rie-Louise-Catherine Raimbault, veuve de Julien Trottier
Iles Rivières, négociant à Montréal; etc., etc (folio 59).

28 juillet 1738.
Arrêt qui accorde défaut-congé à Charles Davenne,

de Montréal, contre Jean Seré, boucher, aussi de Montréal
(appelant de sentence de la juridiction de Montréal du 21
février dernier) défaillant faute d’être comparu ni per­
sonne pour lui (folio 60 v).

1er août 1738. 1
Arrêt qui déclare les Frères Hospitaliers de l ’Hôpital

général de Montréal (demandeurs en requête présentée au
Conseil le 23 avril 1735) non recevables en leur demande
contre Joseph et Michel Riverin, frères, marchands à Qué­
bec, enfants et héritiers de défunts Joseph Riverin et Mi­
chelle Mars. Procès au sujet d ’une maison située en la
basse ville de Québec appartenant à feu François Charon
et vendue au dit feu sieur Joseph Riverin pour le prix de
10,000 livres (folio 61).

4 août 1738.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que par le sieur

Maillon, architecte, et Jouineau, charpentier, il sera fait
visite et estimation de la maison en contestation entre
Louis Chevalier, charpentier de navire, de Québec, et
Pierre L ’Enclu dit Lapierre, cordonnier, aussi de Québec.
Suite d’une condamnation portée sur L ’Enclu dit Lapier­
re pour voies de faits sur Chevalier (folio 70).

11 août 1738.
Arrêt qui autorise Louis Chevalier, charpentier de na­

vire, à faire vendre l ’emplacement et maison saisis sur
Pierre L ’Enclu dit Lapierre, après trois publications et
affiches en la Prévôté en la manière accoutumée (folio 73).
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11 août 1738.
Arrêt qui ordonne qu’il en sera délibéré lundi pro­

chain par devant Guillaume Estèbe, conseiller, dans la cau­
se entre Joseph Fleury de la Gorgendière, agent de la Com­
pagnie des Indes (appelant de sentence de la juridiction de
Montréal du 12 juillet dernier) et les sieurs Paul Guillct,
Louis Saint-Ange Charly et Jean-Baptiste Godefroy, etc.,
etc (folio 76).

11 août 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Michel Colon, marchand forain à Québec, au nom et
comme ayant l ’ordre du sieur Relteau et de la veuve Horel
(appelant de sentence de la Prévôté de Québec du 22 dé­
cembre 1736) et le sieur Louis Fleury de la Gorgendière
et Marie-Anne Langlois, son épouse ; émondant, ordonné
que les intimés seront tenus de communiquer à l ’appelant
J’inventaire de la communauté d ’entre la dite Langlois et
le sieur Peyre, son premier mari, etc., etc (folio 77).

11 août 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre François Hevé, maître-maçon, donataire entrevifs de
défunte Agathe Chevalier, sa femme (appelant, de senten­
ce de la juridiction de Montréal du 7 février dernier) et
Jean Chevalier, exécuteur testamentaire de la dite défunte
Agathe Chevalier ; émondant ; ordonné que la donation
tuelle portée par le contrat de mariage de l ’appelant
Agathe Chevalier sera exécutée, etc., etc (folio 81).

11 août 1738.
Arrêt qui déclare'le défaut-congé bien obtenu

Charles Davenue et Marie Brazeau, sa femme, contre Jean
tteré et Marguerite Sergent, sa femme, (appelants de sen-

mu-
avec

par
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tence de la juridiction de Montréal du 21 février dernier) 
les appelants déchus de leur appel et condamnés en l ’a ­
mende de douze livres (folio 85 v).

11 août 1738.
Arrêt qui accorde défaut à Augustin Hubout dit Tour- 

ville, habitant de Lachenaie (appelant de sentence de la 
juridiction de Montréal du 15 mars dernier) contre Jac­
ques Duprat, habitant du même lieu, et Pierre de Pierre- 
cot, lieutenant dans les troupes, assigné en garantie (folio 
87).

18 août 1738.
Arrêt qui ordonne d ’expédier des lettres de bénéfice 

d ’âge et d ’émancipation à Louis-Marie Marchand, fils de 
défunts Etienne Marchand et de Jeanne Rouillard, (né le 
1er juin 1720), etc., etc (folio 87 v).

18 août 1738.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant François- 
Etienne Cugnet, premier conseiller, dans la cause entre 
Antoine Girouard (appelant de sentence de la juridiction 
de Montréal du 20 mars dernier) et Pierre Deniers, habi 
tant de Sainte-Marie, etc., etc (folio 88 v).

18 août 1738.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Fran­
çois Foucault, conseiller, dans la cause entre Pierre-Jo­
seph Céloron de Blainville, lieutenant dans les troupes (ap­
pelant de sentence de la juridiction de Montréal du 18 
mars dernier) et Antoinette de Beaumont, veuve de Nico­
las Marchand, huissier, etc., etc (folio 89).
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18 août 1738.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que requête et ré­

ponses seront communiquées aux créanciers du sieur An­
toine Vaillant dans leur cause avec Marie-Madeleine-Ur­
sule La jus, sa veuve (folio 90).

18 août 1738.
Arrêt qui, dans la cause entre Augustin Hubout dit

Tourville (appelant de sentence de la juridiction de Mont­
réal du 27 juillet 1733) et Jacques Vandry au nom et com­
me ayant épousé Agathe Hubout, veuve de Louis Forget,
renvoie les parties en la juridiction de Montréal pour y
convenir d ’experts, etc., etc; enjoint au lieutenant-général
de Montréal de se conformer à l ’article 1er, titre 22, des en­
quêtes de l’Ordonnance de 1087, etc., etc (folio 90 v).

CAHIER DU 26 AOUT 1738 AU 15 JU IN  1739

26 août 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Joseph Fleury de la Gorgcndière, agent de la Compa­
gnie des Indes en ce pays (appelant de sentence de la juri­
diction royale de Montréal du 12 juillet dernier) et les
sieurs Paul G nil let, Louis Saint-Ange Charly et Jean-
Baptiste Godfrey; ordonne que ce dont est appel sortira
effet, sauf néanmoins à l ’appelant à se pourvoir pour le
paiement du billet en question par les voies de droit, et
faisant droit sur la demande incidente du sieur de la Gor-
gendière, ordonne que l ’acte de société fait entre les dits
Guillet et Godfrey lui sera communiqué, etc., etc (folio 1).

26 août 1738.
Arrêt qui, dans la cause entre Marie-Madeleine-Ursule



ARCHIVES DE QUÉBEC 243

La jus, veuve d ’Antoine Vaillant, procédant sous l ’autorité 
du sieur Jourdain La jus, son père et curateur, et Pierre 
Pilote, au nom et comme curateur en la succession du dit 
Vaillant, ordonne que l’argenterie faisant partie de la suc­
cession vacante du dit feu Vaillant à la déduction de la seu­
le partie que le sieur Boucault a remise à la dite veuve Vail­
lant sera rapportée à la masse de la dite succession et por­
tée par addition sur l ’inventaire de la dite succession pom- 
par la dite Vaillant exercer ses droits ainsi qu’elle avisera, 
etc., etc (folio 5 v).

26 août 1738.
Arrêt qui, dans la cause entre Jean Carbonncau, ha­

bitant de l ’île d ’Orléans, iils aîné d ’Esprit Carbonneau et 
de Marguerite Landry (appelant de sentences de la P ré­
vôté de Québec les 9 mars 1736 et 12 mars 1737) et Pierre 
Buteau, habitant de Bcllcchassc, au nom et comme tuteur 
des mineurs du dit Esprit Carbonneau et de la dite Lan­
dry ; sur l ’appel de la dite sentence du 9 mars 1736, met 
l ’appellation au néant, et sur l ’appel de la sentence du 12 
mars 1737 met les parties hors de cour, dépens compensés, 
pourra néanmoins le dit intimé employer dans son compte 
de tutelle ceux par lui faits (folio 7 v).

26 août 1738.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Jean- 
Baptiste Gaillard, conseiller, dans la cause entre Etienne 
Véron de Grandmesnil, receveur de M. l’Amiral en ce pays 
(appelant de sentence de la Prévôté de Québec du 29 ju il­
let dernier) et Marie-Louise Bosche, veuve de Joseph Le- 
picard, tutrice de ses mineurs, comparante par Jean Lortie 
(folio 10 v).
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1er septembre 1738.
Arrêt qui accorde congé-défaut à Claude Cesire,. ha­

bitant de la côte de Lachine, contre Thérèse Catin, épouse
et procuratrice de Charles Ruette d ’Auteuil et de Mon­
ceaux, auparavant son mariage avec le dit de Monceaux
veuve de Simon Rhéaume (appelante de l ’exécution de dé­
pens contre elle décernée le 3 mai dernier), défaillante fau­
te d ’être comparue ni personne pour elle (folio 11).

1er septembre 1738.
Arrêt qui accorde défaut à Joseph Giuyon Després

(appelant de sentence de la juridiction royale de Montréal
du 10 juillet dernier) contre Paul Marin de la Malgue et
Marie-Joseph te Després, son épouse, Louis Damours de
Clignancourt et Madeleine Després, son épouse, Jean Le­
mire Marsolet père agissant pour Jean Lemire son fils, au
nom et comme ayant épousé Louise Després, et Dlle Ca­
therine Després, fille émancipée procédant sous l ’autorité
du sieur Tessier, son curateur, et Desbaune Després, etc.,
tous défaillants faute d ’être comparus ni personne pour
eux (folio 11 v).

5 septembre 1738.
Arrêt qui, dans la cause entre Jean-Paul Crespin, né­

gociant à Bordeaux, tant pour lui que pour ses cohéritiers
en la succession de Jean Crespin, conseiller, stipulant par
Me Estèbe (appelant de sentence de la Prévôté du 10 fé­
vrier 1736) et les Ecclésiastiques du séminaire des Missions
Etrangères (appelants de la même sentence) ; met hors de
cour quant à présent sur la demande des Ecclésiastiques du
dit Séminaire portée par leur requête du 12 juin 1736 afin
d ’être déchargés des 875 livres, d ’une part, et 607 livres,
d’autre, contenues en deux billets, renvoie les Ecclésiasti-
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ques du dit Séminaire à se pourvoir en la Prévôté de Qué­
bec au sujet de ces deux billets (folio 12).

5 septembre 1738.
Arrêt qui accorde défaut à Pierre Simon, aubergiste 

à Québec, contre Marie-Madeleine-Ursule La jus, veuve de 
Antoine Vaillant, et Pierre Pilote, curateur à la succes­
sion vacante du dit Vaillant, défaillants faute d ’être com­
parus ni personne pour eux (folio 15 v).

9 septembre 1738.
Arrêt qui déclare les Soeurs ou Pilles Séculières de la 

Congrégation établies en la ville de Montréal non receva­
bles en leur requête contre Pierre Vallée et Louis Préjean; 
faisant droit sur les conclusions du procureur-général du 
Roi, fait défense au sieur Barbel et à tous autres prati­
ciens de présenter des requêtes au Conseil en rapport d ’ar­
rêts sauf aux parties à se pourvoir par les voies prescrites 
par la déclaration du Roi du 22 avril 1732 concernant les 
requêtes civiles (folio IG).

9 septembre 1738.
Arrêt qui, dans la cause entre François Vandal, ha­

bitant de Neuville (appelant de sentence de la Prévôté du 
30 mai dernier) et Pierre Simon, cabaretier, au nom et 
comme ayant épousé Angélique Vandal, ordonne que les 
parties se pourvoieront par devant Monsieur l ’intendant, 
attendu qu’il s ’agit d ’aliénations de biens de mineurs (fo­
lio 16 v).

9 septembre 1738.
Arrêt qui ordonne que l ’arrêt du Conseil du 26 août 

dernier sera exécuté selon sa forme et teneur dans l ’affaire 
entre Marie-Madeleine-Ursule La jus, veuve de Antoine 
Vaillant, et le sieur Boucault ; condamne le sieur Boucault
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à remettre au curateur à la succession Vaillant l ’argente­
rie mentionnée dans l ’arrêt en question, etc., etc (folio 18
v).

9 septembre 1738.
Arrêt qui continue l ’audience à samedi prochain dans 

l ’affaire, entre Marie-Madeleine-Ursule La,jus, veuve de 
Antoine Vaillant (appelante de l ’ordonnance du lieute­
nant-général de la Prévôté du 27 août dernier) et Pierre 
Simon, aubergiste à Québec (folio 19).

9 septembre 1738.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et 

produire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Nico­
las Lanoullier, conseiller, dans la cause entre François 
Langlois Traversy, habitant de la paroisse de Beauport 
(appelant de sentence de la Prévôté de Québec du 18 août 
dernier) et Jean Côté, charpentier, de Québec (folio 19 v).

15 septembre 1738.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans la cause en­

tre Marie-Madeleine-Ursule La jus, veuve de Antoine Vail­
lant, et Pierre Simon, aubergiste; émendant, donne acte à 
la dite veuve Vaillant de ses offres, en conséquence ordon­
ne qu’elle sera chargée du bail judiciaire en contestation 
et qu’elle sera tenue de rembourser les frais à l ’adjudica­
taire qui demeurera déchargé du dit bail, etc., etc (folio 
20).

15 septembre 1738.
Arrêt qui accorde défaut-congé à Jeanne Rouleau, 

veuve en secondes noces de François Dumas, contre Fran­
çois, Georges et Charles Dumas et Guillaume Fortier, au 
nom et comme ayant épousé Marie-Madeleine Dumas, tous 
habitants de l ’île et comté de Saint-Laurent (appelants de
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sentence de la Prévôté de Québec du 20 mai dernier), dé­
faillants faute d ’être comparus ni personne pour eux (fo­
lio 21 v).

22 septembre 1738.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans l ’affaire 

entre François Dubois, capitaine du navire VAimable An­
ne (appelant de sentence de l ’Amirauté de Québec du 17 de 
ce mois) et Jean Di quart, négociant à Québec ; émendant, 
condamne l ’appelant à payer à l ’intimé les 54 barriques de 
vin dont est question sur le même pied que les 28 barriques 
par lui seulement remises sous la marque P. G., etc., etc 
(folio 21 v).

22 septembre 1738.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans la cause en­

tre Pierre Delouches, capitaine de navire (appelant de 
sentence de l ’Amirauté de Québec du 13 de ce mois) et Jo­
seph Agoust Dumaine, aussi capitaine de navire (folio 23).

22 septembre 1738.
Vacances jusqu’au premier lundi d ’après la Saint- 

Michel prochain pour laisser la liberté aux habitants de 
cette colonie de faire leurs récoltes (folio 24).

30 septembre 1738.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans l ’affaire en­

tre Charles Amyot Vincelotte des Ilets (appelant de sen­
tence de l ’Amirauté de Québec du 22 de ce mois) et le sieur 
Michel Salabcrry, capitaine et propriétaire du bateau le 
Saint-Michel (folio 24).

30 septembre 1738.
Arrêt qui accorde défaut à Charles Quenneville, tail­

leur d ’habits de Montréal, contre Michel Barré (appelant 
de sentence de la juridiction de Montréal du 16 octobre
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173(5) ; pour le profit du dit congé, Barré déclaré déchu de 
son appel et condamné en l ’amende de douze livres (folio 
25 v).

6 octobre 1738.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Eustache 
Chartier de Lotbinicre, conseiller, dans l’affaire entre 
Pierre Fortin, négociant en la ville de Rouen, présent à 
Québec (appelant de sentence de la juridiction de Mont­
réal du 28 juillet dernier) et Jean-Baptiste Neveu, négo­
ciant, de Montréal, au nom et comme ci-devant tuteur des 
mineurs de défunt Jean (Guenet) Qucnet et de Etiennette 
Hurtubise (folio 2(5 v).

(5 octobre 1738.
Arrêt qui continue l ’audience à lundi prochain dans 

la cause entre Marie-Anne Biller on, veuve de Laurent Tru- 
teau, vivant armurier du Roi à Montréal (appelante de 
sentence de la juridiction de Montréal du 15 avril dernier) 
et DI le Catherine Raimbault, veuve de Julien Trotticr Des 
Rivières, etc., etc (folio 27).

(5 octobre 1738.
Arrêt qui, du consentement des parties, continue l ’au­

dience à mercredi prochain dans l’affaire entre Louis 
d ’Ailleboust de Coulonge (appelant de sentence de la ju­
ridiction de Montréal du 23 septembre dernier) et Paul 
Jourdain Lab rosse, sculpteur, de Montréal (folio 27 v).

(J octobre 1738.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Jean- 
Baptiste Gaillard, conseiller, dans l ’affaire entre Fran­
çois, Georges et Charles Dumas et Guillaume Fortier,
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comme ayant épousé Marie-Madeleine Dumas, etc., etc 
(folio 27 v).

6 octobre 1738.
Arrêt qui condamne Louis Gugnière, bourgeois, de 

Québec, au nom et comme exécuteur testamentaire de 
François Levasseur, et curateur élu à sa succession vacan­
te, à payer à Antoine et Joseph Pascaud, frères, trésoriers 
de France à La Rochelle, la somme de 1402 livres en don­
nant par eux bonne et suffisante caution de rapporter si le 
cas y échet, etc., etc (folio 28).

G octobre 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Jean et Gabriel de Gussy, Michel Fillieul et Louis Tar­
dif de Petitville, marchands en la ville de Caen, tous créan­
ciers de feu François Levasseur, stipulant pour eux Pier­
re Johanne (appelants de sentence de la Prévôté de Qué­
bec du 30 septembre dernier) et Louis Gugnière, mar­
chand, au nom et comme exécuteur testamentaire du dit 
feu Levasseur, etc., etc (folio 29).

6 octobre 1738.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que l ’appelant 

fournira ses griefs et moyens d ’appel et l ’intimé ses répon­
ses dans la cause entre Charles Ruette d ’Antonil de Mon­
ceaux, au nom et comme ayant épousé Thérèse Catin, au­
paravant veuve de Simon Rhéaume, et Claude Césire, ha­
bitant de la côte de Laehine (folio 30).

6 octobre 1738.
Arrêt qui accorde défaut à Marie Guillet de Sainte- 

Barbe, Marguerite Lemoine du Saint-Esprit, et Marie 
Mangue de Sainte-Marguerite, supérieure et économe des 
Filles Séculières de la Congrégation établies à Montréal,
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Soeur de Sainte-Agnès, une des filles séculières de la dite 
Congrégation faisant tant pour elle que pour les autres 
Soeurs de la dite communauté, ladite Soeur (Chienet) Que- 
net, fille issue du mariage de feu Jean (Guenet) Qucnet et 
de feue Eticnnette Hurtubise, héritière en partie de la dite 
défunte Hurtubise, sa mère, et douairière du dit feu Jean 
(Guenet) Qucnet, son père (appelantes de sentence de la 
juridiction royale de Montréal du 14 mars dernier) contre 
François Poisset, négociant, de Montréal, défaillant faute 
d ’être comparu ni personne pour lui (folio 30 v).

G octobre 1738.
Arrêt qui accorde défaut à Charles Tessier, négociant, 

de Montréal, au nom et comme tuteur à Suzanne Tessier, 
sa lille mineure issue de son mariage avec Suzanne lîisson- 
subtil (appelant de sentence de la juridiction royale de 
Montréal des 30 mai et 9 août derniers), stipulant pour lui 
Madeleine Pepin Enforce, son épouse, contre Pierre Bis 
son-subtil, aubergiste à Montréal, défaillant faute d’être 
comparu ni personne pour lui (folio 30 v).

8 octobre 1738.
Arrêt qui met l’appellation an néant dans la cause en­

tre François Martel de Brouage, commandant pour le Roi 
au poste de Labrador, et Pierre Trottier Désauniers, né­
gociant à Québec, (appelants de sentence de l ’Amirauté de
Québec du 4 de ce mois) et Robert Dugard, marchand en 
J a ville de Rouen, faisant tant pour lui que pour ses co-in­
téressés, stipulant pour eux les sieurs Havy et Lefebvre, 
émendant, évoquant le principal et y faisant, droit déboute 
l’intimé de la demande formée par sa requête du 3 de ce 
mois; le dit Dugard condamné aux dépens des causes prin­
cipale et d ’appel (folio 31).
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8 octobre 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l'instance 

entre Louis d ’Ailleboust de Coulonge (appelant de senten­
ce de la juridiction de Montréal du 23 septembre dernier) 
et Paul Jourdain Labrosse, sculpteur, demeurant à Mont­
réal, etc., etc (folio 33).

13 octobre 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre le sieur Cosse, négociant (appelant de sentence de la 
Prévôté de Québec du 8 de ce mois) et Nicolas Philibert, 
négociant à Québec ; émondant, condamne l ’intimé à payer 
a l ’appelant la somme de 6480 livres en argent ou lettres 
de change contenue en son billet du 31 juillet 1737 aux inté­
rêts d ’icelle du jour delà demande et aux dépens des cau­
ses principale et d ’appel (folio 34).

13 octobre 1738.
Arrêt qui, dans la cause entre Marie-Madeleine-Ur­

sule La jus, veuve de Antoine Vaillant, et les créanciers de 
la succession du dit Vaillant, accorde défaut contre N i c o ­
las Gaspard Boucault, non comparant, et pour le profit or­
donne que les arrêts des 26 août et 9 septembre dernier se­
ront exécutés selon leur forme et teneur, en conséquence 
que les argenteries en question déposées d ’office entre les 
mains du sieur Daine, greffier du Conseil, seront par lui 
remis a la dite demanderesse etc., etc (folio 35).

13 octobre 1738.
Arrêt qui accorde défaut-congé à Jean-Baptiste Ne­

veu, négociant à Montréal, contre François Poisset, aussi 
négociant du même lieu (appelant de sentence de la juri­
diction de Montréal du 22 août dernier), défaillant faute 
d ’être comparu ni personne pour lui (folio 36).
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18 octobre 1788.
A rrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’instance 

entre le sieur Trot lier Desnunicrs, négociant à Québec (ap­
pelant de sentence rendue par défaut en l ’Amirauté de 
Québec le 11 de ce mois) et Joseph Laurent Normandin, 
ci-devant capitaine du senaut le Scmt-Joseph, etc., etc (fo­
lio 36 v).

18 octobre 1738.
A rrêt qui met hors de cour les Ecclésiastiques du sé­

minaire des Missions-Etrangères établi à Québec dans leur 
demande pour obtenir des lettres de rescision contre un 
acte de foi et hommage rendu par le R. P . P ie rre  de La 
Chasse, supérieur des Pères Jésuites et reçu par erreur 
par le sieur de Maizerets, ci-devant supérieur du dit sémi­
naire (folio 37 v).

27 octobre 1738.
A rrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Joseph Le may dit Poudrier, boucher (appelant de sen­
tence de l ’Amirauté de Québec du 2 avril dernier) et P ie r­
re-François Vederic, ci-devant capitaine du navire le 
Saint-Mathieu, du H avre; émondant, condamne l ’intimé à 
payer à l’appelant la somme de 61 livres, etc., etc (folio 
38).

27 octobre 1738.
A rrêt qui sure is à faire droit sur l ’appel dans la cause 

entre François Poissct, négociant à Québec (appelant de 
sentence de la juridiction de Montréal du 22 août dernier) 
et Jean-Baptiste Neveu, négociant à Montréal, au nom et 
comme ci-devant tuteur des enfants mineurs issus du ma­
nage de feu Jean  Quenet (Gluenet) et de Etiennette H ur- 
tebise (folio 39).
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5 novembre 1738.
Arrêt qui renvoie Sylvestre-Michel-François Ranson- 

net, prêtre, à se pourvoir ainsi que de droit aux fins de l ’en­
registrement des lettres de naturalité qu’il a reçues de Sa 
Majesté au mois d ’avril dernier (folio 39).

17 novembre 1738.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié à Augustin Del isle, âgé de 18 ans (né le 
1er juin 1715) et Thierry Jérome Delisle, âgé de 23 ans 
(né le 10 novembre 1720), fils de feu Antoine Delisle et de 
Marie-Catherine Faucher, lettres d’émancipation et béné­
fice d ’âge (folio 39 v).

17 novembre 1738.
Arrêt qui ordonne qu’il en sera délibéré lundi pro-

à Fran­
çois-Etienne Cugnct, conseiller, dans la cause entre Jean 
Dupeux, capitaine du navire le Horry (appelant de sen­
tences de l’Amirauté des 10 et 29 octobre derniers), Jean- 
.Iaaac Thouron, négociant à Québec, fondé de sa procura­
tion, et Jean-Antoine Bedout, aussi négociant à Québec 
(folio 40).

24 novembre 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’instance 

entre Jean Dupeux, capitaine du navire le Horry (appe­
lant de sentences de l ’Amirauté de Québec des 10 et 29 oc­
tobre derniers) et Jean-Antoine Bedout, négociant à Qué­
bec (folio 40 v).

24 novembre 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Jeanne Lis, veuve de Michel Molleur, habitant de 
Beaumont (appelante de sentence de la Prévôté de Qué-

chain et que les pièces des parties seront remises
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bec du 2!) octobre dernier), comparante par Geneviève 
Halle, Comme de Jean-Baptiste Duquel,, et Pierre Mol leur, 
aussi habitant de Beaumont; appellation au néant au chef 
qui excepte de la vente en question les bestiaux saisis con­
sistant (ni deux vaches, un cochon et une brebis qui seront 
pareillement vendus, etc., etc (folio 43 v).

24 novembre 1738.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans l’affaire 

entre Georges Tanqueray, de Québec (appelant de senten­
ce rendue par défaut en la Prévôté de Québec le 12 juillet 
dernier) et Charles Ber tody, navigateur ; entendant sur la 
demande de l ’intimé de sept livres dix sols a mis les parties 
hors de cour, etc (folio 45 v).

24 novembre 1738.
Arrêt qui accorde défaut à Noël Bacon, habitant de la 

Rivière-du-Sud, contre Joseph Lemay dit Poudrier, bou­
cher à Québec (appelant de sentence de la Prévôté du 4 
avril dernier), défaillant faute d ’être comparu ni person­
ne pour lui (folio 4b).

24 novembre 1738.
Arrêt (pii accorde défaut à Catherine Raimbault, veu­

ve de Julien Trottier Des Rivières, marchand bourgeois, 
de Montréal, contre François Demers Montfort, négociant, 
aussi de Montréal (appelant, de sentence de la juridiction 
du dit Montréal du 11 juillet dernier), défaillant faute 
d ’être comparu ni personne pour lui (folio 46 v).

ter décembre 1738.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié a Jean Baptiste Greslon, habitant de 
Québec, majeur, lils de défunt Louis Greslon et de Marie- 
Jeanne Princeau, lettres de rescision et restitution en en-
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tier contre un acte notarié du 31 octobre dernier (folio 46
v).

1er décembre 1738.
Arrêt, qui met l ’appellation au néant dans l’affaire en­

tre Jean Bout'fandeau, prêtre du séminaire de Saint-Sul- 
pice de Montréal (appelant de sentence de la juridiction 
de Montréal du 11 juillet dernier) et François Poisset, 
marchand à Québec; émondant, a renvoyé le dit Bouffan­
deau de l ’action à lui intentée sauf à l ’intimé à se pourvoir 
contre les sieurs curé, marguilliers et autres qu’il avisera, 
etc., etc (folio 47 v).

1er décembre 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l’affaire en­

tre Anne Biberon, veuve de Laurent Truteau, vivant ar­
murier du Roi à Montréal (appelante de sentence de la ju­
ridiction royale de Montréal du 15 avril dernier) et Ca­
therine Raimbault, veuve de Julien Trottier Des Rivières, 
etc., etc; émondant, a renvoyé les parties à l ’exécution res­
pective du billet du 27 juin 1735 du sieur Des Rivières et 
en conséquence à compter des fournitures faites par l'in­
timé à l’appelante et ce par devant des arbitres, etc., etc 
(folio 49 v).

1er décembre 1738.
Arrêt qui appointe les parties eu droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l’Ordonnance par devant Nicolas 
Lanoullier, conseiller, dans la cause entre Joseph Lemay 
dit Poudrier (appelant de sentence de la Prévôté de Qué­
bec du 4 avril dernier) et Noël Bacon, habitant de la Ri­
vière du-Hud (folio 51).

9 décembre I738.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans l’affaire
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entre Charles Ruette d ’Auteuil de Monceaux, au nom et 
comme ayant épousé Thérèse Catin, auparavant veuve de 
t'eu Simon Rhéaume (appelant de sentence de la juridic­
tion de Montréal du 20 août dernier) et Claude Ces ire, ha­
bitant de la côte de Lachine, etc., etc (folio 51 v).

9 décembre 1728
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Raymond Quay, charretier, de Québec (appelant de 
sentence de la Prévôté du 16 août dernier) et François 
Quay, maçon, et François Drouet dit Perche, au nom et 
comme ayant épousé Marie Quay (folio 53 v).

9 décembre 1738.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié à Madeleine Cloutier, veuve de Paul 
Texier (Tessier) Chaumine, vivant habitant de la Lon­
gue-Pointe près Montréal, mère et héritière de défunte 
Anne-Agnès Texier au jour de son décès épouse de Jac­
ques Moquin, marchand boucher, de Montréal, lettres de 

et restitution en entier contre une transactionrescision
passée devant Candi on de Chevremont, notaire, le 14 avril 
dernier, etc., etc (folio 54 v).

15 décembre 1738.
Arrêt qui ordonne que les parties mettront leurs piè­

ces par devant Nicolas Lanoullier, conseiller, dans trois 
jours, pour leur être fait droit, dans la cause entre Fran­
çois de (1 aliffet, seigneur de Caffin, chevalier de Saint- 
Louis, ci-devant major de Québec (appelant de sentence 
de la Prévôté de Québec le 1er octobre dernier) et Jac­
ques Barbel, notaire royal, syndic de la majeure partie des 
créanciers de défunts sieur et dame Morel de la Duran ta,ye, 
et Charles Morel de la Chaussée, François Morel de la Du-
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rantaye et Françoise Morel, veuve de Louis de Cadéran,
enfants et héritiers des sieur et dame Morel de la Duran-
1 aye (folio 55).

15 décembre 1738.
Arrêt qui déclare le congé-défaut bien et dûment ob­

tenu le 24 novembre dernier par Catherine Raimbault,
veuve de Julien Trottier Des Rivières, contre François
Demers Montfort, négociant à Montréal, et adjugeant le
profit du dit défaut déclare l ’appelant déchu de son ap­
pel, etc., etc (folio 56).

22 décembre 1738.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Thérèse Cat i n, épouse et procuratrice de Charles d ’Au­
teui l de Monceaux, auparavant son mariage veuve de Si­
mon Rhéaume, et Claude Cesire, habitant de Lachine ;
émondant, a modéré et réduit l ’exécutoire de dépens à la
somme de 101 livres 17 sols 6 deniers au lieu de 115 livres
6 sols, etc., etc (folio 57).

22 décembre 1738.
Vacances ordinaires jusqu’au premier lundi d ’après

les Rois (folio 58 v).
12 janvier 1739.
Arrêt qui appointe les parties à mettre leurs pièces

par devant Nicolas Lanoullier, conseiller, dans la cause
entre Pierre de Ri von de Budeinont, chevalier de Saint-
Louis, capitaine dans les troupes, veut de Marie Godé,
veuve de Charles de Couagnc, faisant tant pour lui que
pour Jean-Baptiste de Couagnc, capitaine dans les trou­
pes de l ’île Royale, et encore comme curateur de Nicolas
de Couagnc, son frère germain, Alexis Lemoine Monière
et Marie-Joseph de Couagnc, son épouse, et Thérèse de
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Oôitagnc, veuve de François Poulin Francheville, tous en­
fants et héritiers du dit feu de Couagne, et Charles Morel 
de la Chaussée, François Morel de la Durantaye et Fran­
çoise Morel, veuve de Louis de Cadéran, etc., etc (folio 58
v).

12 janvier 1739.
Arrêt qui accorde défaut à Louis Trutcau, charpen­

tier, de Montréal (appelant de sentence de la juridiction 
de Montréal du 16 novembre dernier), contre Catherine 
Alary, blanchisseuse, défaillante faute d ’être comparue ni 
personne pour elle (folio 59 v).

19 janvier 1739.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Nicolas 
Lanoullier, conseiller, dans la cause entre Augustin IIu- 
boust dit Tourville, habitant de Lachenaie (appelant de 
sentence de la juridiction royale de Montréal du 15 mars 
dernier) et Pierre Duprat, aussi habitant de Lachenaie, 
comparant par Charles Brassard Deschenaux, bourgeois, 
de Québec (folio 60).

19 janvier 1739.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans la cause en­

tre Joseph Roussel, négociant, de Québec (appelant d ’un 
acte d’homologation d ’avis de parents et amis des mineurs 
de Pierre Levasseur et Anne Ménage) et Pierre Hamel, 
subrogé tuteur des dits mineurs; émondant, ordonné qu’il 
sera, procédé à nouvelle élection de tuteur ; faisant droit 
sur les conclusions du procureur général du Roi, le Conseil 
enjoint au lieutenant-général de la Prévôté d ’appeler le 
substitut du dit procureur général du Roi aux élections 
de tutelle et autres actes auxquels sa présence sera néces-
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saire et en cas d ’absence ou légitime empêchement du subs­
titut d ’appeler le plus ancien praticien pour en faire les 
fonctions (folio 60 v).

26 janvier 1739.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Joseph Guy on Després, demeurant à Montréal (appe­
lant de sentence de la juridiction royale de Montréal du 10 
juillet dernier) et Paul Marin de la Malgue et Marie-Jo­
seph Guyon Després, son épouse, et Jean-Baptiste Lemire 
Marsolet, comme mari de Louise Guyon Després, etc., etc; 
émondant, ordonne qu’il sera procédé et passé outre à la 
vente par licitation des grandes et petites maisons en con­
testation, en la manière accoutumée et à la charge portée 
par l ’avis de l ’assemblée des parents du 1er août 1736 (fo­
lio 61 v).

3 février 1739.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Nicolas Poussin, habitant de la seigneurie de Maure, 
tuteur des mineurs de défunt Nicolas Brousseau et de Ma­
rie-Madeleine Huppé Lagrois, sa veuve (appelant de l ’or­
donnance du lieutenant-général de la Prévôté de Québec 
du 10 janvier dernier) et Marie-Madeleine Huppé, veuve 
de défunt Nicolas Brousseau, comparant par Antoine 
Huppé dit Lagroix, son frère; émendant, déclare l ’intimé 
déchue de ses demandes de prorogation pour la preuve 
qu’il veut faire ; etc., etc (folio 64).

3 février 1739.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces des 

parties seront remises à Jean-Baptiste Gaillard, conseil­
ler, pour en être délibéré, dans la cause entre Michel Bar­
ré, cordonnier à Montréal (appelant de sentence d ’exécu-
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toire de la juridiction de Montréal des 14 octobre et 4 no­
vembre derniers) et Jean-Baptiste Barsalou, tanneur, de­
meurant à la côte Sainte-Catherine près Montréal, et Lau­
rent Artus Guignard, huissier, etc., etc (folio 66 v).

3 février 1739.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans la cause en­

tre Louis Couillard, seigneur en partie du fief et seigneu­
rie de la Rivière-du-Sud (appelant de sentence de la Pré­
vôté de Québec du 11 juillet 1738), et Alexis Guyon Des­
prés Dumontier, au nom et comme tuteur des mineurs is­
sus de son mariage avec défunte Simone Couillard ; ce dont
est appel sortira effet, et cependant de grâce proroge de
ce mois seulement, à compter de la signification du présent
arrêt, le délai pour rendre le compte de tutelle en question
(folio 67).

3 février 1739.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Guillau­
me Estèbe, conseiller, dans l ’affaire entre Jean de Cussy,
Gabriel de Cussy, Michel Filleul, Louis Tardif de Petit-
ville et André Simon, marchands, demeurant en la ville
de Caën, Normandie, tous créanciers de feu François Le­
vasseur (appelants de sentence de la Prévôté de Québec
du 15 janvier dernier) comparants par Pierre Jchanne,
leur procureur, et Louis Guignière, bourgeois, de Québec,
au nom et comme exécuteur testamentaire du dit défunt
Levasseur (folio 68).

16 février 1739.
Arrêt qui reçoit Michel Barré, cordonnier à Montréal,

opposant à l ’exécution de l ’arrêt du 30 septembre dernier,
dans son affaire avec Charles Quenneville, tailleur d’ha-
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bits, aussi demeurant à Montréal ; ordonné que sur l ’appel
les parties en viendront au premier jour de Conseil, etc
(folio 68).

16 février 3739.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Alexis Bélanger, habitant, demeurant en la côte et sei­
gneurie de Beaupré, paroisse de Château-Richer, tant en
son nom que prenant le fait et cause d ’Augustin Bélanger
et Marie-Louise Simon Lapointe, épouse du dit Augustin
Bélanger (appelant de sentence de la Prévôté de Québec
du 1 mars dernier) et Augustin Gagnon, habitant, de la
dite côte de Beaupré, et Félicité Simon, sa femme ; émen-
dant, renvoie les parties à l ’exécution du partage fait entre
elles et leurs cohéritiers par-devant le sieur Jacob, notaire,
le 4 avril 1735, en conséquence, met les parties hors de
cour sur leurs prétentions respectives au préjudice du dit
partage (folio 69 v).

23 février 3739.
Arrêt qui continue l’audience à lundi prochain dans

la cause entre Michel Barré, cordonnier, opposant à l ’exé­
cution de l ’arrêt rendu par défaut le 30 septembre dernier,
et Charles Quenneville, tailleur d ’habits, aussi demeurant
à Montréal (folio 76 v).

23 février 3739.
Arrêt qui appointe les parties comparantes en droit à

écrire et produire dans les délais de l ’Ordonnance par-
devant Nicolas Lanoullicr, conseiller, pour sur son rapport
être fait droit, dans l ’affaire entre Jacques Mi lot, habi­
tant, demeurant à la Pointe-Claire (appelant de sentence
de la juridiction de Montréal du 20 mai dernier) et Jean-
François Mailhiot, négociant en la ville de Montréal (fo­
lio 67).
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23 février .1739.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par-devant Nicolas 
Lanoullier, conseiller, pour sur son rapport être fait droit 
dans la cause entre Joseph Roussel, négociant, au nom et 
comme tuteur de Charles et Marie-Anne Gauvreau, mi­
neurs issus du mariage de feu Pierre Gauvreau et de Ma­
rie-Anne Ménage, et Jean-Baptiste Martel, écrivain du 
Roi, au nom et comme ayant épousé la dite Marie-Anne 
Gauvreau, et le dit Charles Gauvreau (folio 77 v).

23 février 1739.
Arrêt qui met l ’appellation a u néant dans la cause en­

tre Charles Fortier, habitant de .l’île et comté de Saint- 
Laurent appelant de sentence de la Prévôté de Québec 
du 1er avril 1738) et Pierre Chalou, boulanger, etc., etc 
(folio 77 v).

23 février 1739.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Antoine Girard, taillandier, demeurant à Québec (ap­
pelant de sentence par défaut de la Prévôté du 20 janvier 
dernier) et Hubert-Joseph Lacroix, chirurgien, compa­
rant par Madeleine Doutai Ile, sa femme (folio 79).

23 février 1739.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Joseph Roy dit Châtellerault, habitant de Batiscan 
(appelant de sentence de la juridiction des Trois-Rivières 
du 7 janvier 1738) et Michel-Stanislas Lepcllé-Lahaye — 
Derive dit Dcvoisy, habitant du même lieu (folio 80).

2 mars 1739.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié à Charles Guillimin, Charlotte Guilli-
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min, et Geneviève Guillimin, enfants mineurs de feu Char­
les Guillimin, conseiller, et de Françoise Lernaistre, let­
tres d’émancipation et bénéfice d ’âge (folio 82).

2 mars 1739.
Arrêt qui met les appellations au néant dans la eau- 

Michel Asselin, tuteur de défunte Genevièvese entre
Beaucher, et Jean Trepagny, mari de Dorothée Beaucher 
(appelants de sentence de la Prévôté du 16 mars 1736) et 
Clément Portier, veuf de la dite Geneviève Beaucher ; or­
donné que les sentences dont est appel sortiront leur plein 
et entier effet à la réserve de ce qui est prononcé par la
sentence du 16 mars 1736 au sujet des immeubles propres 
à la dite défunte Geneviève Beaucher, etc., etc (folio 82 v).

2 mars 1739.
Arrêt qui accorde défaut-congé à Joseph Roussel, au 

nom et comme tuteur des mineurs de feu Pierre Gauvreau 
et de défunte Madeleine Ménage, contre Jean Mathieu, ha­
bitant de la côte de Beaupré (appelant de sentence de la 
Prévôté de Québec du 19 décembre dernier), défaillant 
faute d’être comparu ni personne pour lui (folio 85).

9 mars 1739.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par-devant Nicolas 
Lanoullier, conseiller, dans la cause entre Marguerite et 
Geneviève Huppé, lilies majeures (appelantes do sentence 
de la Prévôté de Québec du 31 décembre dernier) et Jean- 
Baptiste Brassard, au nom et comme ayant épousé Fran­
çoise Huppé (folio 85 v).

9 mars 1739.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que le nommé 

Jean Ménager sera sommairement entendu lundi prochain
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au Conseil dans la cause entre Pierre Hcvé, propriétaire 
du bâtiment nommé le Saint,-Jean (appelant de sentences) 
et Joachim Vautour, navigateur et habitant de Rimouski 
(folio 85 v).

9 mars 1739.
Arrêt qui met les appellations au néant dans la cause 

entre Michel Barré, cordonnier à Montréal, et Charles 
Quenneville, du même lieu, etc., etc (folio 86).

16 mars 1739.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Noël Vaehon, habitant de Beauport (appelant de sen­
tence de la Prévôté de Québec du 20 février dernier) et 
Jean Vallée, tailleur d ’habits (folio 88 v).

16 mars 1739.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Pierre TIevé, propriétaire du bâtiment nommé le 
Saint-Jean (appelant de sentences de l ’Amirauté de Qué­
bec des 21 et 28 février dernier) et Joachim Vautour, navi 
gateur et habitant de Rimouski, etc., etc (folio 89 v).

16 mars 1739.
Arrêt qui ordonne de registre!- es-registrcs du Conseil 

un acte de concession de 114 arpents de front sur 2 lieues 
de profondeur accordé au sieur Boucher par l ’intendant 
Talon et un brevet de confirmation de Sa Majesté du 28 
mai 1699, le tout à le requête de Pierre Boucher de Bou­
cherville, fils du dit Boucher (folio 92 v).

21 mars 1739.
Arrêt qui met 1 

trc François, Georges et Charles Dumas et G uillaume For­
tier, au nom et comme ayant épousé Marie-Madeleine Du­
mas, tous habitants de l ’île et comté de Saint-Laurent (ap-

au néant, dans la cause en

..
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pelan ts de sentence de la P rév ô té  de Québec du 20 mai 
1738, et Jea n n e  R ouleau, veuve en secondes noces de F r a n ­
çois D um as, etc., etc (folio 93).

23 m ars 1739.
A rrê t qui m et l ’appella tion  au  néan t dans la cause en­

tre  C harles Tessier, négociant, de M ontréal, au nom et 
comme tu te u r  de Suzanne Tessier, fille m ineure issue de 
son m ariage avec Suzanne B uisson S ub til (ap p e lan t de 
sentences de la  ju rid ic tio n  de M ontréal des 30 m ai et 9 août 
1730), s tip u lan te  po u r lui M adeleine P é p in  Laforce, son 
épouse, et P ie r re  B uisson Subtil, auberg iste , de M ontréal, 
etc., etc (fo lio  9G v).

23 m ars 1739.
A rê t qui m et l ’appella tion  au  néan t dans l ’a ffa ire  en­

tre  J e a n  M athieu, h a b ita n t de B eaupré , au nom et comme 
a d ju d ica ta ire  d ’une te rre  à lui ad jugée p a r  décret su ivan t 
sentence du 1er décem ber 1733, e t Joseph  Roussel, au nom 
et comme tu te u r  des m ineurs de feu  P ie r re  G auvreau  et 
de défun te  M adeleine M énage (folio 98 v).

23 m ars 1739.
A rrê t qui continue l ’audience au  p rem ie r lundi 

d ’ap rès  la Quasim odo p rocha in  dans la cause en tre  Noël 
et B arthélem y Collet frè re s  (ap p e lan ts  de sentence p a r  
d é fau t de la ju rid ic tio n  de M ontréal du 8 ju in  1734) et 
F ranço is  Le] >a il leur, no taire , etc., etc (folio  100).

23 m ars  1739.
A rrê t qui m et l ’appella tion  au n éan t dans la cause e n ­

tre  F ran ço is  Langlo is T raversy , h a b ita n t de B eaupovt 
(ap p e lan t de sentence de la P rév ô té  de Québec du 18 août 
1728) et Jea n  Côté, etc., etc (folio  100 v).
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23 mars 1739.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Noël Lebrun dit Carrier, habitant de la Durantaye, pa­
roisse Saint-Vallier (appelant de sentence de la Prévôté 
de Québec du 18 mars 1737) et Jean-Baptiste Roy, habi­
tant du même lieu (folio 102).

7 avril 1739.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié lettres d ’émancipation et bénéfice d ’âge 
à François-Marie Bouat, fils de défunt François-Marie 
Bouat, conseiller du Roi et son lieutenant-général de la 
juridiction de Montréal, et de dame Madeleine Lambert 
Dumont, le dit François-Marie Bouat âgé de 23 ans (fo­
lio 105).

7 avril 1739.
Arrêt qui déboute les créanciers de la succession va­

cante de feu Antoine Vaillant de leur demande en paie­
ment des frais et mises d ’exécution par privilège et préfé­
rence à la défenderesse, Marie-Madeleine La jus, veuve du 
dit Antoine Vaillant, etc., etc (folio 105 v).

13 avril 1739.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié au sieur Jacrau, prêtre, faisant pour 
le supérieur et autres prêtres du séminaire de Québec, let­
tres de rescision et restitution en entier contre un arrêté 
de compte du 17 mai 1726 (folio 109 v).

13 avril 1739.
Arrêt qui déclare Pierre Constantin non recevable en 

son appel d ’une sentence de l ’Amirauté de Québec du 8 fé­
vrier dernier, rendue en faveur de François Foucault, 
conseiller, etc., etc (folio 110).
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13 avril 1739.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Paul La jus, chirurgien, demeurant à Québec (appelant 
de jugement du lieutenant-général de la Prévôté de Qué­
bec du 7 février dernier) et Pierre Pilote, au nom et com­
me curateur à la succession vacante de feu Antoine Vail­
lant (folio 112).

13 avril 1739.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Noël et Barthélemy Collet (appelants de sentence ren­
due par défaut en la juridiction de Montréal le 8 juin 
1734) et François Lepailleur, notaire, de Montréal; émen- 
dant, déclare la procédure nulle, etc,, etc (folio 113).

20 avril 1739.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre André Corbin, forgeron, demeurant à Québec (appe­
lant de sentence de la Prévôté de Québec du 17 mars der­
nier) et Hypolite Simon Lapointe, négociant, de Québec, 
au nom et comme ayant épousé Thérèse Damours de Plai­
ne, auparavant veuve de Jacques Bondy, etc., etc (folio 
115).

20 avril 1739.
Arrêt qui met Alexis Bélanger et sa femme hors de 

cour sur leur demande en lettres de restitution sauf au dit 
Bélanger à poursuivre son désaveu contre qui et ainsi 
qu’il appartiendra en la Prévôté de Québec, etc., etc (fo­
lio 117).

20 avril 1739.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par-devant Guillau­
me Estèbe, conseiller, dans la cause entre Nicolas Poussin,
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habitant do la seigneurie de Maure, au nom et comme tu­
teur des mineurs de défunt Nicolas Brosseau, et Marie- 
Madeleine Huppé, veuve du dit Brosseau (folio 118).

20 avril 1739.
Arrêt qui met l'appellation au néant dans l 'affaire 

entre Elzéar Va Hier, prêtre, supérieur du séminaire de 
Québec (appelants de sentence de la Prévôté de Québec du 
1er mars dernier) et Charles Drolet et Pierre C au vin, etc., 
etc (folio 118).

27 avril 1739.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Nicolas Dassylva et Elisabeth Laîné, sa femme, de 
Québec (appelant de sentence de la Prévôté de Québec du 
7 de ce mois) et Jean-Marie Dassylva frères, aussi habi­
tants de Québec; émondant, les appelants renvoyés de la 
demande à eux intentée par les intimés, etc., etc (folio 
120).

27 avril 1739.
Arrêt qui accorde défaut à Louis-Hector Le Fournier, 

sieur du Vivier, lieutenant dans les troupes (appelant de 
sentence de la juridiction royale de Montréal du 10 mars 
dernier) contre Belle Thérèse de Couagne, veuve de Fran­
çois Poulin Franeheville, marchand, de Montréal, défail­
lante faute d’etre comparue ni personne pour elle (folio 
121).

27 avril 1739.
Arrêt qui accorde défaut à François Masson dit 

Champagne, soldat des troupes de la marine (appelant de 
sentence de la juridiction royale de Montréal du 26 sep­
tembre dernier) contre Marie-Anne Petit, veuve Lamy, 
et encore contre le nommé Duchouquet, défaillants faute 
d ’être comparus ni personne pour eux (folio 121 v).
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27 avril 1739.
Arrêt qui accorde défaut congé à Charlotte Denys,

veuve de Claude de Ramezay, chevalier de Saint-Louis,
gouverneur de Montréal, contre Jean-Baptiste Couvrct et
François Cousineau (appelants de sentence de la juridic­
tion de Montréal du 22 août dernier) défaillants faute
d ’être comparus ni personne pour eux (folio 122).

29 avril 1739.
Arrêt dans la cause entre Jean Trudel, habitant de

Neuville, au nom et comme tuteur des mineurs de Nicolas
Mathieu et Angélique Bélanger (appelant de sentence de
la Prévôté de Québec du 20 décembre 1737) et Charles Ro­
gnon, habitant de Neuville, au nom et comme ayant épou­
sé Angélique Mathieu, héritière du dit feu Nicolas Ma­
thieu et de Angélique Bélanger, et Pierre Moisan, comme
ayant épousé Madeleine Mathieu, etc., etc (folio 122 v).

4 mai 1739.
Arrêt qui donne acte de la reprise d ’instance faite par

Joseph Fleury Dcsehambault, receveur du castor pour la
Compagnie des Indes, en sa qualité de mari de Catherine
Veron de Grandmcnil, dans sa cause avec Jacques Leclerc
père, et les héritiers de la Mai gui ère, procès pendant par-
devant Jean-Baptiste Gaillard, conseiller ; ordonné que les
parties, en conséquence, procéderont suivant les derniers
errements (folio 131 v).

Il mai 1739.
Arrêt qui accorde défaut à Jacques Moquin, de Mont­

réal (appelant de sentence de la juridiction royale de
Montréal du 4 avril dernier) contre Marie-Madeleine
Cloutier, veuve de Paul Tessier Chaumine, défaillante
faute d ’être eomparue ni personne pour elle (folio 133).

.
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11 mai 1739.
Vacances jusqu’au premier lundi d ’après la Saint- 

Jean pour donner aux habitants de ce pays le temps qui 
leur est nécessaire pour faire leurs semences (folio 133).

15 juin 1739.
Arrêt qui ordonne que par le greffier du Conseil il 

sera expédié lettres d ’émancipation et bénéfice d ’âge à 
Marie-Louise Trottier Des Rivières (née le 23 octobre 
1718), fille de feu Julien Trottier Des Rivières, vivant né­
gociant à Montréal, et de Marie-Louise Catherine Raim­
I mult, sa veuve (folio 133 v).

15 juin 1739.
Arrêt qui ordonne que par le greffier du Conseil il 

sera expédié lettres d ’émancipation et bénéfice d ’âge à 
Jean-Baptiste Preseau (Préjean) (né le 22 septembre 
1717) fils de défunts Jean-Baptiste Preseau (Préjean) 
et de Angélique Huppé (folio 133 v).

15 juin 1739.
Arrêt qui ordonne que par le greffier du Conseil il 

sera expédié lettres de rescision et restitution en entier à 
Joseph Cuyon Després, faisant tant pour lui que pour 
ses frères et soeurs cohéritiers en la succession de leurs 
père et mère contre un acte notarié du 13 mars 1737 (folio 
134).

CAHIER DIT 30 JU IN  1739 AIT 21 MARS 1740

30 juin 1739.
Ne s’étant présenté aucune cause le Conseil a levé( L y  y

(l'olio 2).
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6 juillet 1739.
A rrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre François de (la 11 if et, seigneur de Caffin, chevalier de 
Saint-Louis, ci-devant m ajor de Québec (appelant de sen­
tence d ’ordre de la Prévôté de Québec du 1er octobre 1738) 
et Charles Morel de la Chaussée, François Morel, seigneur 
de la Durantaye, et dame Françoise Morel, veuve de Louis 
le Oaderan, seigneur de Bonneville, enfants et héritiers 
des dits feus sieur et dame de la Durantaye. Appel de la 
sentence d ’ordre pour la distribution des deniers prove­
nant de la vente et adjudication faite par décret le 14 août 
1736 à M. Péan de Livaudière de la moitié de la terre  et
seigneurie de la Durantaye appartenant aux héritiers Mo­
rd  d e là  Durantaye (folio 2).

6 juillet 1739.
A rrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause cu­

ire Louis Morel de la Durantaye, écuyer (appelant de sen­
tence de la juridiction royale de Montréal du 14 mai der­
nier) et Paul Cristin dit Saint-Amour ; l ’appellation mise 
au néant au chef qui accorde les provisions des sommes de 
40 livres et 45 livres à l ’appelant (Morel de la D urantaye), 
eu donnant caution; émendant quant à ce, ordonne que les 
dites provisions seront payées à l ’appelant à sa caution ju- 
ratoire dont il fera les soumissions par devant le juge dont 
est appel, la sentence au résidu sortissent effet (folio 
18 v).

6 juillet 1739.
A rrêt qui accorde défaut-congé à Jean-Baptiste An­

gers, demeurant à Vile Jésus, près Montréal, contre dame 
Maric-Josephte (luyon Després, épouse de Paul La M ar­
gate de Marin, (appelante de sentence de la juridiction 
royale de Montréal du 27 février dernier), défaillante fau­
te d ’être rompante ni personne pour elle (folio 21).
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6 juillet 1739.
Arrêt qui accorde défaut-congé à Jacques de la Celle, 

menuisier en la ville de Montréal, contre François Nor- 
niandin, habitant, de Champlain (appelant de sentence de 
la juridiction de Montréal du 15 avril 1737), défaillant 
faute d ’être comparu ni personne pour lui (folio 21).

13 juillet 1739.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans l’affaire 

entre Louis Parent, négociant à Québec, adjudicataire à 
bail judiciaire d ’une maison appartenant à la fille mineure 
des sieur et dame Richard (appelant de sentence de la 
Prévôté de Québec du 2 juin dernier) et Pierre Trottier 
Desaunier, au nom et comme tuteur à la dite mineure; 
émondant, a renvoyé les parties en la Prévôté à l ’effet 
de convenir d ’experts pour faire la visite des réparations 
demandées, pour ensuite être par le juge ordonné ce qu’il 
appartiendra sauf l’appel au Conseil si le cas y échet (fo­
lio 21 v).

13 juillet 1739.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Léonard Jean dit Tourangeau (appelant de sentence 
de la Prévôté de Québec du 16 juin dernier) et Mustache 
Lambert Dumont, lieutenant dans les troupes de la marine ; 
I appelant condamné en l ’amende de trois livres pour son 
fol appel (folio 22 v).

13 juillet 1739.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les parties re­

mettront leurs pièces à Jacques de Lafontaine, conseiller, 
dans la cause entre Louis-Hector Le Fournier Duvivier, 
lieutenant dans les troupes (appelant de sentence de la ju ­
ridiction royale de Montréal du 10 mars dernier) et Thé-
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rèse de Couagne, veuve de François Poulin de Franche- 
ville, marchand à Montréal (folio 23 v).

13 juillet 1739.
Arrêt qui ordonne que par le greffier du Conseil il se­

ra expédié à François Amyot, )né le 27 mars 1718), Lau­
rent Amyot (né le 8 octobre 1719) et Madeleine Amyot 
(née le 19 octobre 1721), enfants de défunt Etienne Amyot 
et Jeanne Campagna de la paroisse de Saint-Augustin, let­
tres d ’émancipation et de bénéfice d ’âge (folio 23 v).

13 juillet 1739.
Arrêt qui continue l ’audience à lundi prochain dans 

la cause entre dame Agathe Legardeur de Repentigny, 
veuve de François-Marie Bouat, lieutenant-général de la 
juridiction de Montréal, (appelante de sentence de la Pré­
vôté de Québec du 25 juin dernier) et Louis Poulin de 
Courval, procureur du Roi de la juridiction royale des 
Trois-Rivières, comme ayant épousé Thérèse Bouat, fille 
du défunt sieur Bouat et de Madeleine Lambert Dumont 
(folio 23 v).

13 juillet 1739.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre la veuve Giraud et Marie-Anne Giraud, sa fille, femme 
du nommé Del isle, (appelante de sentence de la Prévôté 
de Québec du 23 juin dernier) et Thérèse G renet, femme 
de François Rollet, habitant de Québec; la procédure dé­
clarée nulle, en conséquence les parties mises hors de 
(folio 24).

20 juillet 1739.
Arrêt qui met l ’appelation au néant dans la cause en­

tre Marie Fournier, veuve de Joseph Lepage, habitant de 
Pile et comté de Saint-Laurent, paroisse Saint-François,

cour
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et voimne tutrice des mineurs issus de son mariageau nom
-, et Louis Pépin dit la Chaussée, tuteur 
du premier mariage du dit Lepage avec

avec le dit Lepage 
des enfants issus 
Claire Racine (appelant de sentence de la Prévôté de 
Québec du 7 de ce mois) ; appellation mise au néant en ce 
que la visite ou question a été ordonnée avec les appelants, 
émondant, quant à ce ordonné que la visite sera faite aux 
dépens de l ’intimé en présence du substitut du procureur 
général du Roi (folio 24 v).

20 juillet 1739.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Ambroise Verdière, Jean-Baptiste Beaudin dit Des­
jardins et Joseph Gagnon, ce dernier faisant tant pour lui 
que pour Pierre Gagnon, son frère, tous habitants de la 
seigneurie de Saint-Val lier (appelants de sentence du juge 
Ifailli de la dite seigneurie en date du 7 janvier 1738) et 
les Dames Religieuses de l’Hôpital général de Québec. 
Procès à propos des cens et rentes dus par les dits habi­
tants à l’Hôpital général, propriétaire de la seigneurie 
(folio 27 v).

20 juillet 1739.
Arrêt qui déclare le défaut bien et dûment obtenu au 

Conseil le 27 avril dernier par Charlotte Denys, veuve de 
Claude de Ramezay, contre Jean-Baptiste Couvret et 
François Cousineau (appelants de sentence de la juridic­
tion de Montréal du 22 août 1738) ; adjugeant le profit du 
dit défaut, le Conseil décharge les appelants de la condam­
nation contre eux portée sans avoir été dûment assignés, 
etc., etc (folio 29 v).

20 juillet 1739.
Arrêt qui accorde défaut à Geneviève Letendre, veuve
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de Etienne Iiadisson, colonel de la milice du gouvernement 
de Montréal (appelant de sentence de congé de la juridic­
tion de Montréal du 23 décembre 1738) contre Charles 
Douaire, marchand à Montréal 
therine Câlin

comme ayant épousé Ca- 
veuve de Pierre Chartier, défaillant faute 

d ’être comparu ni personne pour lui (folio 31).
24 ju illet 1739.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Jean et Gabriel de Cussy, Michel Filleul, Louis Tardif 
de Petitville, marchands en la ville de Caen, et André Si­
mon, lotis créanciers de feu François Levasseur, stipulant 
pour eux Pierre Jelianne,
Prévôté de Québec, du 15 janvier dernier) et Louis Gu 
gui ère, bourgeois, de Québec, au nom et comme exécuteur 
testamentaire du dit défunt Levasseur et curateur élu à 
sa succession ; émondant, évoquant le principal et y faisant 
droit, le Conseil déclare les arrêtés de compte et lettres mis­
sives du dit feu Levasseur justificatives de créances des 
dits appelants reconnus par l ’intimé ès noms, etc., etc. 
conséquence condamne l ’intimé à payer aux appelants, sa­
voir : Jean de Cussy 10972 livres; Gabriel de Cussy 570 li­
vres; Michel Filleul et Louis Tardif de Petitville 6003 li­
vres; André Simon 238 livres, etc.

27 juillet 1739.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’affaire en­

tre Charles Curbed, au nom el comme tuteur des enfants 
mineurs de feu Pierre Chartrand (appelant de sentence 
de la juridiction royale de Montréal du 8 de ce mois) et 
.lean Ranger el Jeanne Hoguen (?) sa femme; l ’appelant 
condamné en l’amende de trois livres pour son fol appel 
et aux dépens de la cause d’appel (folio 46 v).

(appelants de sentence de la

, en

etc (folio 32).
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27 juillet 1739.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Jacques Moquin, boucher à Montréal (appelant de sen­
tences de la juridiction de Montréal des 4 avril et 2 mai
dernier) et Marie-Madeleine Cloutier, veuve de Paul
Texier (Tessier) Chaumines, de la Longue-Pointe près
Montréal ; etc., etc (folio 49).

27 juillet 1739.
Arrêt qui accorde défaut à Clément Portier, habitant,

demeurant à la Rivière-du-Sud (appelant de sentence de la
Prévôté de Québec du 22 juin dernier) contre Michel As-
selin, habitant de la paroisse de la Sainte-Famille, défail­
lant faute d’être comparu ni personne pour lui (folio 54).

27 juillet 1739.
Arrêt qui accorde défaut à Louis Chevrefils dit Bcl-

Jisle, charpentier à Montréal (appelant de sentence de la
juridiction royale de Montréal du 30 septembre dernier)
contre Jean-Marie Soumande, marchand à Montréal, dé­
faillant faute d’être comparu ni personne pour lui (folio
04).

3 août 1739.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié à Antoine Juchereau Duchesnay des
lettres d ’héritier sous bénéfice d ’inventaire de ses frères
Joseph Juchereau, Augustin Juchereau et Alexandre-
Denis Juchereau, décédés sans enfants (folio 55).

3 août 1739.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans la cause en­

tre Nicolas Duval, cabareticr, de Québec (appelant do sen­
tence de la Prévôté de Québec du 17 juillet dernier) et
Jean-Baptiste Dufour, aussi cabareticr, de Québec ; l ’ap-
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pelant condamné en l ’amende de trois livres pour son fol 
appel et aux dépens de la cause d ’appel (folio 55).

3 août 1739.
Arrêt qui ordonne qu’il en sera délibéré par-devant 

Jean-Baptiste Gaillard, conseiller, dans la cause entre 
dame Agathe Legardeur de Repentigny, veuve de Fran­
çois-Marie Bouat, (appelante de sentence de la Prévôté de 
Québec du 25 juin dernier) et Louis Poulin de Courval, au 
nom et comme ayant épousé Thérèse Bouat, tille du pre­
mier mariage du sieur Bouat avec Madeleine Lambert Du­
mont, etc., etc (folio 57).

3 août 1739.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Charlotte Vorgeat, veuve de Louis Hcvé (appelante de 
sentence de la Prévôté de Québec du 20 juillet dernier) 
et Charles Larchcvêque, marchand boucher, de Québec); 
l ’appelante condamnée en l ’amende de trois livres pour 
son fol appel (folio 58).

3 août 1739.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans la cause en­

tre Marguerite cl Geneviève Huppé, filles majeures (ap­
pelantes de sentence de la Prévôté de Québec du 31 décem­
bre dernier) et Jean-Baptiste Brassard, au nom et comme 
ayant épousé Françoise Huppé. “ Vu la dite sentence par 
laquelle attendu que Marguerite et Geneviève Huppé La- 
groix, filles majeures, ne peuvent, être légataires et héri­
tières tout ensemble en la succession de feue Suzanne Nor­
mand, veuve de .Jacques Huppé Lagroix, leur mère, sui­
vant, la disposition de l’article 300 de la coutume de P a­
ris. . . ’’ (folio 59 v).
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3 août 1739.
Arrêt qui accorde défaut-congé a Louis 

charpentier de navire, contre Charlotte Chandonné (Chan- 
donnet), femme séparée quant aux biens de Pierre Conclu 
dit Lapierre, cordonnier (appelante de sentence de la Pré­
vôté de Québec du 30 juin dernier), défaillante faille 
d’être comparue ni personne pour elle (folio 62).

17 août 1739.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l’Ordonnance par-devant Guillau- 
Estèbe, conseiller, dans la cause entre Charles Luette 

d ’AuteuiI de Monceaux, au nom et comme 
Thérèse Cat in, auparavant veuve de Simon Rhéaume (ap-

juri diction royale de Montréal

Chevalier,

me
ayant épousé

pelant de sentence de la 
du 28 avril dernier) et Claude Cécité, habitant de Lachi-
ne (folio 62 v).

17 août 1739.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Nicolas 
conseiller, dans l’affaire entre Clément For-Lanoullier,

tier, habitant, demeurant à la Rivière-du-Sud (appelant 
do sentence de la Prévôté de Québec du 22 juin dernier) 
et Michel Asselin, habitant de la paroisse de la Sainte-Fa­
mille (folio 63).

17 août 1739.
Vacances jusqu’au premier lundi d ’après la Saint- 

Michel prochain pour laisser la liberté aux habitants de 
faire leurs récoltes (folio 63 v).

26 août 1739.
Arrêt qui reçoit Just Crenet dit Beauvais, sergent des 

troupes, et Marie Marchand, son épouse, auparavant veuve
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de Pierre Hevé, héritière mobilière de feu Louis Hevé, 
son fils, tiers opposants à l ’exécution de l ’arrêt du Conseil 
du 11 août dernier et les renvoie à se pourvoir sur le fond 
en la Prévôté de Québec dans leur cause avec Charles Lar­
ch cvêque, marchand boucher, de Québec (folio 64).

26 août 1739.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Germain Canot et Dumont, marchands à Paris, (appe­
lants de sentence de la Prévôté du 30 septembre dernier) 
et, Louis Gugnière, bourgeois, de Québec, au nom et comme 
exécuteur testamentaire de feu François Levasseur et cu­
rateur élu à sa succession, etc., etc folio 65 v).

31 août 1739.
Arrêt qui accepte l ’appel en opposition et pour y pro­

céder renvoie les parties à se pourvoir en la Prévôté de 
Québec dans la cause entre Léon Le Brethoux, banquier à 
Bayonne, stipulant pour lui François Foucault (appelant 
de deux sentences de la Prévôté de Québec du 25 novembre 
1738 )et Guillaume Delort, conseiller du Roi au Conseil 
Supérieur de Louisbourg, et Michel Décarctte, négociant 
en la dite ville de Louisbourg ; les parties renvoyées à se 
pourvoir en la Prévôté de Québec, etc., etc (folio 69).

5 septembre 1739.
Arrêt qui dans la cause entre Pierre Fortin, négociant 

à Rouen (appelant de sentence de la juridiction de Mont­
réal du 28 juillet 1738) et Jean-Baptiste Neveu, négociant 
au dit Montréal, ci-devant tuteur des enfants de Jean Que- 
net et Etiennette Hurtubise, et Charlotte Qucnet, fille ma­
jeure des dits Jean Qucnet et Hurtubise, les Soeurs de la 
Congrégation de Montréal tant pour elles que pour Jean­
ne Qucnet de Sainte-Agnès, et François Lepailleur, notai-



ARCHIVES DE QUÉBEC280

, tuteur des mineurs de feu Jcan-Baptistc Quenct, Ids
aîné des dits Quenct et Hurtubise et Madeleine Landron,
etc., cet, (folio 72).

14 septembre 1739.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Nicolas
dans l ’affaire entre David-Pierre

.IV

Lanoull i er, conseiller,
Alma in Vi Her ay, écrivain du Roi au fort de Rochefort
(appelant de sentence de la Prévôté de Québec du 8 octo­
bre 1738) et Jacques Oourdeau, négociant à Québec,
nom et comme curateur à la succession du feu sieur Du­
pont et comme fondé de procuration de la veuve Dupont
(folio 88 v).

14 septembre 1739.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Jean-
Victor Varin, conseiller, dans l ’affaire entre les Ecclésias­
tiques du séminaire des Missions Etrangères établi à Qué­
bec (appelants de sentence de la Prévôté de Québec du 31
juillet dernier) et Jean-Paul Crespin, négociant à Bor­
deaux, faisant tant pour lui que pour ses cohéritiers en la
succession de feu Jean Crespin, conseiller au Conseil, fai­
sant pour lui Guillaume Estèhe, aussi conseiller (folio 89).

14 septembre 1739.
Arrêt qui accorde défaut-congé à Paul Bécard de

G rand vil le, sieur de Fonville, capitaine dans les troupes
de la marine, contre Pierre Hevé, caffetier, et Marie Bou-

(appelant de sentence de l ’Amirauté de

au

let, sa femme,
Québec du 15 octobre 1738, défaillants faute d’être compa­
rus ni personne pour eux (folio 89 v).

22 septembre 1739.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en-
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tre Jacques Roy, capitaine du brigantin nommé VAigle
(appelant de sentences de l ’Amirauté de Québec du 24 août
dernier et 2 de ce mois) et Jean Demonsequo, propriétai­
re du sénaut la Sainte-Julienne; émendant, le Conseil met
les parties hors de cour sur leurs prétentions respectives,
tous dépens compensés (folio 90).

22 septembre 1739.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre François Landron, bourgeois, de Québec (appelant de
sentence de la Prévôté de Québec du 15 de ce mois) et
Charles Lapalme, maître maçon, aussi de Québec; appel­
lation au néant au chef qui ordonne que le prix de la toise
du pavé taillé sera payé à l ’intimé suivant l ’estimation qui
en sera faite par le sieur Maillon; émendant, quant à
ce ordonne que le pavé restant à faire sera continué comme
celui d ’en bas à raison de quatre livres la toise conformé­
ment au marché du 16 septembre 1738, etc., etc (folio 92).

5 octobre 1739.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Pierre Hevé, caffetier à Québec, et Marie Boulet, sa
femme (appelante de sentence de l ’Amirauté de Québec
du 15 octobre 1738) et Paul Béeard de Grandville, sieur
de Fonville, capitaine dans les troupes de la marine, etc.,
etc (folio 94).

5 octobre 1739.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Charles Bert helot, négociant à Québec (appelant de
sentences de la Prévôté de Québec des 9 et 15 septembre
dernier) et le sieur Pay eu, marchand forain à Québec ;
émendant, le Conseil condamne le dit Payen à supporter
la moitié de la perte des couvertes occasionnée par l ’incen-
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(lie arrivé à Québec (basse ville), en conséquence, à resti­
tuer à l ’appelant la moitié du prix des dites couvertes, dé­
pens compensés, etc., etc (folio 95 v).

5 octobre 1739.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que le grand- 

voyer de ce pays se transportera sur les lieux pour dresser 
procès-verbal de la nécessité publique de la fontaine de­
mandée, le tout dans la cause entre Joacbim Girard, cor­
donnier, à Québec (appelant de la sentence de la Prévôté 
du 26 août dernier) et Jacques Vézina, menuisier, René 
Faure, Joseph Routier, Gabriel Marauda, la veuve Ga­
gnon, François Vézina, Jacques Auvray, Antoine Lan­
glois, Joseph Rédard, François Bissonnet, Simon Massy 
et René Davis (folio 97 v).

5 octobre 1739.
Vacances jusqu’au départ des derniers vaisseaux 

pour laisser aux marchands de cette colonie et autres de 
faire leurs affaires pour l ’ancienne France; cependant or­
donné que le Conseil s ’assemblera tous les lundis par ex­
traordinaire pour terminer les affaires provisoires et qui 
requièrent célérité (folio 98).

12 octobre 1739.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Jean Gibert, au nom et comme aïeul paternel et cura­
teur des enfants de Bertrand Gibert et Marguerite Chaus­
sette, à présent épouse de Guillaume Faure, et Michel de 
Salaberry, capitaine de navire (appelant de sentence do 
la Prévôté de Québec du 22 septembre dernier) ; l ’appe­
lant condamné aux dépens de la cause d ’appel de grâce 
sans amende (folio 98).

12 octobre 1739.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en-
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tie Jean-Louis Volant d ’Haudebourg, propriétaire en par­
tie et fermier du surplus du poste de Mingan (appelant
de sentence de l ’amirauté de Québec du 3 de ce mois) et
Henry Hiché, substitut du procureur général du Roi;
la dite sentence par laquelle attendu qu’on ne peut légiti­
mement interpréter ce qui a été accordé au dit appelant
par l ’arrêt du 23 octobre 1737 pour être payé sur les de­
niers qui peuvent rester de la vente des effets du naufrage
de la Renommée. . .  ” (folio 99 v).

12 octobre 1739.
Arrêt qui accorde défaut à Jacques Charbonnier (ap­

pelant de sentence de la juridiction de Montréal du 30 jan­
vier dernier) contre Joseph Céloron de Blainville, capi­
taine dans les troupes de la marine, Jean-Baptiste Céloron
de Blainville, enseigne dans les mêmes troupes, et Pierre
de Saint-Ours, chevalier de Saint-Louis, capitaine dans
les mêmes troupes, défaillants faute d’être comparus ni
personne pour eux (folio 102).

26 octobre 1739.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Marie-Lç>uise-Catherine Raimbault, veuve de Julien
Trottier Des Rivières, négociant à Montréal, et à présent
femme on secondes noces de Joseph Douaire, aussi négo­
ciant au dit Montréal, la dite DI le Raimbault agissant tant
en son nom que comme mère et tutrice des mineurs issus
de son premier mariage, et en ces qualités créancière de
J can Dagneau, sieur Douville, et de Marie-Elisabeth Raim­
bault, son épouse (appelants de sentence de la Prévôté de
Québec du 13 de ce mois) et Marie-Anne Prudhomme, veu­
ve de Pierre Rivard dit Saint-Dizier, vivant marchand à
Montréal, aussi créancière du dit Dagneau Douville (folio
102 v).

4 4 VU
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26 octobre 1739.
A rrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause

tre  Lue de Laconie de Saint-Luc, officier des troupes de
la marine, et Jean-Baptiste Hervicux, marchand à Mont­

rai (appelant de sentence de la juridiction de Montréal
du 28 août dernier) et Charles Amelin, voyageur dans les
pays d ’en haut, etc., etc (folio 105).

26 octobre 1739.
A rrêt qui met néant sur la requête présentée au Con­

seil par François Potdeviu (Potvin), habitant de la Riviè-
re-des-Prairies, au nom de mari de Françoise Guérin et
Antoine Guérin, fils de Antoine Guérin, et Catherine P a r ­
donne, sa femme, aux fins d ’obtenir des lettres de rescision
et restitution en entier contre un contrat de vente consen­
ti par le d it Guérin père à Joseph Robidoux en date du 17
avril dernier (folio 106 v).

26 octobre 1739.
A rrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Nicolas
Lanoullier, conseiller, dans la cause entre Marie-Madelei­
ne et Marie-Anne Desaunicrs, filles majeures (appelantes
de sentence de la juridiction de Montréal du 2 septembre
dernier) et Jean-Baptiste Hervicux, marchand, aussi de
Montréal (folio 107).

31 octobre 1739.
A rrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’affaire en­

tre Jacques Rliey, capitaine du brigantin nommé VAigle
(appelant de sentence de l ’Amirauté de Québec du 29 du
présent mois) et Michel de Salaberry, propriétaire du bri­
gantin le Saint-Michel, etc., etc (folio 107).

7 novembre 1739.
A rrêt qui mot l ’appellation au néant dans la cause en-

en

r<
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tre Pierre Jeliamie, marchand à Québec, au nom et comme 
fondé de procuration de Jean et Gabriel de Gussy, Michel 
Filleul et André Simon, négociant, de la ville de Caën, tous 
créanciers de François Levasseur (appelant de sentence 
de la Prévôté de Québec du 31 octobre dernier) et Louis 
Guignière, bourgeois, de Québec, au nom et comme exécu ­
teur testamentaire du feu sieur Levasseur; émendant, 
ayant égard au billet du 30 octobre dernier, a mis l ’intimé 
hors de cour sur la demande par lui formée en la Prévôté 
sauf à lui à faire valoir le dit billet aux clauses y portées 
(folio 108 v).

16 octobre 1739.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Nicolas 
Lanoullier, conseiller, dans la cause entre Michel Pétri- 
mouïx, négociant à Québec (appelant de sentence de l ’A­
mirauté de Québec du 23 septembre dernier) et Charles 
Choron, capitaine de navire, et Nicolas Caron l ’aîné, et 
encore le sieur Le Vieux, négociant en la ville de Rouen, 
stipulant pour lui les sieurs Jean Dumont et Urbain Mar­
tel (folio 110 v).

16 octobre 1739.
Arrêt qui déclare le défaut bien et dûment obtenu par 

Jacques de la Selle, menuisier, de Montréal, contre Fran­
çois Normandiu, habitant de Champlain; adjugeant le pro­
fit du dit défaut, l ’appelant déclaré déchu de l ’appel, etc,., 
etc (folio 111).

16 octobre 1739.
Arrêt qui donne acte à Charles Lapai me, maître ma­

çon, de Québec, de la remise par lui présentement faite à 
Louis Landron, bourgeois, aussi de Québec, du marché fait
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entre eux le 16 septembre 1738, et continue l ’audience à
lundi prochain auquel jour sera
(folio 112 y).

16 octobre 1739.
Arrêt qui accorde défaut-congé à Louis Désautels fils,

stipulant pour lui Pierre Désautels dit Lapointe, son porc,
contre Paul Landreau, habitant de la Longue-Pointe (ap­
pelant de sentence de la juridiction de Montréal du 16 avril
dernier) défaillant faute d’être comparu ni personne pour
lui (folio 113).

16 octobre 1739.
Arrêt qui accorde défaut à Joseph Lcmay dit Pou­

drier (appelant de sentence de la Prévôté du 28 juillet der­
nier) contre Charles Guérard, contremaître des Dames de
l ’Hôtel-Dieu de Québec, défaillant faute d ’être comparu
(folio 113 v).

16 octobre 1739.
Arrêt qui accorde défaut-congé à Charles Douaire,

marchand, de Montréal, au nom et comme ayant épousé
Catherine Catin, veuve de Pierre Chartier, contre Gene­
viève Letendre, veuve de Etienne Volant Radisson (appe­
lante de sentence de congé de la juridiction de Montréal
du 23 décembre 1738) défaillante faute d ’être comparue
ni personne pour elle (folio 114).

16 octobre 1739.
Arrêt qui accorde défaut à Jacques Charly, au nom et

comme héritier de Jean-Baptiste Charly, son père (appe­
lant de sentences de la juridiction de Montréal des 26 mai
1732 et 22 septembre dernier) contre daine Madeleine Gau­
thier de Varennes, veuve de Claude-Charles Petit de Le­
vi Hiers, vivant capitaine dans les troupes de la marine, dé­

fait. droit définitivement
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taillante faute d ’être comparue ni personne pour elle (fo ­
lio 114).

23 novembre 1739.
A rrêt qui donne acte à Simon Haimard, earlier du 

Roi, tan t en son nom que comme tuteur de Louis, Jacques, 
Suzanne, Françoise et Marie-Catherine Haimard, ses frè ­
res et soeurs, mineurs, de la reprise de l ’instance contre 
Louise Quillot, veuve en dernières noces de Pierre H ai­
mard (folio 115).

23 novembre 1739.
A rrêt qui ordonne avant faire droit que le nommé 

Marchand sera entendu lundi prochain sur la qualité des 
biscuits qu ’il a reçus du sieur Pampalon, le tout dans la 
cause entre Michel Pampalon dit Labranclie, m aître bou­
langer, et P ierre  Chalou, également maître boulanger (fo­
lio 115 v).

23 novembre 1739
A rrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Louis Landron. bourgeois ,de Québec (appelant de sen­
tence de la Prévôté de Québec du 3 de ce mois) et Charles 
Lapahnc, maître maçon, aussi de Québec ; émondant, a con­
damné Landron à payer à Lapalme la somme de 1203 li­
vres à laquelle le Conseil a réduit et modéré le procès-ver­
bal d ’estimation du sieur Maillon, etc., etc (folio 116).

1er décembre 1739.
A rrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié à Louis Va chou, fils de feu Louis Va- 
ehon et de Marie-Louise Maillon, des lettres de rescision 
et restitution en entier contre un contrat de vente du 17 
septembre 1738 signé pendant la minorité du dit Vachon 
fils (folio 118).



ARCHIVES DE QUÉBEC288

1er décembre 1739.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Louis Vaehon, habitant de la, seigneurie de Beauport 
(appelant de sentence de la Prévôté de Québec du (> octo­
bre dernier) et Jacques-Joseph Dédard, habitant de la 
seigneurie de Notre-Dame des Anges, etc., etc (folio 119).

1er décembre 1739.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l’Ordonnance par devant Jean- 
Baptiste Gaillard, conseiller, dans la cause entre Louis 
Chevrefils dit Belleisle, charpentier, de Montréal (appe­
lant de sentence de la juridiction de Montréal du 30 sep­
tembre dernier) et Jean-Marie Soumandc, marchand à 
Montréal (folio 121).

7 décembre 1739.
Le Conseil après avoir vaqué à l ’examen de deux pro­

cès criminels jusqu’à midi sonné s ’est levé
14 décembre 1739.
Arrêt qui met !'appellation au néant dans la cause en­

tre Nicolas-Marie Renaud d ’Avène de Méloizes, capitaine 
dans les troupes de la marine, tant pour lui que pour ses 
cohéritiers en la, succession de M. Dupont, vivant conseil­
ler au Conseil, (appelant de sentence de la, Prévôté du 21 
octobre dernier) et Angélique Lcgardeur, veuve de Pierre 
Aubert de Caspé, etc., etc (folio 121 v).

14 décembre 1739.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la, cause en­

tre Michel Pampalon dit Labranehe, maître boulanger, 
(appelant de sentence de la Prévôté de Québec du 27 octo­
bre dernier) et Pierre Chalou, aussi maître boulanger ; 
émondant, ordonné que l’appelanl sera tenu de donner à

C i

(folio 121).
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l ’intimé en biscuit la quantité de farine qui lui a été livrée, 
etc., etc (folio 123 v).

19 décembre 1739.
A rrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre les Sieurs Ecclesiastiques du séminaire de Saint-Sul- 
piee de Montréal (appelants de sentence par défaut du 25 
septembre 1733) et P ierre  Lestage, négociant à Montréal; 
etc., etc (folio 124).

22 décembre 1739.
A rrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre René Beaudry, arm urier aux Trois-Rivières (appelant 
de sentence de la juridiction des Trois-Rivières du 1er oc­
tobre dernier) et Michel-Stanislas Lepellé de Voisy, etc 
(folio 130).

22 décembre 1739.
A rrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Nicolas 
Lanoullicr, conseiller, dans la cause entre Antoine Toupin, 
habitant de la côte de Beaupré, comme tuteur aux mineurs 
de Joseph Berthelet et de Marie Toupin (appelant de 
tence de la Prévôté de Québec du 5 août dernier) et Ja c ­
ques Haussan et Geneviève Allard, sa femme, tant pour 
eux que pour Jean-Baptiste Lesage et Madeleine Allard, 
sa femme (folio 131 v).

22 décembre 1739.
Arret qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Fran­
çois-Etienne Ougnet, conseiller, dans la cause entre Jean 
Carbonneau, habita.nl de l’île d ’Orléans, seigneurie d ’Ar- 
gentenay, paroisse Saint-François, (appelant de sentence 
de la Prévôté de Québec du 17 novembre dernier) et Pier

sen-
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et comme tuteur des mineurs de feure JButeau, au nom 
Esprit Cari tonneau et de défunte Marguerite Landry (fo-
lio 132).

22 décembre 1739.
Arrêt qui appointe les parties à écrire et produire par 

devant François-Etienne Cugnet, conseiller, dans la cause 
entre Louis Lepage de Sainte-Claire, seigneur de Terre­
bonne (appelant de sentence de la juridiction de Montréal 
du 29 avril dernier) et la dame veuve et héritiers de feu 
François-Marie Louât, lieutenant général de Montréal 
(folio 132 v).

I I janvier 1740.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Nicolas 
Canon Hier, conseiller, dans la cause entre Jacques Moquin, 
marchand bourgeois à Montréal (appelant de sentence de 
la juridiction royale de Montréal du 30 octobre dernier) 
et Marie-Madeleine Cloutier, veuve de Paul Tessier Chau­
la i ne (folio 133).

II janvier 1740.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l’Ordonnance par devant Gui liai: 
me E.stobc, conseiller, dans la cause entre Jacques Charly, 
négociant à Montréal, au nom et comme héritier de Jean- 
Baptiste Charly (appelant de sentences de la juridiction 
royale de Montréal des 20 mai 1732 et 22 septembre der­
nier) et Madeleine Gautier de Varennes, veuve de Charles 
Petit de LeviIliers, vivant capitaine dans les troupes de la 
marine (folio 133).

11 janvier 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en-
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tre Louis Fornel, négociant à Quebec (appelant <le senten­
ce de l ’Amirauté de Québec du 5 octobre 1728), et Georges 
Tanquerel, capitaine de navire, et Jean Moran (folio 1:• >• *

> ' >

v).
18 janvier 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Michel Pétrimoult, marchand (appelant de sentence 
de l ’Amirauté du 23 septembre dernier) et Charles Ché­
ron, capitaine de navire, et Nicolas Caron l ’aîné, et encore 
Pierre Levieux, négociant, de Rouen, stipulant pour lui 
Jean Dumont et Urbain Martel ; etc., etc., appellation au 
néant au chef qui condamne Pétrimoult à payer à chacun 
des intimés la somme de 100 livres, etc., etc (folio 135 v).

18 janvier 1740.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Jean- 
Baptiste Gaillard, conseiller, dans la cause entre Charlotte 
Ch and o m ict, séparée quant aux biens de Pierre Lenelu dit 
La pi erre, cordonnier, de Québec, (appelante de sentence 
de la Prévôté) et Louis Le Chevalier, charpentier de na­
vire (folio 141 v).

18 janvier 1740.
Arrêt qui ordonne que les pièces des parties seront re­

mises à Guillaume Estèbe, conseiller, dans la cause entre 
Pierre Gatineau, de Sainte-Anne de la Pérade (appelant 
de sentence de la juridiction de Montréal du 15 septembre 
dernier) et Charles Héry, négociant à Montréal (folio 142).

18 janvier 1740.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro 

(luire dans les délais de l’Ordonnance par devant Mustache 
Chartier de Lotbinière, conseiller, dans la cause entre le 
sieur Pegueguy, négociant, de Bordeaux, (appelant de
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sentence de l ’Amirauté de Québec du 30 décembre dernier) 
et les sieurs François Havy et Lefebvre, négociants à Qué­
bec (folio 142).

25 janvier 1740.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Jean- 
Baptiste Gaillard, conseiller, dans la cause entre Pierre 
Trottier Desaunier, négociant à Québec, (appelant de 
sentence de la Prévôté de Québec du 15 décembre dernier) 
et Robert Dugard, stipulant pour lui le sieur François Ha­
vy (folio 142 v).

25 janvier 1740.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans l ’affaire en­

tre Nicolas Roussin, habitant do la seigneurie de Maure, 
au nom et comme tuteur des enfants de feu Nicolas Bros- 
seau (appelant de sentence de la Prévôté du 20 février 
1739) et Marie-Madeleine Huppé, veuve du dit Brosseau, 
etc., etc (folio 143).

1er février 1740.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces des 

parties seront communiquées au procureur-général du Roi 
dans la cause entre Marie-Josephte Dosprés, épouse de 
Paul Lamargue de Marin, officier dans les troupes (appe­
lante de sentence de la juridiction de Montréal du 5 mars 
dernier) et Jean-Baptiste Angers, habitant de Laehenaie 
(folio 147).

1er février 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre François Renaud dit Lavergne, habitant de Deschai I- 
lons (appelant de sentence de la Prévôté du 22 septembre 
dernier) et Noël Arasan, habitant de la Rivière-du-Sud 
(folio 147 v).
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1er février 1740.
Arrêt qui ordonne avant faire droit que les pièces se­

ront rapportées de la Prévôté au greffe du Conseil dans
la cause entre Joseph Lemay dit Poudrier (appelant de
sentence de la Prévôté de Québec du 28 juillet dernier) et
Charles Guirard, contremaître des religieuses de l ’Hôtel-
Dieu de Québec (folio 149 v).

1er février 1740.
Arrêt qui ordonne que par le greffier du Conseil des

lettres d ’émancipation et de bénéfice d ’âge seront expé­
diées à Pierre-Julien Trottier Des Rivières, fils do feu Ju ­
lien Trot tier Des Rivières, vivant négociant à Montréal
(folio 149 v).

1er février 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Biaise Perrot, jardinier (appelant de sentence de la
Prévôté de Québec du 15 janvier dernier) et Louis Denys
de Larondc, chevalier de Saint-Louis, capitaine dans les
troupes, etc., etc (folio 150).

1er février 1740.
Arrêt qui accorde défaut-congé à René Guay, habi­

tant de Nieolet, et Louise Lefebvre des Islets, seigneur en
partie de la Baie Saint-Antoine, contre David Pauperet,
habitant de Saint-François, (appelant de sentence de la
juridiction des Trois-Rivières du 22 août 1733) faute d ’ê-
tre comparu (folio 151).

8 février 1740.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Guillau­
me Gaillard, conseiller, dans la cause entre Louis Choret,
au nom et comme ayant épousé Geneviève Roy (appelant
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de sentence de la Prévôté de Québec du 15 janvier dernier) 
et P ierre  Roy, au nom et comme ayant épousé 
Roy (folio 151 v).

8 février 1740.
A rrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié lettres d ’émancipation et de bénéfice 
d ’âge à Marie-Elisabeth Richard, fille de défunt Jean-Jac- 

Ricliard et de Marie-Geneviève Amiot (folio 152).
8 février 1740.
A rrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Jean- 
Victor Varia, conseiller, dans la cause entre Jacques Char­
bonnier, marchand, demeurant au haut de l ’île de Mont­
réal (appelant de sentence de la juridiction royale de 
Montréal du 30 janvier 1739) et la dame veuve de Jean- 
Baptiste Céloron de Blainville, chevalier de Saint-Louis, 
capitaine dans les troupes, etc., etc (folio 152 v).

8 février 1740.
A rrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en­

tre P ierre  Hevé, maître de la goélette La reine Marie, du 
port de Québec (appelant de sentence de la juridiction de 
Montréal du 7 novembre dernier) et les sieurs Frenière 
Biron et Saint-Ange, négociants au dit Montréal (folio 
152 v).

Madeleine

qucs

8 février 1740.
A rrêt qui accorde défaut à Louise G allien, veuve de 

Guillaume Giraud, prenant le fait et cause de M arie-Char­
lotte Giraud, sa fille, femme de Louis Bouchard, (appelan­
te de sentence de la Prévôté de Québec du 19 janvier der­
nier) contre le dit Louis Bouchard, etc., etc (folio 153 v).

8 février 1740.
A rrêt qui accorde défaut à Geneviève Dorval, veuve
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de Pierre Forestier d ’Orsenval (appelante de sentence de 
la juridiction de Montréal du 23 juillet 1737) contre da- 
moiselle Thérèse de Couagne, veuve de François Poulin de 
Francheville, défaillante faute d ’être comparue ni per­
sonne pour elle (folio 154).

15 février 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Marie-Joseph Després, épouse de Paul Lamarque de 
Marin, officier dans les troupes de la marine (appelante 
de sentence de la juridiction de Montréal du 27 février der­
nier) et Jean-Baptiste Angers, habitant de Lachenaie (fo­
lio 154).

15 février 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre (lilies Rageot de Beaurivage, négociant à Québec (ap­
pelant de sentence de la Prévôté du 19 janvier dernier) et 
Pierre Trottier Desaunier, aussi négociant à Québec, au 
nom et comme tuteur à la mineure des défunts sieur et da­
me Richard (folio 157).

15 février 1740.
Arrêt qui continue l ’audience à lundi prochain dans 

l ’affaire entre David Pauperet, habitant de Saint-Fran­
çois (appelant de sentence de la juridiction des Trois-Ri­
vières du 22 août 1738) et René Quay, habitant de Nicolet, 
et Louis Lefebvre des Islets, seigneur en-partie de la Baie 
Saint-Antoine, mari d ’Elisabeth Quay (folio 159).

15 février 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Joseph Lcmay dit Poudrier, (appelant de sentence do 
la Prévôté de Québec du 28 juillet dernier) et Charles Gué- 
rard, contremaître des Dames de l’Hôtel-Dieu de Québec;
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amendant, le Conseil déclare la procédure nulle, évoquant 
le principal et y faisant droit a uns et met les parties hors 
de cour sur la demande en réparation et dommages et inté­
rêts dépens compensés, et faisant droit sur la conclusion 
du procureur général du Roi, le Conseil fait défense au 
lieutenant général de la Prévôté de Québec de procéder 
dans les affaires civiles par voie d’information s’il n ’y a 
lieu d ’ordonner que les affaires seront poursuivies extra­
ordinairement, lui enjoint dans les matières civiles d ’or­
donner que les parties feront respectivement preuve des 
faits par eux articulés etc., etc (folio 159).

15 février 1740.
Arrêt qui ordonne avant faire droit qu’il sera fait in­

formation des vie et moeurs de François Thibaut qui a ob­
tenu de l’intendant une commission d ’huissier au Conseil 
Supérieur (folio 161).

22 février 1740.
Arrêt qui permet à Cilles Rageot, négociant à Québec, 

de faire saisir à ses risques, périls et fortunes ès mains de 
qui il appartiendra les deniers qui se trouveront apparte­
nir à la succession de feu Jacques Richard (folio 161 v).

22 février 1740.
Arrêt qui ordonne qu’il sera plus amplement informé 

des vie et moeurs de François Thibaut (nommé huissier 
au Conseil) par devant le sieur Michel, commissaire de la 
marine ordonnateur à Montréal (folio 162 v).

22 février 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Louis Fornel, négociant, de Québec (appelant de l ’acte 
émané en la Prévôté de Québec le 22 janvier dernier) et 
Eustache Lanoullier de Boisclerc, an nom et comme ayant
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déchargé Louisépousé Marguerite Du Roy ; émendant,
Fornel de la tutelle à lui imposée attendu qu’il a cinq en-
l'aiits vivants (folio 163 v).

22 février 1740.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire clans les délais de l ’Ordonnance par devant Nicolas 
Lanoullier, conseiller, dans la cause entre David Pauper et, 
habitant de Saint-François (appelant de sentence de la ju 
ridiction de Trois-Rivières du 22 août 1738) et René Guay, 
habitant de Nicolet, et Louis Lefebvre des Islets, seigneur 
en partie de la Baie Saint-Antoine (folio 164).

7 mars 1740.
Arrêt qui ordonne avant faire droit dans la cause en­

tre Pierre Saint-Mars dit Gobelin, habitant de l ’île et com­
té de Saint-Laurent (appelant de sentence de la Prévôté 
de Québec du 9 février dernier) et Guillaume Dufresne, 
habitant du même lieu, que le grand voyer se transportera 
sur les lieux pour visiter et examiner les eaux, etc., etc (fo­
lio 165).

7 mars .1740.
Arrêt qui donne acte de la reprise d ’instance faite par 

Catherine Véron de Grandmesnil, épouse de Joseph Fleu­
ry de la Gorgendière Deschambault, dans la cause entre le 
dit Deschambault et Jacques Leclerc, négociant de La Ro­
chelle (folio 165).

7 mars 1740.
Arrêt qui déclare Auguste (Juillet de Chaumont, beau- 

père des enfants de feu Girard Barsalou, connue ayant 
épousé feu Catherine Legras, mère des dits enfants, non 
recevable en son appel de sentence d ’adjudication de la 
juridiction royale de Montréal du 13 octobre 1739 (folio 
165 v).
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7 mars 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’affaire en­

tre Louise Gallien, veuve de Guillaume Giraud, prenant le 
fait et cause de Marie-Charlotte Giraud, sa fille, femme de 
Louis Bouchard (appelante de sentence de la Prévôté de 
Québec du 19 janvier dernier) (folio 167 v).

14 mars 1740.
Arrêt qui ordonne qu’il sera fait information des vie 

et moeurs de Jean-François Mall dot, nommé lieutenant 
particulier de la juridiction royale des Trois-Rivières, la 
dite enquête par devant Eustaehe Chartier de Lothinière, 
conseiller (folio 169).

14 mars 1740.
Arrêt qui reçoit François Thibaut en la qualité d ’huis­

sier au Conseil (folio 169).
14 mars 1740.
Arrêt qui donne acte de la reprise d ’instance dans 

l ’affaire pendante entre Gilles Rageot de Benurivage, né­
gociant, de Québec, et Pierre Courtin, huissier au Conseil, 
curateur à la succession vacante de feu Jacques Richard 
(folio 170 v).

14 mars 1740.
Arrêt qui décide que Paul Guillet sera tenu suivant 

ses offres de refondre les dépens de la contumace et que 
les parties en viendront sur le fond à la huitaine, dans son 
affaire avec Antoine d ’Ailleboust de Menthol, (folio 171 v).

14 mars 1740.
Arrêt, qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Nicolas 
Lanoullier, conseiller, dans l ’affaire entre Jean Crevier 
dit Beauvais, sergent, dans les troupes, et Marie Marchand,

/ \



ARCHIVES DE QUÉBEC 299

celle-ci avant son mariage veuve de Pierre Be­soin épouse,
vé (appelants de sentence de la Prévôté de Québec du 20 
février dernier) et Charlotte Vergeat, veuve de Louis Ile-
vo (folio 172).

14 mars 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’affaire en­

tre Robert, Charles et Pierre Deniers, Joseph Poirier et 
Antoine Qirouard, tous habitants de la côte Sainte-Marie, 
près Montréal, (appelants de sentence de la juridiction 
royale de Montréal du 19 août 1737) et Nicolas Redoux dit 
Latreille, habitant de la dite côte Sainte-Marie (folio 172
v).

16 mars 1740.
Arrêt qui reçoit Jean-François Mailhiot a l’office de 

lieutenant particulier de la juridiction royale de Montréal 
et ordonne que sa commission sera registrée (folio 175).

16 mars 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l’affaire en­

tre Etienne de Miré, sieur de Largenterie, lieutenant des 
troupes, (appelant de sentence de la juridiction de Mont­
réal du 23 janvier 1733) et les Religieuses de l ’Hôtel-Dieu 
de Montréal (folio 176 v).

18 mars 1740.
Arrêt qui met l ’appellation à néant dans la cause en­

tre Paul Bizet, maçon, de Montréal, et Pierre Deniers, ha­
bitant de Sainte-Marie (folio 183 v).

21 mars 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’affaire 

tre Simon Campagna, habitant de l’île d ’Orléans (appe­
lant de sentence de la Prévôté de Québec du 2 février der­
nier) et Jean-Baptiste Mau vide, chirurgien, aussi de l ’île 
d ’Orléans (folio 188).

eu-

I
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21 mars 1740.
Arrêt qui donne acte à Joseph Lepellé de Voisy, au 

nom et comme commissaire établi au régime et gouverne - 
ment d ’une maison saisie réellement sur feu Michel Drou- 
ard du consentement donné par le sieur Cl esse, huissier, 
fondé de pouvoir de Marie-Anne Hazeur, veuve de Michel 
Sarrazin, de passer bail de la maison en question sur le pied 
de trente livres par an aux nommés Tourangeau, Sicard 
ou autres en la manière accoutumée (folio 1).

28 mars 1740.
Arrêt qui continue l ’audience à lundi prochain dans 

la cause entre Charles-René de Couagne, négociant à Qué­
bec (appelant de sentence de la Prévôté de Québec du 6 
février dernier) et Claude Chamberlain! ; ordonné toute­
fois que le dit de Couagne viendra plaider en personne le 
jour en question (folio 2 v).

28 mars 1740.
Arrêt (pii met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Marie-Madeleine Ver geai, veuve de Simon Cluzeau 
(appelante de sentence de la Prévôté de Québec du 9 sep­
tembre dernier), et Pierre Ilevé, demeurant aussi à Qué­
bec (folio 3).

28 mars 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre François Moreau, maçon et entrepreneur d ’ouvrages 
de maçonnerie (appelant de sentence de la Prévôté de Qué­
bec du 26 février dernier), et Jean Th omelet, tanneur ; 
émondant, évoquant le principal et y faisant droit a rési­
lié le marché fait entre le dit Moreau et le sieur Th omelet ;
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celui-ci condamné à payer la somme de 60 livres à Moreau
pour tout dédommagement (folio 4 v).

2 avril 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Pignaguy, négociant à Bordeaux, stipulant pour lui
Jacques Larcher (appelant de sentence de l ’Amirauté de
Québec du 30 décembre dernier et les sieurs François Havy
et Lefebvre, négociants, etc., etc (folio 8).

2 avril 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Marie-Madeleine et Marie-Anne Dcsaunier, tilles ma­
jeures usantes de leurs droits (appelantes de sentence de
la juridiction de Montréal du 2 septembre dernier) et
Jean-Baptiste lie r vieux, marchand au dit Montréal;
émondant, le Conseil a donné main levée de la saisie en
question, en conséquence ordonné que les pelleteries se­
ront et demeureront aux dites appelantes sauf le recours
de l ’intimé contre Alexis Dcsaunier et Giguère, etc., etc
(folio 11 v).

4 avril 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’affaire en­

tre Louis Chevalier, charpentier de navire, demeurant à
Québec (appelant de l ’ordonnance du lieutenant-général
de la Prévôté du 12 février dernier) et Pierre Lanclu dit
Lapierre, cordonnier, aussi de Québec ; faisant droit sur
les conclusions du procureur général du Roi, enjoint, au
lieutenant-général de la Prévôté de se conformer à l ’arti­
cle 4 du titre 25 et au titre 17 de l ’Ordonnance de 1670, et
suivant iecux de ne recevoir l ’interrogatoire d ’un accusé
et condamné par contumace qu’il ne se soit mis préalable­
ment en état et qu’il ne soit constitué prisonnier de l ’écrou
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duquel contumace il se fera justifier, etc., etc; fait défense 
au dit lieutenant-général en ordonnant que les requêtes à 
lui présentées seront communiquées au substitut du pro­
cureur général du Roi de la Prévôté, de statuer, etc., que 
le dit substitut n ’ait eu connaissance de la dite communi­
cation ordonnée, etc., etc (folio 14 v).

4 avril 1740.
Arrêt qui donne acte à Pierre Courtin, huissier, au 

nom et comme curateur à la succession vacante du feu sieur 
Richard, des offres faites par Pierre Trottier Desaunier, 
au nom et comme tuteur élu en justice à la fille mineure du 
dit Richard, de remettre certaines pièces ; en conséquence, 
le Conseil ordonne qu’il les remettra au curateur sur son 
récépissé, au moyen de quoi il sera bien et valablement dé­
chargé envers les créanciers (folio 16 v).

4 avril 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Louis Chovrefils dit Belisle, charpentier à Montréal 
(appelant de sentence de la juridiction de Montréal du 13 
septembre 1738) et Jean-Marie Soumande, marchand, de 
la dite ville de Montréal ; émondant, ordonné que le dit 
Belisle continuera de jouir de Remplacement à lui concédé 
à commencer pour le front au bout des 40 pieds concédés 
aux auteurs de l ’intimé par acte du 8 mai 1729, etc., etc 
(folio 17 v).

7 avril 1740.
Arrêt qui met l ’appellation an néant dans la cause en­

tre Geneviève Retendre, veuve d ’Etienne Volant Radisson, 
colonel de la milice de Montréal, (appelante de sentence

les Douaire, marchand à Montréal, au nom de mari de
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Catherine Catin, veuve de Pierre Chartier ; la dite veuve 
Radisson condamnée en l’amende de trois livres pour son 
fol appel et aux dépens de la cause d ’appel ; néanmoins dé­
chargée de la somme de 7G livres payees eu son acquit par 
l ’intimé postérieurement à l ’obligation du 24 juillet 1737, 
etc., etc (folio 19 v).

7 avril 1740.
Arrêt qui ordonne avant faire droit qu’il sera fait ill­
ation des vie et moeurs de François Dumergue nomméform

huissier du Conseil par commission de l’intendant en date 
du 5 de ce mois; la dite information à être faite par devant 
Nicolas Lanoullier, conseiller (folio 26).

11 avril 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’affaire en­

tre Thomas Huppé dit Lagrois, habitant de Beau port, (ap­
pelant de sentence de la Prévôté de Québec du 7 avril 1739) 
et dame Geneviève Regnard Duplessis de l ’Enfant Jésus, 
dépositaire des Pauvres de l ’Hôtel-Dieu de Montréal (fo­
lio 26 v).

11 avril 1740.
Arrêt qui ordonne que les pièces des parties seront 

remises à Guillaume Estèbe, conseiller, dans la cause en­
tre Joseph Caron, huissier du Conseil (appelant de senten­
ce de la Prévôté de Québec du 22 mars dernier) et Fran­
çois Lavergne, habitant de la seigneurie dite les Becquets 
(paroisse Saint-Pierre), etc., etc (folio 28).

11 avril 1740.
Arrêt qui ordonne que les parties en viendront au Con­

seil le. premier lundi d ’après la Quasimodo dans la cause 
entre Charles-René de Couagne (appelant de sentence de 
l ’Amirauté de Québec du 26 mars dernier) et Jean Rcneau
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(Renaud), pêcheur, demeurant à la Rivière-du-Sud (folio
28 v).

11 avril 1740.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans la cause en­

tre Jean Descarreau, charpentier de navire, do Québec (ap­
pelant de sentence de la Prévôté de Québec du 19 janvier
dernier) et Pierre Gervais Voyer ; l ’appelant condamné en
l ’amende de trois livres pour son fol appel (folio 29).

11 avril 1740.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans la cause en­

tre André Arnould dit Villeneuve, habitant de Sainte-Foy
(appelant de sentence de la Prévôté de Québec du 15 jan ­
vier dernier) et Florent Michaud, perruquier à Québec,
comme mari de Marguerite Samson, Gervais Voyer com­
me ayant épousé Félicité Samson, filles et héritières
de feu Louis Samson et de Geneviève Larchevesquo, fai­
sant tant pour eux que pour Jean Routier, au nom de mari
de Geneviève Samson, etc., etc (folio 30).

11 avril 1740.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans l ’affaire en­

tre François Gabriel Côté, au nom et comme tuteur ad hoc
élu en justice aux enfants mineurs de Louis Gosselin, ab­
sent de Québec, et de feu Marguerite Du Roy (appelant de
sentence de la Prévôté du 1er de ce mois), et Louis Formel,
négociant à Québec ; Côté condamné en l ’amende de son
fol appel et aux dépens (folio 31 v).

13 avril 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en

Pc le sieur Gatineau, demeurant ordinairement à Sainte-
Anne (de la Péradc) (appelant de sentence de la juridic-
lion royale de Montréal du 15 septembre dernier) et Char
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les Héry, négociant, au dit Montréal ; Gatineau condamné
en l ’amende de trois livres pour son fol appel (folio 34).

13 avril 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’affaire en­

tre Louis Bazil, négociant à Québec (appelant de sentence
de l ’Amirauté de Québec du 8 de ce mois) et le sieur Havy.
Procès à propos de l’armement d ’une goélette pour l’ex­
ploitation d ’un poste de pêche (folio 36).

25 avril 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Charles-René de Couagne (appelant de sentence de
l ’Amirauté de Québec du 26 mars dernier) et Jean Re-
neau (Renaud), pêcheur, de la Rmère-du-Sud; ce dont est
appel sortira effet, dépens compensés de grâce, sans amen­
de, et cependant le dit Jean Renaud tiendra compte au
sieur de Couagne de deux quintaux de morue au prix du
marché fait entre eux, comme aussi le sieur Portugais re­
mettra suivant ses offres à de Couagne trois quintaux de
morue à l ’arrivée des premiers pêcheurs de cette année
(folio 39).

25 avril 1740.
Arrêt qui reçoit le sieur François Dumergue en la qua­

lité d ’huissier du Conseil. “ Ayant fait entrer à l ’instant
le dit Dumergue, il a promis et juré de bien et fidèlement
exercer la dite commission” (folio 40).

2 mai 1740.
Arrêt qui, ayant égard à la requête de Guillaume Du­

fresne, habitant de l ’île et comté Saint-Laurent (île d ’Or­
léans), ordonne que le sieur Maillon, architecte à Québec et
commis du grand voyer, se transportera sur les terres en
contestation entre le dit Dufresne et Pierre Saint-Marc
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(Mars) dit Gobelin, habitant de la dite île, conformément
et en execution de l’arrê t du Conseil du 7 mars dernier
( folio 41).

2 mai .1740.
A rrêt qui, dans la cause entre Ignace Lespinay, habi­

tan t de Bcauport, (appelant de sentence de la Prévôté de
Québec du 8 avril dernier) et V ital Maillon, m aître maçon,
de Québec, faisant droit sur l ’appellation du dit Maillon
met l ’appel au néant, et sur l ’appel du dit Lespinay met
l ’appellation au néant en ce que Lespinay est condamné en
trente livres de dommages et intérêts et en trois livres d ’a ­
mende, émondant quant à ce l ’a déchargé des dites con­
damnations, la sentence au résidu sertissant effet, etc., etc
(folio 42).

2 mai 1740.
A rrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Ju s t Crenet dit Beauvais, sergent des troupes, et Marie
Marchand, son épouse, la dite Marchand avant son m aria­
ge veuve de P ierre  Ilevé, héritière mobiliaire de feu Louis
Hevé, son (ils, (appelants de sentence de la Prévôté de Qué­
bec du G octobre dernier) et Charles Larché, boucher, de
Québec ; les appelants condamnés en l ’amende de trois li­
vres pour leur fol appel (folio 44).

9 mai 1740.
A rrêt qui ordonne que par le greffier du Conseil il se­

ra expédié à P ierre  Douons (Desnouehes), chirurgien à
Québec, et Maric-Josephtc Maillon, son épouse ; Noël R ain­
ville, entrepreneur d ’ouvrages de maçonnerie, au nom et
connue tuteur des deux enfants mineurs issus de son ma­
riage avec défunte Catherine Maillon, René et Antoine P a ­
quet, faisant tan t pour eux que pour Louis Paquet, leur
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frère, et Louise Michelon, fille majeure, lettres de resci­
sion et restitution en entier contre un acte notarié du 1er 
juin 1737, etc., etc (folio 45 v).

9 mai 1740.
Arrêt qui accorde défaut-congé à J can-Baptiste Du- 

péré, négociant, demeurant à la Rivière-Ouelle, contre 
Nicolas Rioux, propriétaire de la seigneurie des Prois-Pis- 
toles (appelant de sentence de l ’Amirauté de Québec du 9 
décembre dernier), faute d ’avoir comparu ni personne 
pour lui (folio 47).

9 mai 1740.
Vacances ordinaires jusqu’au premier lundi d ’après 

la Saint-Jean pour accorder aux habitants la liberté de fai­
re leurs semences (folio 47).

3 juin 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Antoine Poupin, habitant de la côte de Beaupré, au 
nom de tuteur des mineurs de défunts Joseph Berthelot 
dit Leloutre et Marie Poupin, sa femme (appelant de sen­
tence de la Prévôté de Québec du 5 août 1739, confirmative 
de celle rendue au bailliage de Beaupré le 14 mars 1738) et 
Jacques Beausan, cabaretier à Québec, au nom de Gene­
viève Allard, sa femme, faisant tant pour eux que pour 
Jean-Baptiste Lesage et Madeleine Allard, sa femme, et 
Joseph Jacob, notaire, etc., etc (folio 41 v).

27 juin 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Robert Deniers dit Chefdevillc, Joseph Poirier et, An­
toine Girouard, tous habitants de la Côte Sainte-Marie, 
près Montréal (appelants de l ’exécutoire contre eux dé­
cerné le G avril dernier) et Nicolas Leroux dit Latreille, 
aussi habitant de la Côte Sainte-Marie (folio 55).
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27 juin 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Pierre Saint-Mars dit Gobelin, habitant de l ’île et com­
té de Saint-Laurent (appelant de sentence de la Prévôté 
de Québec du 9 février dernier) et Guillaume Dufresne, 
habitant du même lieu ; émondant, ordonné que le procès- 
verbal du sieur Maillon du 11 mai dernier sera exécuté se­
lon sa forme et teneur (folio 56).

27 juin 1740.
Arrêt qui accorde défaut à Charles Ruette d’Auteuil, 

écuyer, sieur de Monceaux, au nom et comme ayant épousé 
Thérèse Catin, veuve de Simon Rhéaume (appelant de 
déni de justice) contre Nicolas-Auguste Quillet Chau­
mont, notaire royal à Montréal, défaillant faute d ’avoir 
comparu ni personne pour lui (folio 57 v).

27 juin 1740.
Arrêt qui accorde défaut-congé à Paul Quillet, mar­

chand à Montréal, contre Antoine d ’Ailleboust de Men- 
thet (appelant de sentence de la juridiction de Montréal 
du 31 octobre 1732) défaillant faute d ’être comparu ni 
personne pour lui (folio 57 v).

27 juin 1740.
Arrêt qui accorde défaut à Antoine Huppé dit La- 

grois, tanneur (appelant de sentence de la Prévôté du 4 
août .1739) contre Jacques Rousseau, défaillant faute d ’ê­
tre comparu ni personne pour lui (folio 58).

27 juin 1740.
Arrêt qui accorde défaut à Pierre Moisan, habitant de 

la seigneurie de Maure, comme étant aux droits de Joa­
chim Girard, contre Jean-Baptiste et Philippe Drolet frè­
res, aussi habitants de Maure, défaillants faute d ’être com­
parus ni personne pour eux (folio 58).
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4 juillet 1740.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié à Marie-Madeleine La jus, épouse de 
Noël Noël, et auparavant son mariage avec lui veuve de 
Antoine Vaillant, lettres d ’héritière sous bénéfice d ’inven­
taire de feu François La jus, son frère germain, décédé en 
France sans laisser aucun enfant du mariage qu’il y avait 
contracté (folio 58).

4 juillet 1740.
Arrêt qui renvoie les parties à se pourvoir par devant 

M. l ’intendant dans l ’affaire entre Joseph Chalifour, ha 
bitant de la Canard 1ère (appelant de sentence de la Pré­
vôté de Québec du 2 juin dernier) et M. Balthazard An­
dré, prêtre, procureur du séminaire de Québec (folio 58).

11 juillet 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Germain Tliouin fils, habitant de L ’Assomption (ap­
pelant de sentences de la juridiction de Montréal des 4 et 
.13 mai dernier) et Catherine C entier, veuve de Nico­
las Millet, demeurant à la Pointe-aux-Trembles de Mont­
réal ; émondant, ordonné que la donation en contestation 
sera exécutée selon sa forme et teneur, ce faisant que l ’in­
timée tiendra compte à l ’appelant (Tliouin) sur les arré­
rages échus de la pension de neuf minois et demi de blé 
et de deux cordes et demie do bois, etc., etc (folio 59 v).

11 juillet 1740.
Arrêt qui continue l ’audience à lundi prochain dans 

la cause entre Jean-Baptiste Barsalou, marchand tanneur, 
demeurant à la Côte Sainte-Catherine près Montréal, (ap­
pelant de sentence de la juridiction royale de Montréal 
du 18 mai dernier) et Joseph Parent, forgeron, de Mont­
réal (folio (>3).
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18 juillet 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Jean-Baptiste Barsalou, marchand tanneur, de la Côte 
Sainte-Catherine près Montréal, et Joseph Parent, forge-

émendant, Barsalou condamné en laron, de Montréal ; 
somme de quarante livres de dommages et intérêts envers 
Parent et en tous les dépens des causes principale et d ’ap­
pel (folio 63 v).

23 juillet 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Etienne Véron de Gtrandmesnil, receveur des droits de 
M. l ’Amiral (appelant de sentence de la Prévôté de Qué­
bec du 29 juillet 1738) et Marie-Louise Rciche, veuve de 
Joseph Lepicard, et tutrice des enfants mineurs du dit dé­
funt Picard et d ’elle, etc., etc (folio 65 v).

29 juillet 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Joseph Fleury Deschambault, receveur de la Compa­
gnie des Indes à Montréal, et Marie-Catherine Veron de 
Grandmesnil, sa femme, ayant es noms repris au lieu de la 
dite Marie-Catherine Veron de Grandmesnil, procédant 
d’abord au nom de (ille mineure, émancipée (appelant de 
sentence de la Prévôté de Québec le 22 septembre 1735) et 
Jean-Baptiste Catien, couvreur, au nom et comme cura­
teur à la succession vacante de feu Marie-Anne Fortin au 
jour do son décès veuve du sieur Mirambeau et auparavant 
veuve de Jean Lepicard, et encore Jacques Leclerc père, 
négociant à La Rochelle, etc., etc., l ’appelant, condamné en 
l ’amende de trois livres pour son fol appel et aux dépens 
de la cause d’appel (folio 78).

29 juillet 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en-
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Ire Pierre Courtin, huissier au Conseil, au nom et comme 
curateur à. la succession vacante de feu Jacques Richard, 

- des droits de M. l ’Amiral, et Gilles Rageot dereeeveui
Beaurivagc ; émendant, toute compensation laite des pré­
tentions respectives des parties au sujet de la gestion et 

aniement qu’a eu l’intimé de la cargaison à lui consignée 
en 1721 dans le bateau la Perle par le dit feu sieur Richard, 
etc., le Conseil les a déclarés respectivement quittes l’un 

l ’autre, dépens compensés (folio 83 v).

JH

envers
1er août 1740.
“ Sur ce qui a -été représenté ce jourd’hui en Conseil 

par le procureur général du Roi que M. de Laubcrivière, 
évêque de cette colonie, était attendu de jour à autre, il con­
vient de lui faire une députation en la manière accoutumée 
pour le complimenter de la part du Conseil sur son heu­
reuse arrivée en cette ville, le Conseil ayant égard à la dite 
représentation ordonne que M. François-Etienne Cugnet, 
premier conseiller, Nicolas Lanoullier, Jacques de Lafon­
taine et Guillaume Estèbe, conseillers, se transporteront à 
cet effet en son palais lorsqu’il y sera rendu après les cé­
rémonies de la cathédrale” (folio 84 v).

1er août 1740.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans l ’affaire en­

tre Antoine Porté, charretier à Québec (appelant de sen­
tence de la Prévôté du 19 juillet dernier) et Pierre Cour­
teau, journalier, aussi de Québec ; émendant, condamne le 
dit Porté à payer à Courteau la somme de six livres pour 
tous dommages et intérêts (folio 85).

1er août 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en ­

tre Jacques-Denis Rousseau, de Québec (appelant de sen-
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fence de la Prévôté de Québec du 4 août 1739) et Jacques 
Huppé Lagrois, et encore le sieur Guillaume Guillimin, 
négociant, de Québec, habile à se dire et porter héritier de 
feu Charles Guillimin, son père, etc., etc (folio 86).

1er août 1740.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié à Philippe-René Filiau, fils de défunt 
Jean Filiau et de Marie-Claude Plante, des lettres d ’éman­
cipation et bénéfice d ’âge (folio 88 v).

1er août 1740.
Arrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire par devant Nicolas Lanoullier, conseiller, dans la 
cause entre Geneviève Martin, veuve de François Levitre 
(appelante de sentence de la Prévôté de Québec du 2 juil­
let dernier) et Simon Delorme, au nom et comme tuteur à 
Marie-Elisabeth Levitre, fille mineure issue du mariage de 
l'eu François Levitre et de Jeanne-Elisabeth Mirambeau 
(folio 89).

1er août 1740.
Arrêt qui continue l ’audience à lundi prochain dans 

la cause entre Jacques Thierry Massy (appelant de sen­
tence de la Prévôté de Québec du 7 juin dernier) et Louise 
Sédillot dit Montreuil et censors (folio 89).

8 août 1740.
Après avoir attendu jusqu’à onze heures, sonnées, 

sans qu’il se soit présenté aucunes parties, le Conseil s ’est
1 1

levé” (folio 91).
12 août 1740.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans la cause en­

tre Jean Martel de Belleville et Jean Dumont, négociant, 
de Québec, gérant les affaires du sieur Le Vieux, négociant
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à Rouen (appelants de sentence du lieutenant de l ’Ami­
rauté de Québec du 8 du mois dernier) et François Gosse­
lin, capitaine du brigantin l 'Heureux Moine, de présent 
Cul de Sac (folio 91).

16 août 1740.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans la cause en­

tre Thérèse Jucher eau, veuve de Théodoze Denys de Vitré, 
et Louise Juchereau, demeurantes à Beauport (appelantes 
de sentence de la Prévôté de Québec du 9 de ce mois) et 
Antoine Juchereau Duchesnay, aussi de Beauport (folio 
94 v).

au

19 août 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’affaire en­

tre Jacques Moquin, marchand bourgeois, de Montréal, 
(appelant de sentence de la juridiction royale de Montréal 
du 30 octobre dernier) et Marie-Madeleine Cloutier, veuve 
de Paul Tessier Chaunières; l ’appelant condamné en l ’a ­
mende de trois livres pour son fol appel (folio 97).

22 août 1740.
Arrêt qui donne acte à Nicolas-Gaspard Boucault, 

conseiller du Roi, lieutenant particulier de la Prévôté de 
Québec, etc., de sa plainte à l ’égard de Jean Latour, notai­
re royal, et des déclarations ci-devant faites par Jean Mar­
tel et Dumont, marchands, de Québec, et Dubreuil, huis­
sier, et acte aussi au dit Latour de sa déclaration ci-devant 
faite qu’il n ’a donné ni entendu donner aucune atteinte à 
l ’honneur et à la réputation du dit Boucault ; en consé- 

ordonné que les termes injurieux, etc., serontquonce
rayés de son mémoire instructif ; défense au dit Latour de 
récidiver sous les peines de droit (folio 108).

22 août 1740.
Arrêt qui reçoit Bonaventure Gagnon, engagé au pos-
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te du Gros Mécatina, appelant sur le bureau de la sentence
de la Prévôté du 11 de ce mois dans son procès avec Char­
les Recourt, capitaine du bateau le Saint-Jean, etc., etc (fo­
lio 111).

22 août 1740. " -

Vacances jusqu’au lundi après la Saint-Martin pro­
chain pour permettre aux habitants de cette colonie de fai­
re leurs récoltes (folio 113 v).

26 août 1740.
Sur rinvitation faite au Conseil par MM. Hazeur et

Falaize, chanoines députés par le Chapitre de la cathédra­
le de Québec, d ’assister au service qui se fera demain )27
de ce mois) en la cathédrale pour le repos de l ’âme de feu
M. de Lauberivière, évêque de Québec, le Conseil a
béré qu’il y assistera en corps et qu’à cet effet il s
Id era demain au Palais, huit heures du matin” (folio 114).

26 août 1740.

U

assem-

Vacances jusqu’au lundi d ’après la Saint-Michel pro­
chain pour laisser aux habitants la liberté de faire leurs
récoltes (folio 114 v).

12 septembre 1740.
Arrêt qui ordonne qu’il sera expédié aux Frères Hos­

pitaliers de l ’Hôpital général de Montréal (Frère Cha-
rons) lettres de rescision et restitution en entier contre
un acte notarié du 11 février 1730 (folio 115).

12 septembre 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la

Ire Louise-Madeleine de Peir
cause en-

as, veuve de Paul Denys de
.Saint-Simon, conseiller (appelante de sentence de la Pre­
mie de Québec du 6 août dernier) et Joseph G
charretier, de Québec! (folio 115 v).

auvreau,
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12 septembre 1740.
A rrêt qui ordonne que René Cartier, bourgeois, de

Québec, se retirera par devant le sieur Boucault, lieute­
nant de l ’Amirauté, au sujet de sa requête de ce jour (folio
117 v).

.12 septembre 1740.
A rrêt qui appointe les parties en droit à écrire et pro­

duire dans les délais de l ’Ordonnance par devant Jacques
conseiller, dans l ’affaire entre Antoinede Lafontaine,

d ’Ailleboust de Menthet (appelant de sentence de la ju ri­
diction de Montréal du 31 octobre 1732) et Paul Guillet,
marchand à Montréal (folio 117 v)

12 septembre .1740.
A rrêt qui accorde défaut-congé à Charles Douaire,

marchand, de Montréal, contre Paul Lamarque de Marin,
officier des troupes, (appelant de sentence de la juridic­
tion de Montréal du 22 juillet dernier), etc., etc (folio 118
v).

19 septembre 1740.
A rrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Jean-Baptiste Larchevêque, marchand, demeurant à
la Pointe-Olivier appelant de sentence de l ’Amirauté du
12 de ce mois) et Marc-Antoine H uart, sieur Donnicourt,
lieutenant dans les troupes de la marine, etc., etc (folio
119).

24 septembre 1740.
A rrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’instance

entre P ierre  Masse, capitaine de navire, de Québec (appe­
lant de sentences de la Prévôté des (i et 13 de ce mois) et

négociant, aussi de Québec (folio 121 v).I b erre
3 octobre 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’affaire en



A R C H IV E S  B E  Q U É B E C31G

ire  Eraneois-EI ienne Cugnet, ferm ier des tra ite s  de Ta- 
doussac, dépendantes du D om aine du Roi (ap p e lan t de 
sentence de l ’A m irau té  de Québec du 24 septem bre d e r­
n ie r) et le p ro cu reu r es-,sièges de la P rév ô té  e t A m irauté 
de Québec,, et encore E tienne  Véron de G randm esnil, rece­
v eu r des d ro its  de M onsieur l ’A m iral, etc., etc (folio 124).

2 octobre 1740.
A rrê t (pii met l ’appella tion  au néan t dans l ’a f fa ire  on­

u s ' P ie rre -A n to in e  M ouffie, négociant à B eauvais (ap p e ­
lan t de sentence de la P rév ô té  de Québec du 13 septem bre 
d e rn ie r) et G uillaum e G uillim in, fils aîné de feu  C harles 
G uillim in conseiller, etc., etc (folio 128). ’

3 octobre 1740.
V acances o rd in a ires  ju s q u ’ap rès le d é p a rt des der­

n iers vaisseaux (folio  120 v).
17 octobre 1740.
A rrêt qui ordonne d ’en reg is tre r au g re ffe  du  Conseil 

les brevets de n a tu ra lité  obtenues p a r  M arie  Seam an, a n ­
glaise de nation, épouse de L ouis-Joseph G odefroy de Ton- 
naneour, p ro cu reu r du Roi aux  T rois-R iv ières, et M arie- 
Anne Jo rd an , tille, aussi anglaise de nation (fo lio  129 v ).

17 octobre 1740.
A rrê t qui ordonne de re g is tra r  ès reg is tres  du Conseil 

les provisions de la, charge de lieu tenan t-généra l de la  ju ­
rid iction des T ro is-R iv ières accordées à Louis P o u lin  de 
C our val, p rocu reu r du Roi de la d ite  ju rid ic tio n  (charge 
vacante par la m ort de M. de T onnaneour) etc., etc (folio  
.130 v ).

17 octobre 1740.
A rrê t qui ordonne av an t fa ire  d ro it q u ’il sera  fa i t  in ­

form ation des vie et m oeurs, âge, conversation, religion,
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par devant M. Lanoullier, conseiller, de Louis-etc., etc.,
Joseph Godefroy de Tomiancour honoré de l ’office de pro­
cureur du Roi de la juridiction des Trois-Rivières (folio
131).

17 octobre 1740.
Arrêt qui renvoie les parties à se pourvoir par devant 

Monsieur l ’intendant dans la cause entre Marguerite Ra- 
disson, se disant Duplessis, (appelante de sentence de la 
Prévôté de Québec du 4 de ce mois) et Marc-Antoine 
Guard, sieur Dormicour, lieutenant dans les troupes du 
détachement de la marine (folio 131 v).

17 octobre 1740.
Arrêt qui continue l ’audience à vendredi prochain 

dans l ’affaire entre Pierre Ranger, marchand à Montréal 
(appelant de sentence de la Prévôté du 11 décembre der­
nier) et Michel Pampa Ion dit Labranche, boulanger (folio 
131 v).

21 octobre 1740.
Arrêt qui reçoit Louis Poulin de Courval en la charge 

de lieutenant général de la juridiction des Trois-Rivières 
(folio 132).

21 octobre 1740.
Arrêt qui reçoit Louis-Joseph Godefroy de Tonnai!- 

cour en l ’office de procureur du Roi de la juridiction des 
Trois-Rivières (folio 132 et 133 v).

21 octobre 1740.
Arrêt uni met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Pierre Ranger, marchand à Montréal, (appelant de 
sentence de la, Prévôté de Québec du 11 de ce mois) et Mi­
chel Pampalon dit Labranche, boulanger, aussi de Québec 
(folio 134).
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21 octobre 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Louis-Hector Lofournier du Vivier, lieutenant des 
troupes de la marine, (appelant de sentence de la juridic­
tion de Montréal du 10 mars dernier) et Thérèse de Coua- 
gne, veuve de François Poulin de Franehcville, marchand, 
de Montréal (folio 136 v).

29 octobre 1740.
M. l’intendant annonce au Conseil que le gouverneur 

et lui ont nommé M. de Lafontaine, conseiller, pour faire 
par intérim les fonctions de lieutenant-général de la juri­
diction de Montréal (folio 140).

29 octobre 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Antoine Busquet, négociant à Montréal (appelant de 
sentence de la juridiction de Montréal du 16 septembre 
dernier) et Pierre Chesne dit La Butte, commerçant établi 
au fort Pontehartrain du Détroit (folio 140).

29 octobre 1740.
Arrêt qui met l’appellation au néant dans la cause en­

tre Dominique Godet, marchand à Montréal (appelant de 
sentence de la juridiction de Montréal du 9 septembre der­
nier) et Nicolas Volant, voyageur (folio 144).

14 novembre 1740.
Arrêt qui ordonne de registrar ès registres du Con­

seil le brevet de ratification de la concession obtenue de 
Ma Majesté par ,1 eau-Baptiste Neveu, propriétaires des 
fiefs de Lanoraie et 1 faut ré (augmentation des dits fiefs), 
etc., etc (folio 148 v).

14 novembre 1740.
Arrêt qui met l’appellation an néant dans l’affaire
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curé du Château-Richer,outre Louis-François Soupirail 
(appelant de sentence de la Prévôté de Québec) et le sieur 
Roger Le Chasseur, prêtre (folio 149).

21 novembre 1740.
Arrêt qui ordonne que par le greffier en chef du Con­

seil il sera expédié à Marie-Catherine et Marie-Louise 
Larrivée, <!e la seigneurie de Vincennes, lilies mineures de 
l'eu Jean-Baptiste Larrivée et de Marie-Catherine Poiré 
("'), lettres d ’émancipation et bénéfice d’âge (folio 151).

21 novembre 1740.
Arrêt qui ordonne de registrer es registres du Conseil 

le brevet de ratification obtenu de Sa Majesté par Fran­
çois- Etienne Cugnel;, conseiller, de la concession à lui faite 
par MM. de Beauliarnois et Michel d ’une seigneurie sur 
la rivière du Sault de la Chaudière, etc., etc (folio 152).

21 novembre 1740.
Arrêt qui ordonne de registrer es registres du Conseil 

le brevet de ratification signée par Sa Majesté de la con­
cession du fief Saint-Etienne faite par MM. de Beauhar- 
nois et Hocquart. aux intéressés aux forges Saint-Maurice 
le 12 septembre 1737 (folio 152 v).

28 novembre 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en- 

ire Pierre Ranger, négociant à Montréal (appelant de la 
taxe de dépens et exécutoire décerné contre lui le 27 oc­
tobre dernier) et Michel Pampalon dit Lnbranehe, boulan­
ger (folio 154).

28 novembre 1740.
Arrêt qui donne acte à Ursule Durand, veuve de An­

toine Huppé dit Lagrois, de sa requête du 11 décembre et, 
eu conséquence, met l ’appellation au néant dans sa cause
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avec Jean-Baptiste Huppé, tant en son nom comme héri­
tier de Suzanne Normand, sa mère, que comme curateur 
aux causes de Jacques, Pierre et Louis Huppé, etc., etc 
(folio 156).

28 novembre 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans l ’affaire 

entre Marie Marchand, veuve de Just Crenet dit Beau­
vais, sergent dans les troupes, auparavant son mariage 
veuve de Pierre Hevé, et héritière de Louis Hevé, son fils, 
et Charlotte Vorgeat, veuve du dit Louis Hevé (folio 
157 v).

28 novembre 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en­

tre Henry Le Breton, propriétaire du bateau le Saint- 
Michel (appelant de sentence de P Amirauté de Québec du 
22 octobre dernier) et Laurent Roy, maître de barque, de 
Québec (folio 160).

5 décembre 1740.
Arrêt qui décide à la requête du substitut du procu­

reur général du Roi en la Prévôté de Québec qu’il sera fait 
inventaire de toutes les pièces et papiers dont le feu sieur 
Barbel, notaire, avait été chargé tant au nom de procureur 
par différents particuliers qu’au nom de syndic élu à p lu­
sieurs successions et notamment à celle du l'eu sieur Au­
bert de la ( üienaye, etc,, etc (folio 163).

5 décembre 1740.
Arrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause cu ­

ire Pierre Ranger, négociant, à Montréal, (appelant do 
sentence de la Prévôté de Québec du 5 novembre dernier) 
et Michel Pampalon dit Labranche (folio 165).

5 décembre 1740.
Arrêt qui accorde défaut à Henry Le 11 reton (a ppc-
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lant de sentence de la Prévôté de Québec du 22 octobre der­
nier) contre Louis Briquet dit Lefebvre, négociant à Lon- 
gucuil, non comparant ni personne pour lui (folio 167).

5 décembre 1740.
A rrêt qui sursis à faire droit sur l ’appel de la sen­

tence de la Prévôté de Québec du 11 août dernier, dans la 
cause entre Marie-Anne Hubert, veuve de Ignace Lccourt, 
et Jean-Baptiste Gaillard, conseiller (folio 168 v).

5 décembre 1740.
A rrêt qui ordonne qu’il en sera délibéré par-devant 

Guillaume Estèbo, conseiller, dans la cause entre Thérèse 
de Couagne, veuve du sieur Frnneheville, et P ierre  Pilotte 
dit La flèche, couvreur (folio 169).

12 décembre 1740.
Attendu qu ’il est onze heures sans qu’il se soit présen­

té aucunes parties, le Conseil s ’est levé (folio 169 v).
19 décembre 1740.
Lecture du brevet de grâce, rémission et pardon ob­

tenu par P ierre  Tessier, natif de ce pays, daté à V ersail­
les le 16 février dernier ; référé au procureur général du 
Roi (folio 170).

19 décembre 1740.
Arrêt qui ordonne que les parties en viendront au pro 

miel* jour de Conseil dans la cause entre P ierre  Ranger et 
Jean-Euslacbo Lanoullier de Boisclerc, etc., etc (folio 
170 v).

19 décembre 1740.
Arrêt qui entérine le brevet de grâce obtenu par P ier 

re Tessier pour avoir tué accidentellement le sieur Jolliet 
Mingau (folio 171).

9 janvier 1741.
A rrêt qui met l ’appellation au néant dans la cause en-
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ire Marc Antoine Canae, major des milices de l ’île d ’Or­
léans, et Charles Drolet, charretier à Québec (folio 173).

9 janvier 1741.
Arrêt qui déclare Ursule Durand, veuve de Antoine

Huppé dit Lagrois, non recevable en son appel dans son
affaire avec Jean-Baptiste Huppé (folio 174 v).

9 janvier 1741.
Arrêt qui accorde défaut-congé à André Touché dit

Laroche, cordonnier, contre Janvier Dufresne, arpenteur
royal, de Montréal (folio 177).

9 janvier 1741.
Arrêt qui accorde défaut à Dominique Nafrechoux,

garde des magasins du Roi au fort Frontenac (appelant
de sentence de la juridiction de Montréal) contre Fran­
çoise Goupien, veuve de Julien Blois, faute d’être compa-
rue ni personne pour elle (folio 177 v).

FIN DU VOLUME TROISIEME
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